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LE  CANADA 


INTRODUCTION 


CHAPITRE  PREMIER 

LES  DONNÉES  DU  PROBLÈME  CANADIEN 

La  politique  canadienne  est  un  champ  clos  de  riva- 
lités passionnées.  Entre  Anglais  et  Français,  protes- 
tants et  catholiques,  s'y  poursuit  une  lutte  séculaire, 
tandis  qu'à  leurs  côtés  grandit  une  influence  qui  peut- 
être  un  jour  couvrira  tout,  celle  des  États-Unis.  L'ave- 
nir même  du  Canada  tient  au  résultat  de  cette  partie 
compliquée  :  son  étude  sera  le  sujet  de  ce  livre. 

Sans  même  tenter  de  résumer  ici  des  souvenirs  his- 
lariques  qui  sont'  présents  à  toutes  les  mémoires  et 
({ue  nous  supposerons  connus,  nous  ne  chercherons 
de  préface  à  ce  travail  que  dans  l'exposition  aussi  nette 
(jue  possible  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  problème 
canadien.  Il  est  infiniment  complexe  ;  de  là  sa  diffi- 
culté, de  là  aussi  son  intérêt  profond. 

I 

C'est  d'abord  et  surtout  un  problème  de  races.  L'An- 
gleterre a  conquis  la  Nouvelle-France,  mais  elle  n'a  pu 
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détruire  ou  assimiler  les  colons  que  nous  y  avions 
laissés.  D'une  soixantaine  de  mille  qu'ils  étaient  en 
1763,  lorsque  le  traité  de  Paris  consacra  notre  défaite, 
ils  sont  devenus  aujourd'hui  tout  un  peuple  de 
1. 650.000  âmes  S  qui  maintient  fièrement,  sous  une 
domination  étrangère,  loyalement  acceptée  du  reste, 
sa  langue,  sa  religion  et  ses  traditions.  Son  vrai 
domaine,  sa  forteresse  imprenable  est  la  province 
de  Québec,  où  les  Français  sont  i. 322. 000-  sur 
1.648.000  habitants'.  Il  y  faut  ajouter  la  région  des 
Provinces  Atlantiques  où  les  descendants  des  Aca- 
diens  survivent  au  nombre  de  140.000  '  et  limmense 
océan  des  prairies  où  notre  race  a  établi  des  centres 
importants  de  population.  Là  cejiendant,  elle  n'est  et 
ne  sera  jamais  sans  doute  qu'une  minorité  :  c'est  le 
bassin  du  Saint-Laurent  (pii  dcMiieure  le  théâtre  de  la 
destinée  française  dans  le  Nouvi^ui  M()n(l(\ 

En  face  des  nôtres,  l'élément  britannique,  moins 
prolifique,  mais  grossi  sans  cesse  d'une  immigration 
croissante,  est  devenu  la  majorité.  Les  Canadiens 
d'origine  britannique  sont  3. 061. 000  ••  sur  5.371.000  ha- 
bitants® que  contient  la  Colonie  tout  entière.  Minorité 
infime  dans  Québec,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  ils  sont 
au  contraire  la  presque  unanimité  dans  Ontario, 
1.732.000"  sur  2.182.000  âmes*.  Entre  ces  d(>u.\  pro- 

'  Heceiiscmcnl  du  Canada,  l'JOI,  l.  I,  tiihloau  .\l,  p.  -Si. 

*  Jbkl.,  tublcau  Xf,  p.  3o2. 
•'  Ihid..  tablrau  I,  p.  4. 

*  Ibid.,  lablcuu  IX,  [),  ri'JO,  29G,  350. 
^  Ibid.,  tableau  XI,  p.  284. 

"  Ibid.,  tableau  I,  p.  2. 
'/ôîd.,  tableau  XI,  p.  312. 
"  Ibid.,  tableau  l,  p.  2. 
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vinccs,  qui  sont  le  cœur  du  Canada,  la  jalousie  est 
aiguë.  La  race  dominante  subit  la  présence  de  citoyens 
français,  ne  pouvant  faire  autrement.  Mais  à  leur 
langue  elle  oppose  passionnément  la  sienne  ;  à  leur 
influence  catholique  son  influence  protestante;  à  leur 
civilisation  française  sa  civilisation  anglo-saxonne. 
C'est  une  guerre  ouvertement  déclarée,  dont  il  est 
inutile  de  vouloir  dissimuler  l'àpreté. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  sera  consacrée  à 
la  description  de  cette  rivalité,  dans  ses  causes  et 
dans  ses  manifestations  essentielles. 

L'I'^glise  catholique  est  certainement  le  facteur  le 
l)lus  puissant  dans  la  formation  du  peuple  canadien 
français.  Nous  montrerons  comment  elle  l'a  défendu, 
développé ,  discipliné  contre  l'adversaire ,  mais  en 
même  temps  marqué  dîme  empreinte  sans  doute 
ineffaçable.  La  société  anglaise  n'a  pas  échappé  davan- 
tage à  l'influence  profonde  des  i-^glises  protestantes, 
ou  plus  exactement  de  l'esprit  protestant.  Nous  l'étu- 
dierons  de  même,  constatant  de  la  sorte  que  les  que- 
relles religieuses  sont  à  la  base  de  toutes  les  divisions 
canadiennes. 

De  l'Église  nous  passerons  à  l'école,  terrain  de  lutte 
non  moins  brûlant.  On  y  retrouvera  les  mêmes  adver- 
saires se  tenant  tête  avec  acharnement  :  le  clergé 
romain  d'abord,  refusant  d'abandonner  à  l'État,  sur- 
tout à  l'Etat  anglais,  l'instruction  des  enfants  catho- 
liques ;  la  race  française  ensuite,  obstinée  dans  sa 
défense  de  l'école  séparée,  qu'elle  considère  comme 
la  condition  même  du  maintien  de  son  intégrité  ; 
enfin,  dans  l'autre  camp,  la  population  britannique, 
préconisant  l'école  publique  dont  elle  voudrait,  au 
fond,    faire    le    creuset   d'une    nation    nouvelle,    qui 
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serait  une  par  la   langue,   les    tendances  et  la  civili- 
sation. 

Puis,  de  CCS  deux  races,  ainsi  formées  séparément 
par  leurs  prêtres,  leurs  pasteurs  et  leurs  instituteurs 
respectifs,  nous  analyserons  les  sentiments  nationaux; 
et  c'est  là  qu'on  commencera  à  toucher  du  doigt  les 
complications,  les  contradictions,  les  subtilités  inlinies 
où  se  débat  lame  canadienne,  si!  est  même  permis 
d'employer  ce  singulier  \)ouv  faire  allusion  à  des  élé- 
ments si  divers. 

Ces  Français,  contpiis  par  la  force,  mais  admis  loya- 
lement ensuite  dans  une  société  étrangère,  ([u'éprou- 
vent-ils  à  l'égard  d  tine  métropole  qui  n'est  pas  leur 
patrie?  Et  d'autre  part,  ([uelle  place  tient  dans  leur 
cfeur  l'ancienne  patrie  qui  n'est  plus  leur  métroj)ole  ? 
Canadiens  français,  (l(>  (|uel  (r-il  voient-ils  les  conci- 
toyens anglais  avec  lesquels  ils  vivent,  mais  ipie,  sur 
tant  de  terrains,  ils  combattent  sans  cesse?  Catholiques 
convaincus,  i\nr  pciiscnl-ils  du  i)roteslantisme  anglo- 
saxon  et  de  la  libre  ])eiisée  euro|)éenne?  il  y  a  là  un 
chaos  de  sentiments  entriî-croisés  et  divers  que  nous 
aurons  trrand'peiiie  à  éclaircir. 

Moins  compliqués,  les  Ciuiadiens  anglais  sont  cepen- 
dant encore  loin  d'être  simples.  Leur  mauvaise  volonté 
vis-à-vis  des  Français  d'Amérique  nc^  s'étend  pas  né- 
cessairement aux  Français  de  France  et  n'inq)lique 
pas  nécessairement  non  |)lus  une  lidélité  éternelle  à  la 
mère  patrie.  Beaucoup  d'entre  eux,  séduits  i)ar  le 
prestige  d'un  puissant  voisin,  risquent  d'oublier  un 
jour  les  liens  qui  les  rattachent  à  l'iùu'ope  ;  et,  sans 
l)resque  qu'on  s'en  aperçoive,  le  Canada  j)cut  iiis(Mi- 
siblement  passer  aux  Ftats-llnis.  Assurément,  les 
Canadiens    redoutent   cette    éventualité.   Mais   est- il 
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l)ien  sur  qu'inconsciemment  ils  ne  s'y  préparent  pas? 
Tels  sont  les  sentiments  délicats,  complexes  et  par- 
fois contradictoires  qu'il  faut  analyser,  avant  d'oser 
parler  de  cette  unité  un  peu  factice  qu'est  le  peuple 
canadien^  tel  que  l'a  officiellement  constitué  la  Confé- 
dération de  1867. 


II 

Nous  arrivons  ainsi  à  une  seconde  partie  de  ce  livre, 
où  le  sujet  va  de  lui-même  en  s'élaroissant.  Après 
avoir  envisagé  séparément  les  deux  races  canadiennes, 
dans  les  influences  qu'elles  subissent  et  les  sentiments 
qu'elles  éprouvent,  le  moment  vient  de  les  observer 
côte  à  côte,  dans  la  vie  politique  commune  qu'elles 
mènent,  sous  le  môme  gouvernement  et  sous  les 
mêmes  lois.  Il  ne  s'agit  plus  de  Français  ou  d'Anglais, 
mais  de  citoyens  canadiens. 

Nous  verrons  fl'abord  comment  la  Constitution  de 
1867,  base  de  la  Confédération,  a  tenté  de  concilier 
l'unité  nationale,  avec  la  diversité  profonde  de  pro- 
vinces que  divisent  la  distance,  la  race,  la  langue  et  la 
religion.  Puis,  nous  rechercherons  comment  ces  races 
rivales,  que  la  destinée  contraint  à  travailler  ensemble, 
sont  arrivées  à  s'entendre  sur  le  terrain  parlementaire 
et  gouvernemental.  L'organisation  des  partis,  sur  la 
base  du  compromis  et  non  de  la  lutte  des  races,  mon- 
trera la  sagesse  des  chefs  et  la  discipline  de  leurs  par- 
tisans. Nulle  part  l'influence  de  la  tradition  britannique 
n'apparaîtra  plus  réelle  et  plus  heureuse. 

Par  contre,  la  vie  américaine  fera  sentir  sa  présence 
voisine,  lorsqu'il  s'agira  des  grandes  consultations 
populaires  et  des  larges  mouvements  d'opinion.  Pour 
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comproiuli'o  à  quel  point  les  manières  de  voir  cl  de 
faire  du  Nouveau  Continent  ont  transformé  le  Canada, 
il  faut  descendre  dans  le  détail  terre  à  terre  et  journa- 
lier de  la  cuisine  électorale,  voir  l'organisation  de  la 
machine  politique,  la  regarder  fonctionner  et  deman- 
der à  l'ojiinion  quels  sont  les  arguments  qui,  vérita- 
blement, la  conquièrent.  11  faut  suivre  les  élus  au 
Parlement  et,  dans  ce  milieu  plus  restreint,  sonder  les 
mobiles  qui  les  font  agir.  Alors  seulement  on  pourra 
saisir  toute  la  différence  qui  sépare  la  civilisation  colo- 
niale de  la  civilisation  anglaise. 

De  cette  action  commune,  qui  se  concentre  dans 
une  capitale  politique,  la  personnalité  du  Canada  se 
dégagera  peu  à  peu.  Elle  se  j)récisera  plus  encore,  dans 
rorieidalion  que  les  divers  partis  enlrejjrendront  de 
hii  donner  :  nous  connaîtrons  ses  tendances,  en  étu- 
diant leurs  programmes. 


J. 


III 

Cependant,  lunilé  arlilieielle  de  la  Confédération 
'a  pas  réglé  le  problème  des  races  :  sous  son  couvert, 
elles  ont  continué  à  vivre  et  à  lutter  ;  une  fois  de  jjIus, 
leur  présence  s'impose  h  l'attention.  A  qui  appartien- 
dra ce  pays  que  sa  Constitution  uniiie?  Au.x  Français, 
dont  le  nombre  ne  cesse  d'augmenter  ])ar  suite  dune 
natalité  puissante  ?  Au.x  .Vnglais,  tjue  renforce  cons- 
tamment une  immigration  nombreuse  ?  llivalité  de 
nombre,  mais  aussi  rivalité  de  civilisations  !  La  nôtre, 
suus  sa  forme  canadienne,  est-elle  assez  moderne  pour 
faire  œuvre  de  conquête  et  j)cut-on  espérer  que  le 
Canada  n'est  pas  acquis,  pour  toujours,  aux  Anglo- 
Sa.xons  ?  Ce  problème,  dont  la  réponse  se  devine,  est 
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déjà  presque  du  passé.  Mais  un   autre,  aussi  grave, 
apparaît  maintenant  pour  l'avenir. 

Le  téte-à-tète  de  Québec  et  d'Ontario  ne  peut  durer 
toujours.  Tandis  que  la  rivalité  anglo-française  se  pour- 
suit dans  l'Est,  à  peine  adoucie  par  les  années,  un 
Canada  nouveau  se  développe  dans  l'Ouest.  Là,  ce  ne 
sont  plus  les  F'rançais  qui  se  dressent  en  face  de  leurs 
anciens  rivaux.  C'est  la  civilisation  américaine,  dont 
l'exubérance,  la  force  et  la  vie  menacent  de  tout  sub- 
merger. 

IV 

11  nous  reste,  en  matière  de  conclusion,  à  déterminer 
les  relations  extérieures  du  Canada,  considéré  comme 
nation.  Ici  encore,  une  foule  de  problèmes  assiègent 
son  avenir  incertain. 

La  nature  du  lien  colonial  qui  l'unit  à  l'Angleterre 
n'est  pas  fixée  pour  toujours.  S'il  se  resserre^  c'est  la 
solution  impérialiste  qui  prévaut  :  nous  l'étudierons 
dans  ses  détails  et  dans  ses  formes  diverses,  au  point 
de  vue  politique,  économique  et  militaire.  S'il  se  rompt, 
c'est  l'indépendance,  avec  son  insécurité  et  la  menace, 
toujours  latente,  de  l'absorption  par  un  dangereux 
voisin.  S'il  se  détend  seulement,  par  une  évolution 
insensible,  c'est  la  prolongation  indéfinie  du  statu  quo 
politique,  ouvrant  cependant  la  porte  toute  grande  à 
linfluence  des  idées  et  des  moeurs  américaines. 

Ce  sont  là  autant  d'éventualités  qu'il  faut  peser  avec 
soin,  et  qui,  toutes,  dépendent  étroitement  des  fac- 
teurs nombreux  et  complexes  que  nous  allons  étudier 
dans  les  trois  premières  parties  de  ce  livre. 


PREMIÈRE  PARTIE 

LA  FORMATION  PSYCHOLOGIQUE 
DES  RACES  CANADIENNES 


r 

L'ÉGLISE 


CHAPITRE  II 

LÉGLISE   CATHOLIQUE 
I.    —    SON   RÉGIME 

Sur 0.371. 000  habitants,  le  Canada  contient  2.229.000 
catholiques,  dont  1.429.000  dans  la  seule  province  de 
Québec^  L'Église  trouve  donc  son  principal  appui  dans 
le  pays  français  et,  si  l'on  excepte  l'élément  irlandais 
assez  important,  on  peut  dire  d'une  façon  générale  que, 
dans  l'Amérique  britannique,  les  Français  sont  catho- 
liques et  les  Anglais  protestants.  Ce  fait  est  la  clef  de 
toute  la  situation  politique  du  Dominion  ;  aussi  ne 
faut-il  jamais  craindre  d'y  exagérer  la  place  tenue  par 
la  religion  :  qu'il  s'agisse  de  catholiques  ou  de  réfor- 
més, elle  est  énorme.  Sur  les  Canadiens  français  en 
particulier  l'ascendant  clérical  est  si  fort  qu'il  con- 
vient sans  doute  d'y  voir  le  facteur  essentiel  de  leur 
évolution. 

On  a  trop  dit  qu'en  matière  ecclésiastique  la  sépara- 
tion est  devenue  la  règle  dans  le  Nouveau  Monde.  C'est 
vrai  pour  les  protestants,  mais  ce  nest  pas  tout  à  fait 
exact  pour  l'Église  romaine,  considérée  dans  son  camp 

'  Recensement  du  Canada,  1901,  t.  I,  tableau  X,  p.  134  et  226- 
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retranché  do  Quél^cc  :  elle  y  jouit  en  effet  d'un  véri- 
table régime  de  privilè!?e. 

Hàtons-nous  de  reconnaître  du  reste  qu'elle  tient, 
sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  une  place  à  part,  qu'elle 
a  de  tout  temps  été  pour  ses  disciples  une  protectrice 
,  fidèle  et  puissante,  que  notre  race  et  notre  langue  lui 
^  doivent  peut-être  leur  survivance  en  Amérique.  Cette 
situation  exceptionnelle  lui  permettait,  dès  la  conquête, 
de  revendiquer  du  vainqueur  lui-même  des  droits  spé- 
ciaux. A  bien  des  égards,  les  avantages  archaïques 
quelle  conserve  sont  la  reconnaissance  de  services 
rendus  à  notre  nationalité.  Xest-elle  pas  doublement 
chère  aux  Canadiens,  qui  voient  en  elle  non  seule- 
ment le  représentant  de  leur  foi,  mais  encore  le  défen- 
seur attitré  de  leur  race  ! 

Les  garanties  confessionnelles  tenaient  ainsi  une 
large  place  dans  les  capitulations  et  traités  qui  livrè- 
rent à  l'Angleterre  notre  ancienne  colonie.  Les  capitu- 
lations de  Québec  en  1759  et  de  Montréal  en  1760  com- 
mencèrent par  protéger  les  vaincus  contre  une  persé- 
.  cution  religieuse  qu'ils  redoutaient  par-dessus  tout. 
I^e  traité  de  Paris,  en  1763,  confirma  ces  assurances 
préliminaires  et  reconnut  formellement  aux  annexés 
le  droit  «  de  professer  et  d'exercer  librement  leur  culte, 
conformément  aux  rites  de  l'Eglise  romaine  et  dans  les 
limites  des  lois  britanniques  ^  »  Enfin  le  Québec  Act, 
voté  en  1774  par  le  Parlement  impérial,  détermina 
d'une  façon  organique  en  quelque  sorte  les  droits 
civils,  j)olitiques  et  religieux  des  Français. 

On  j)eut  donc  considérer  le  régime  de  l'Eglise  catho- 
lique, dans  la  Colonie,  commo  résultant  d'une  espèce 

'  Traité  (le  Paris,  1763.  art.  l'O. 
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de  concordat.  Le  Québec  Act  a  le  caractère  d'un  traité 
presque  autant  que  d'une  loi.  N'en  tlevait-il  pas  être 
ainsi,  presque  nécessairement,  dans  un  pays  bilingue, 
où  deux  races  vivent  côte  à  côte  sans  se  pénétrer  ? 

Les  privilèges  de  l'Eglise  au  Canada  français  sont  les 
suivants.  Elle  bénéficie  tout  d'abord  d'une  sorte  de 
reconnaisance  officielle.  En  effet,  le  Québec  Act,  res- 
pectueux de  la  tradition  française  de  l'ancien  régime, 
et  confirmé  du  reste  en  cela  par  le  Code  Civil  de  1877, 
donne  au  clergé  catholique  le  «  droit  de  percevoir, 
garder,  employer  les  revenus  traditionnels  qui  lui 
sont  dus,  à  condition  toutefois  que  ce  droit  s'exerce 
seulement  sur  ceux  qui  professent  la  religion  ro-  ^ 
maine  ^  ». 

Les  protestants  restent  donc  complètement  indépen- 
dants. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  citoyens 
qui,  eux,  demeurent  soumis  à  l'impôt  ecclésiastique, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  expressément  déclaré,  ou  bien 
qu'ils  se  convertissent  au  protestantisme,  ou  bien  qu'ils 
cessent  d'appartenir  à  toute  religion.  Les  catholiques 
libéraux  ou  libérés,  les  libres  penseurs  religieux,  s'ils 
existent  là-bas,  subissent  de  ce  fait  une  légère  intimi- 
dation, puisque  la  loi  les  oblige  à  l'obéissance,  ou  alors 
les  contraint  à  une  petite  apostasie,  sévèrement  jugée 
par  l'opinion  et  en  tout  cas  fort  désagréable. 

Ainsi  classés,  sauf  protestation  expresse  de  leur 
part,  les  fidèles  sont  astreints  au  paiement  de  la  dîme-, 
ou  plus  exactement  du  vingt-sixième  minot  de  blé  de 
leur  récolte,  car  cette  contribution  n'existe  ol'ficielle- 


'  Québec  Act,  1774,  art.  5. 

2  Code' Civil  de  la  province  de  Québec,  art.  1997:  «  La  dîme  est 
privilégiée  sur  celles  des  récoltes  qui  y  sont  sujettes.   » 
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ment  que  dans  les  campagnes  :  elle  y  ressemble  abso- 
lument (lu  reste  h  un  impôt  régulier,  le  clergé  possé- 
dant j)our  sa  percej)liuM  un  recours  légal.  Dans  les 
villes,  elle  est  remplacée  par  une  taxe  de  capitation 
qui  n'est  pas  dliabiiude  reconnue  par  la  loi;  à  plu- 
sieurs reprises  cependant,  des  tribunaux  en  ont  admis 
le  caractère  obligatoire  et,  comme  elle  n'est  jamais 
l)our  ainsi  dire  contestée  dans  l'application,  on  peut 
pratiquement  l'assimiler  à  la  dime.  On  voit  donc  clai- 
rement qu'en  ce  qui  concerne  cette  question,  la  sépa- 
ration de  l'I'^glise  et  de  l'Ktat  n'existe  en  aucune  façon. 

11  est  encore  d'autres  cas  où  le  clergé  peut  recevoir 
l'appui  du  bras  séculier  pour  le  recouvrement  de  ses 
recettes.  Lorsciu'il  s'agit  par  exemple  do  construire  une 
église,  l'évéque,  assisté  du  conseil  de  fabrique,  frappe 
les  contribual)l(\s  de  la  paroisse  d'une  taxe  spéciale, 
et  il  peut  oblcMiir  du  Parlement  un  bill  qui  la  rende 
obligatoire. 

Répétons  qu'aucun  protestant  n'est  soumis  à  ces 
cbarges  —  ce  (pii  vraiment  est  bien  naturel  —  mais 
qu'il  est  diflicile  à  un  catbolique,  même  indifférent, 
d'y  écliapjx'r.  Bon  gré  mal  gré,  il  faut  que  tout  le 
monde  paie  et  les  poursuites  ne  sont  pas  du  tout 
tombées  en  désuétude.  Jolies  sont  cependant  infini- 
ment rares;  le  système  est  si  bien  enraciné,  et  depuis 
si  longtemps,  que  personne  ne  proteste  :  les  Français 
sont  très  dévoués  à  leur  Eglise,  les  libres  penseurs 
sont  rares,  les  mangeurs  de  prêtres  presque  inconnus. 
Aussi  ne  parle-t-on  jamais  de  supprimer  cette  survi- 
vance arcluiïque  de  la  vieille  France. 

On  j)Ourrait  croire  (pie  ces  avantages  importants, 
accordés  à  l'IOglise,  ont  pour  contre-partie  une  certaine 
restriction  de  ses  libertés.  Il  n'en  est  rien  :  son  organi- 
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sation,  sa  hiérarchie  échappent  absolument  au  con- 
trôle et  môme  à  la  simple  surveillance  de  l'État.  Nous 
allons  pouvoir  en  résumer  les  traits  essentiels,  sans 
avoir  jamais  à  mentionner  même  le  nom  du  pouvoir 
civil. 

La  j)aroisse  canadienne,  unité  primordiale  de  la 
société  ecclésiastique,  est  à  peu  près  constituée  sur 
les  bases  de  la  paroisse  française.  Elle  est  desservie 
par  un  curé  et  gérée  par  un  conseil  de  fabrique,  com- 
posé de  marguilliers  en  charge  et  de  marguilliers 
honoraires  ;  ils  se  renouvellent  par  cooptation,  néan- 
moins c'est  l'évêque  qui,  par  l'intermédiaire  du  curé, 
a  la  haute  main  sur  leur  recrutement.  De  même,  bien 
que  les  fabriques  jouissent  dune  certaine  autonomie, 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'elles  sont  —  et  de  plus 
en  plus  —  inspirées  foncièrement  par  l'évèché. 

Les  nominations  ecclésiastiques  se  font  également 
avec  une  liberté  complète.  La  désignation  des  curés 
appartient  aux  évoques  ;  celle  des  évoques  au  pape, 
dont  le  choix  se  fait  sur  une  liste  de  trois  noms 
{dignus,  dignior,  dignissimus),  qui  lui  est  présentée 
par  les  évoques  en  charge.  Aucune  intervention  exté- 
rieure ne  peut  ofricicllement  se  produire,  quoique  la 
présence  d'un  délégué  apostolique  rende  possible  des 
négociations  officieuses.  Mais  l'Église  est  assez  puis- 
sante au  Canada  pour  ne  pas  s'y  prêter  volontiers,  et 
sa  fierté  se  blesserait  sans  doute  de  certaines  sugges- 
tions. Il  faut  entendre  avec  quel  ton  d'ironique  dédain 
des  membres  du  haut  clergé  canadien  parlent  de  «  ce 
Concordat,  sous  lequel  un  AL  Duniay,  qui  est  franc- 
maçon,  nomme  les  évêques  !  » 

La  création  et  la  délimitation  des  diocèses  n'échappe 
pas  moins  à  l'Etat.  Ce  sont  des  affaires  qui  se  règlent  à 
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Rome  et  dans  lesquelles  Ottawa  n'a  rien  à  dire.  Aucune 
notification  même  ncst  obligatoire.  Ainsi  l'Eglise 
forme  bien  «  cette  société  parfaite,  indépendante  et 
complète  »  dont  aiment  à  parler  ses  hauts  dignitaires. 
Elle  existe  en  dehors  du  pouvoir  civil  ;  au-dessus  de 
lui,  prétendent-ils  parfois  et  pensent-ils  toujours.  Nul 
n'ose,  comme  chez  nous,  proclamer  la  suprématie  de 
l'Etat  laïque. 

La  conception  de  la  laïcité  ne  semble  pas  en  effet 
avoir  pénétré  dans  la  Nouvelle-France.  On  voit  bien 
vite,  en  la  visitant,  qu'elle  n"a  pas  fait  son  1789.  L'état 
civil  y  est  encore  confié  au  clergé,  et  l'opinion  publique 
trouve  cela  fort  naturel.  Même  situation  dans  l'ensei- 
gnement :  il  y  a  des  écoles  catholiques  et  protestantes, 
il  n'y  a  pas  d'écoles  laïques  au  sens  français  du  mot. 
Les  inhumations  enfin  ne  peuvent  se  faire  que  dans  des 
cimetières  confessionnels  :  un  calliolique,  mort  sans 
les  sacremcnis,  n'est  pas  admis  dans  le  cimetière 
catliolique  ;  il  faut  (jae  sa  famille  sollicite  pour  son  cer- 
cueil une  j)lace  au  cimetière  protestant  ou  israëlite;  le 
cas  s'est  présenté  plusieurs  foi.s.  Mais  là  encore,  mal- 
gré des  protestations  très  vives,  aucun  réel  mouve- 
ment de  réforme  ne  se  prononce.  On  conçoit  bien  la 
tolérance  mutuelle  entre  des  religions  diverses,  on  ne 
veut  pas  aduicllrc  (|u'il  y  ait  place  povu'  l'absence  d(> 
religion. 

La  plupart  des  ententes  ou  concordats  négociés  avec 
le  Saint-Siège  ont  tendu  à  restreindre  l'intervention  du 
clergé  dans  la  politique.  Au  Canada,  la  liberté  du 
prêtre  à  cet  égard  est  restée  entière.  Aucune  loi  ne  lui 
interdit  d'aborder  en  chaire  les  questions  publiques  les 
plus  brûlantes.  Quant  au.x  évoques,  ils  peuvent  en 
toute  sécurité  jeter  dans  la  balance  le  poids  de  leur 
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autorité  sacrée,  par  des  lettres  pastorales  ou  des  man- 
dements collectifs.  Ils  l'ont  fait  à  plusieurs  reprises, 
sans  que  le  gouvernement,  désarmé,  ait  trouvé  le 
moyen  de  s'y  opposer  efficacement.  Tout  au  plus  a-t-on 
cassé  quelques  élections  oi^i  l'ingérence  cléricale  avait 
vraiment  dépassé  les  bornes  et  où  l'on  avait  usé  ouver- 
tement du  refus  des  sacrements  pour  gagner  des  voix. 
Mais  ces  invalidations  demeurent  très  rares  et  les 
leaders.  libérau.K  eux-mêmes,  quoique  longtemps  com- 
battus par  l'Église,  reconnaissent  au  prêtre  le  droit 
strict  de  se  mêler  à  la  bataille  électorale. 

Ainsi,  le  clergé  n"a  guère  qu'à  se  féliciter  de  sa 
situation  légale.  Nulle  part  il'  ne  rencontre  d'obstacle 
et,  dans  plus  d'un  cas  au  contraire,  la  loi  elle-même 
vient  à  son  aide.  C'est  seulement  dans  son  propre 
domaine  qu'il  a  trouvé  des  rivaux  qui  ne  sont  autres 
que  les  membres  des  ordres  religieux. 

Lors  de  la  conquête^  il  avait  été  stipulé  que  les  com- 
munautés de  femmes  ne  seraient  pas  inquiétées  ^  La 
même  assurance  n'avait  pas  été  donnée  aux  Jésuites, 
Recolets  et  Sulpiciens  ;  mais  en  fait  le  nouveau  pou- 
voir les  traita  de  la  façon  la  plus  tolérante.  Seuls,  les 
Jésuites  disparurent  vers  la  fin  du  xviii*^  siècle,  et  de 
l)ar  une  loi  leurs  biens  passèrent  à  l'État  canadien. 
Les  autres  ordres  par  contre  purent  s'épanouir  tout  à 
leur  aise,  et  les  Sulpiciens  en  particulier  se  développè- 
rent remarquablement. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  le  pullulement  des 
congrégations  au  Canada  a  pris  des  proportions  con- 
sidérables ;  les  Jésuites  sont  rentrés  et  même  un  vote 
(lu  Parlement  de  Québec  leur  a  alloué  deux  millions  de 

'  Capitulation  de  Montréal,  1760,  art.  32. 
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francs  comme  indemnité  de  la  confiscation  jadis  subie 
par  eux.  D'autre  part,  la  réputation  catholique  du  pays, 
le  libéralisme  de  son  régime  ecclésiastique,  sans  par- 
ler des  lois  anticléricales  promulguées  en  France,  ont 
attiré  vers  le  Dominion  des  milliers  de  religieux. 
Quelques  formalités,  il  est  vrai,  sont  la  condition  de 
leur  établissement,  mais  ce  ne  sont  que  des  formali- 
tés ;  ils  doivent  obtenir  du  Parlement  provincial  un 
hill  qui  leur  est  rarement  refusé  ;  ils  sont  en  outre 
soumis  à  l'autorisation  de  l'évêché.  Cela  fait,  ils  peu- 
vent acquérir,  recevoir  des  legs,  sans  être  entravés  en 
rien  dans  leur  activité. 

Cette  activité  des  ordres  religieux  au  Canada  est 
très  diverse.  Le  public  les  voit  d'un  bon  œil  et 
approuve  cordialement  la  plupart  de  leurs  entreprises. 
Les  uns  se  livrent  à  la  contemplation  ;  des  quêtes  fruc- 
tueuses leur  en  fournissent  aisément  les  moyens. 
D'autres  s'adonnent  à  l'enseignement  :  les  Sulpiciens 
par  exemple  ont  la  haute  main  sur  les  séminaires  ;  les 
Jésuites  tiennent  une  grande  place  dans  l'instruction 
secondaire;  les  Frères  des  Écoles  Chrétiennes  s'occu- 
pent plus  spécialement  des  écoles  primaires.  Nombreux 
aussi  sont  ceux  qui,  profitant  de  l'exemption  d'impôt 
qui  les  favorise,  gagnent  tout  simplement  de  l'argent, 
comme  de  simples  la'iques,  en  faisant  de  l'imprimerie, 
du  blanchissage,  des  cultures  maraîchères,  etc. 
Mentionnons  encore  la  charité  et  l'assistance,  vaste 
champ  d'action  qui  tout  naturellement  s'offre  à  eux, 
dans  un  pays  où  les  devoirs  de  l'Etat  la'iquc  ne  sont  pas 
encore  bien  déterminés.  Enfin  les  réguliers  se  mêlent 
parfois  de  fonder  des  chapelles,  et  c'est  là  qu'ils  reji- 
contrent  sur  leur  chemin  l'opposition  décidée  des  sécu- 
liers. 
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La  chapelle  est  pour  l'église  paroissiale  une  redou- 
table concurrente,  on  s'en  est  aperçu  au  Canada 
comme  ailleurs.  Les  religieux  disposent  en  effet  de 
puissants  arguments  de  propagande  :  tout  leur  temps 
leur  appartient,  il  leur  est  aisé  par  des  visites  ou  des 
secours  de  se  recruter  des  fidèles,  tant  parmi  les  riches 
que  parmi  les  pauvres  ;  ceux-ci  viennent  dans  l'espoir 
de  trouver  des  protecteurs  qui  leur  soient  plus  exclu- 
sivement dévoués,  matériellement  et  moralement; 
ceux-là  sont  attirés  par  une  mode  qui  marque  certaines 
congrégations  d'un  cachet  d'élégance. 

Qui  fait  ces  reproches  ?  Est-ce  un  étranger,  jugeant 
la  question  de  son  point  de  vue  tout  extérieur?  Nulle- 
ment :  ce  sont  les  curés  de  paroisse  et  les  évêques  eux- 
mêmes.  Ces  derniers  en  effet  se  sont  émus  d'une  con- 
currence qui,  dans  certains  cas,  devenait  dangereuse; 
ils  ont  été  jusqu'à  consigner  à  leurs  ouailles  certaines 
chapelles  trop  fréquentées  ;  pour  prévenir  le  mal, 
ils  ont  aussi  cherché  à  décourager  la  venue  de  nou- 
veaux religieux  en  trop  grand  nombre.  Non  pas  ouver- 
tement, mais  à  demi-voix  et  sur  le  ton  de  l'amitié,  ils 
laissent  entendre  à  ceux  qui  viennent  et  à  ceux  qui 
voudraient  venir,  que  le  Canada,  certes,  est  grand, 
mais  que  sa  population  est  petite,  et  qu'il  n'y  a  pas 
place,  dans  ce  milieu  encore  restreint,  pour  un  nombre 
infini  de  bonnes  volontés.  Allez  au  moins  dans  l'Ouest, 
leur  disent-ils,  coloniser  la  prairie. 

On  entend  même  des  gens  liés  de  près  à  l'Église, 
mais  tenus  à  moins  de  réserve  que  ses  chefs,  se 
plaindre  à  haute  voix  de  cette  invasion  gênante  etpar- 
1er  de  la  possibilité  d'une  loi  sur  les  associations,  à 
laquelle  curés  et  évêques  ne  feraient  peut-être  pas  une 
opposition  irréductible Mais  ce  ne  sont  là  que  des 
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paroles  en  l'air,  inspirées  par  la  mauvaise  humeur  el 
la  jalousie.  Contre  l'ennemi  commun,  protestant,  libre 
penseur  ou  libéral,  toutes  les  forces  catholiques  se 
retrouvent  unies,  sans  qu'il  manque  un  homme.  Il  peut 
exister  deux  courants  distincts,  mais  ils  reçoivent  du 
Vatican  une  direction  unique. 

L'Église  catholique  canadienne  est  en  effet  profondé- 
ment soumise  au  Saint-Siège.  Elle  s'est  pliée,  non  sans 
quelques  résistances  peut-être,  mais  complètement,  à 
l'évolution  qui,  depuis  trente  ou  quarante  ans,  a  fait 
de  l'Église  une  monarchie  absolue  et  centralisée.  Nous 
en  saisirons  fréquemment  la  preuve  au  cours  des  cha- 
pitres qui  suivent. 


CHAPITRE  III 
L'ÉGLISE  CATHOLIQUE  (suite) 

II.     SA    CRAINTE     DE     l'iNFLUENCE    ANGLAISE 

PROTESTANTE 

Les  croyances  d'autrefois,  parmi  les  Canadiens  fran- 
çais, se  sont  pour  ainsi  dire  conservées  dans  la  glace, 
et  il  ne  semble  pas  que  le  grand  courant  'des  idées 
modernes  ait  jusqu'à  présent  entamé,  chez  eux,  le  roc 
de  la  foi  catholique.  Il  est  rare  de  trouver  un  corps  de 
fidèles  aussi  soumis  :  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
habitants  des  campagnes  qui  restent  serrés  autour  de 
leurs  prêtres,  ce  sont  aussi  les  gens  des  villes  et  même 
les  ouvriers  de  la  grande  industrie.  Assurément,  lin- 
différence  existe,  comme  partout,  mais  elle  ne  se  fait 
presque  jamais  irrespectueuse.  Nous  sommes  très  loin 
de  la  France  moderne. 

Dans  un  pays  bilingue  et  peuplé  de  deux  races, 
comme  celui  dont  nous  parlons,  il  est  naturel  que  lee 
limites  de  la  société  religieuse  soient  très  nettement 
dessinées;  c'est  la  conséquence  normale  des  condi- 
tions historiques,  aussi  bien  que  d'une  politique  très 
ferme  et  très  tenace,  poursuivie  par  le  clergé  romain 
depuis  les  premiers  jours  de  la  conquête,  la  politique 
de  l'isolement. 

La  dispersion  et  l'absorption  sont  deux  dangers  qui 
menacent  sans  cesse  l'unité  de  notre  race  au  Canada. 
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C'est  pourquoi  l'Éo^lisc,  dont  la  pensée  profonde  est  de 

mainlcnir  français  les  Canadiens  pour  les  maintenir 

cathûtiques,  a  compris  immédiatement  que  l'isolement 

/était  la  première  sauvegarde  d'une  individualité  mena- 

''  cée,  de  tous  côtés,  par  l'environnement  du  Nouveau 
Monde.  Tous  ses  soins  tendent  donc  à  séparer  autant 
que  possible  son  troupeau  du  reste  de  l'Amérique  ;  jlu- 

v-' tôt  que  de  cherchera  faire  des  conversions  dans  le 
camp  adverse,  entreprise  ingrate  et  difticile,  elle  s'at- 
tache, avec  bien  autrement  d'énergie,  à  garder  les 
âmes  que  le  passé  lui  a  transmises.  Dans  cette  œuvre, 
deux  influences  sont  principalement  à  redouter  pour 
elle,  celle  du  protestantisrne  anglo-saxon,  et  celle  de 
la  libre  pensée  française.  Soustraire  les  siens  à  ces 
deux  j)uissantes  tendances  de  la  vie  contemporaine, 
tel  est  le  programme  qu'elle  applique,  aujourd'hui 
comme  hier,  avec  un  esprit  de  suite  admirable. 

Le  premier  péril  est  le  plus  proche,  car  le  bloc  solide 
des  franco-catholiques  est  de  toutes  parts  battu  par  les 
flots  d'un  océan  anglo-américain.  Anglais  et  protes- 
tant sont  devenus  deux  mots  synonymes,  dans  un 
pays  où  les  catholiques  anglais  sont  sans  doute  nom- 
breux, mais  011  les  protestants  français  sontpour  ainsi 
dire  inexistants.  Il  est  inutile  de  le  dissimuler  en  effet, 
la  conversion  au  protestantisme  entraîne  généralement 
le  passage  du  converti  dans  la  société  britannique;  les 
deux  choses  vont  ensemble.  Afin  d'éviter  ces  défec- 
tions, lEglise  fait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
diminuer  le  contact  entre  les  deux  races,  l.e  dévelop- 
pement des  Canadiens  a  pu  souffrir  (h*  cette  espèce 
de  confinement,  mais  c'est  à  lui  qu'ils  doivent,  en 
grande  partie,  l'étomiante  persistance  de  leiu"  person- 
nalité. 
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Les  circonstances  naturelles  rendent  relativement 
facile  l'accomplissement  de  ce  programme.  Vainqueurs' 
et  vaincus,  Anglais  et  Français,  protestants  et  catho- 
liques doivent  logiquement  s'éviter  plutôt  que  se 
rechercher  :  tout  ou  presque  tout  les  sépare. 

La  différence  de  langage  en  particulier  élève  entre 
eux  un  réel  obstacle,  que  le  clergé  ne  fait  rien  pour 
abattre  :  la  situation  actuelle  lui  est  en  effet  favorable, 
et  il  a  grand  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  se  modifie  pas. 

Pareille  politique  cependant  ne  peut  convenir  à  la 
bourgeoisie,  car  les  affaires,  comme  les  carrières  libé- 
rales, exigent  une  connaissance  approfondie  de  l'an- 
glais. Les  collèges  d'enseign^ement  secondaire  dirigés 
par  l'Église  n'ont  pas  manqué  de  comprendre  cette 
nécessité  et  tous  les  Canadiens  des  classes  supérieures 
ou  même  moyennes  parlent  en  général  fort  bien  les 
deux  langues  :  ils  sont  aussi  les  plus  vulnérables  en 
face  de  la  civilisation  voisine,  ce  qui  prouve  que  le 
point  de  vue  catholique,  dans  la  question,  n"est  pas 
faux. 

Quant  à  la  masse  du  peuple  français  d'Amérique,  elle 
ne  sait  pas  de  langue  étrangère,  n'en  apprend  pas  et 
sans  doute  n'en  apprendra  jamais.  11  nest  pas  très 
utile  que  les  paysans  de  la  province  de  Québec,  qui  ne 
voient  guère  que  des  compatriotes,  se  lancent  dans 
cette  voie  ;  ce  serait  pour  eux  un  effort  considérable,  . 
qui  ne  servirait  pas  à  grandchose.  Et  puis,  tant  qu'ils 
resteront  ignorants  de  l'anglais,  l'Église  peut  être  bien 
tranquille,  l'influence  britannique  ou  américaine  ne 
pourra  pénétrer  jusqu'à  eux,  ou  bien  se  brisera  contre 
leur  ignorance.  Il  est  aisé  de  le  constater  :  dans  les 
campagnes  du  Saint-Laurent,  la  propagande  salutiste 
par  exemple  apparaît  aussi  ridicule,  aussi  exotique  que 
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chez  nous,  et  les  l)rochiires  anglaises,  les  discours 
prononcés  en  anglais  sont  (run  effet  absolument  nul. 
On  devine  donc  fous  les  avantages  que  j)réscnte  un 
pareil  static  quo.  Dune  phrase  restée  célèbre,  Msi^La- 
llèche,  évoque  de  Trois-Rivières,  résumait  à  cet  égard 
toute  sa  pensée,  en  disante  ses  ouailles  :  «  Mes  amis, 
sachez  le  français,  mais  pour  ce  qui  csl  de  l'anglais, 
apprenez-le  pas  trop  bien  î  » 

La  langue  est  ainsi  la  forteresse  avancée  qui  protège 
au  Canada  le  domaine  catholique.  Lorsquelle  vient  à 
être  forcée,  comme  c'est  le  cas  pour  la  bourgeoisie, 
dans  les  villes,  d'autres  moyens  d'attaque  se  précisent 
aussitôt  :  la  fréquentation  de  la  société  anglaise  et  sur- 
tout le  mariage  mixte. 

Il  est  impossible  d'empêcher  tout  conlacl  entre  deu.K 
sociétés  qui  vivent  ensemble  dans  les  mêmes  cités. 
Ij'Églisc  ne  l'a  pas  tenté,  reconnaissant  que  certaines 
relations  étaient  inévitables,  parfois  même  désirables. 
Mais  elle  a  réservé  toute  sa  force  de  résistance  pour 
cliercher  à  supprimer  les  mariages  entre  catholiques 
et  protestants.  Ses  conditions,  à  cet  égard,  sont  habi- 
tuellement draconiennes  :  elle  n'accepte  pas  la  céré- 
monie faite  aux  doux  églises  et  quant  aux  enfants,  elle 
exige  qu'ils  soient  toujours  élevés  dans  la  religion 
romaine.  Il  faut  donc  que  le  mariage  mixte  échoue  ou 
qu'il  se  fasse  comj)lètement  on  faveur  du  catho- 
licisme. 

Cette  intransigeance  s'explique  parfaitement  et  ses 
effets  sont  très  nets.  L'Mglise  veut  maintenir  ses  fron- 
tières précises;  rien  ne  lui  serait  plus  préjudiciable  que 
de  les  atténuer.  Elle  aime  mieux  perdre  tout  à  fait  un 
fidèle,  qui  passe  au  camp  opposé,  qu'introduire  un  pro- 
testant dans  une  famille  cathoHque.  Ce  serait  la  tissure 
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redoutée  et  justement  redoutée  ;  il  pourrait  alors  se 
constituer  une  société  mi-protestante,  mi-catholique, 
bientôt  peut-être  libre  penseuse  et  qui  en  tout  cas  ris- 
querait fort  d'être  perdue  pour  Rome. 

Le  succès  de  cette  tactique  a  été  à  peu  près  com- 
plet. Les  mariages  mixtes  ne  sont  pas  très  nombreux 
et,  s'ils  se  produisent,  il  faut  toujours  que  le  ménage 
penche  entièrement  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Ce  n'est 
pas  le  clergé  seul  qui  pousse  à  une  semblable  solution, 
c'est  toute  la  société  canadienne,  anglaise  comme 
française.  Chacune  des  deux  races  semble  en  effet 
s'approprier  le  mot  de  l'Évangile  :  il  faut  servir  Dieu 
ou  Mammon;  ce  qui,  dans  Fespèce,  signifie  :  il  faut 
être  Français  ou  Anglais,  catholique  ou  protestant,  mais 
on  ne  peut  être  à  la  fois  l'un  et  l'autre  et  surtout  on  ne 
peut  rester  en  équilibre  entre  les  deux  partis.  Dans 
cette  bataille,  chacune  des  armées  a  fait  de  nombreux 
prisonniers,  mais  toutes  deux  en  somme  ont  conservé 
leurs  positions. 

Pris  entre  les  deux  lignes,  les  protestants  français  se 
trouvent  dans  une  situation  très  difficile.  Le  protestant 
anglais  est  parfaitement  à  sa  place  au  Canada,  le 
catholique  français  de  même  ;  mais  le  protestant  fran- 
çais y  demeure  une  sorte  de  paradoxe.  Le  moment  vient 
vite  où  il  lui  faut  choisir  entre  sa  race  et  sa  religion. 
Décide-t-il  de  rester  fidèle  à  sa  race?  Il  lui  est  bien 
malaisé  de  conserver  sa  foi  :  aucune  Canadienne  ne 
sera  autorisée  à  l'épouser  s'il  n'abandonne  pas  ses 
enfants  à  l'Eglise.  S'il  veut  par  contre  garder  sa  reli- 
gion, il  sera  presque  fatalement  amené  à  se  marier 
parmi  les  Anglais,  et  alors  l'attraction  britannique 
sera  trop  forte  pour  qu'il  y  puisse  résister;  personnelle- 
ment, il  restera  français  sa  vie  durant,  mais  ses  enfants 
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parleront  à  peine  sa  langue  et  seront  sans  doute  de 
parfaits  Anglo-Saxons. 

C'est  en  effet  à  la  seconde  génération  que  se  mani- 
festent avec  éclat  ces  changements.  Les  exemples  sont 
si  probants  qu'il  n'est  pas  besoin  d'observer  bien  long- 
temps le  milieu  canadien  pour  les  trouver.  N'oici  un 
Français,  très  protestant  mais  en  même  temps  très 
français,  qui  s'établit  au  Canada;  il  y  a  lait  fortune, 
ses  lils  y  sont  élevés  et  partagent  ses  sentiments 
ardemment  patriotiques.  Quand  arrive  pour  eux  l'heure 
de  se  marier,  ils  considèrent,  très  naturellement, 
qu'une  femme  anglaise  serait  pour  eux  une  étrangère, 
et  afin  de  ne  pas  trahir  tout  un  ensemble  de  traditions, 
ils  épousent  des  Canadiennes,  cédant  aux  conditions 
(lu  clergé.  Leurs  enfants  seront  catholiques  :  un  jour 
ils  sauront  à  peine  que  leur  père  a  été  protestant. 

"Voici  maintenant  un  Français  protestant  qui  est  sur- 
tout protestant.  Ne  voulant  à  aucun  prix  passer  au 
catholicisme,  il  est  logiquement  conduit  à  épouser  une 
Anglaise  de  sa  religion.  Que  se  passe-t-il  dans  son 
foyer  ?  Une  chose  qu'il  fallait  prévoir  :  on  n'y  parle 
qu'anglais  et  si,  sur  son  désir  exprès,  ses  enfants 
apprennent  le  français,  ils  ne  le  sauront  jamais  que 
comme  une  langue  étrangère.  Bien  vite,  dans  cette 
famille,  notre  civilisation  ne  sera  plus  qu'un  souvenir. 

Il  existe  certes,  au  Canada,  des  petites  conmiunautés 
réformées  de  langue  française,  des  colonies  faudrait-il 
presque  dire,  car  elles  n'ont  à  j^roprement  parler  rien 
de  canadien.  Leur  cohésion,  l'élévation  de  leur  niveau 
moral  méritent  tous  les  éloges.  Mais  si  l'on  croit 
({u'elles  sont  destinées  à  un  brillant  avenir,  on  se 
trompe  absolument.  Leur  position  sera  toujours  pré- 
caire :   c'est  la   logique   brutale  d'une  situation   que 
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l'Eglise  romaine  n"a  pas  créée,  mais  dont  elle  se  sert 
avec  une  merveilleuse  habileté. 

On  aurait  du  reste  tort  de  croire  que  c'est  par  esprit 
antianglais  que  le  clergé  catholique  s'oppose  si  réso- 
lument à  tout  ce  qui  est  britannique  ;  c'est  par  crainte 
du  protestantisme  et  du  libéralisme.  Voilà  pourquoi 
son  exclusivisme  vise  au  même  titre  les  Américains,  et 
môme  les  catholiques  américains. 

Ces  derniers  en  effet  sont  suspects  d'indépendance 
à  l'égard  du  Saint-Siège  et  les  évèques  du  Canada  ne 
désirent  pas  du  tout  que  leurs  ouailles  les  fréquentent. 
Aussi  les  relations,  proprement  religieuses,  des  deux 
peuples  voisins  sont-elles  mitiimes.  On  dirait  qu'une 
cloison  étanche  les  sépare  ;  l'esprit  canadien  français 
suit  son  propre  courant,  qui  est  absolument  à  part  et 
n'a  vraiment  de  source  qu'à  Rome. 

Dans  ces  conditions,  on  devine  que  l'Amérique  pro- 
testante, juive  ou  déiste  doit  être  un  objet  de  crainte, 
comme  l'Angleterre,  davantage  même,  parce  que  plus 
vivante  et  moins  conservatrice.  La  politique  de  l'an- ^_^'' 
nexion  n'a  pas  d'adversaire  plus  résolu  que  le  clergé 
de  Québec.  Le  jour  en  effet,  où  la  vieille  province 
serait  entraînée  dans  le  tourbillon  américain,  c'en 
serait  fait  de  son  isolement  séculaire  et  les  idées  nou- 
velles s'y  précipiteraient  à  la  façon  d'un  torrent.  Ce 
pourrait  être  la  fin  de  la  puissance  catholique  dans  ce 
coin  du  monde,  peut-être  aussi  la  perle  de  la  race 
française  au  Canada. 

Telle  est,  dans  ses  traits  principaux,  la  politique 
d'isolement  suivie  par  l'Église,  et  non  sans  efficacité. 
Elle  devient  de  plus  en  plus  difficile  à  soutenir,  en 
présence  des  progrès  constants  des  moyens  de  com- 
munication et  aussi  du  développement  de  l'éducation. 
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do  la  presse  cl  de  la  publicité.  Néanmoins,  le  clergé 
tient  bon,  sa  rigueur  no  se  relàclie  pas  ;  il  surveille, 
avec  le  môme  soin  qu'autrefois,  les  moindres  menaces 
d'infiltration;  il  lutte  désespérément  pour  conserver 
la  liante  main  sur  renseignement.  Et  s  il  ne  conquiert 
pas  les  j)roteslanls,  il  retient  du  moins  sous  son  auto- 
rité l'ensemble  du  peuple  catholique. 

Jusqu'à  présent,  son  front  de  défense  n'a  pas  été 
trop  entamé  du  côté  de  l'attaque  anglaise.  Nous  allons 
maintenant  passer  à  un  autre  point  du  champ  de 
bataille,  celui  où  l'Eglise  se  trouve  face  à  face  avec  la 
France  révolutionnaire  de  1789.  Nous  verrons  que, 
dans  cette  direction,  sa  résistance  n'est  ni  moins  per- 
sistante, ni  moins  énergique. 


CHAPITRE  IV 

L'ÉGLISE  CATHOLIQUE  {suite) 

III.    SA  CRAINTE    DE    L  A  F  R  AN  G  E   M  0  D  E  RN  E 

Aux  yeux  du  clergé  canadien^  la  France  moderne, 
libre  penseuse  ou  tout  simplement  officielle,  constitue 
un  péril  non  moins  grand  que  l'Angleterre  protestante. 
Elle  symbolise  les  forces  de  l'esprit  laïque,  de  la  pen-  ;  / 
sée  nouvelle,  les  principes  détestés  de  la  Révolution. 
A  ce  titre,  elle  apparaît  comme  un  exemple  dangereux, 
une  nation  dévoyée  dont  il  faut  craindre  le  contact. 
Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  sur  les  bords  du  Saint-Lau- 
rent, nous  sommes,  parmi  les  prêtres  eux-mêmes  pris 
individuellement,  l'objet  de  sympathies  sincères  et 
profondes  ;  mais,  au  nom  même  de  ses  principes, 
l'Église  catholique  du  Canada  ne  peut  que  redouter  la 
France  de  1789. 

Assurément,  malgré  sa  rapide  et  entière  soumission 
au  pouvoir  britannique,  le  clergé  français  de  la  con- 
quête a  pu,  pendant  un  certain  temps,  garder  quelque 
regret  de  notre  ancien  régime.  Mais,  depuis  la  grande 
Révolution^  le  divorce  est  complet.  Tandis  que  l'Église 
de  France  perdait  ses  privilèges  d'autrefois,  l'Église  t/ 
canadienne  conservait  les  siens,  justement  parce 
qu'elle  avait  cessé  d'être  française.  Du  tranquille  refuge 
de  son  lointain  rivage,  elle  assistait  impunément  à  la 
crise  de  1793.  Il  était  fatal  qu'elle  en  vînt  à  se  féliciter 


30  LE    CANADA 

de  no  plus  appartenir  à  un  pays  dont  elle  maudissait 
la  révolte  et  l'impiété. 

Le  développement  de  notre  démocratie  au  xix^  siècle 
n'a  fait  que  renforcer  ce  jugement  sévère.  A  1789  et 
i  793  ont  succédé  1 848  et  187 1 .  La  troisième  République, 
après  quelques  hésitations,  a  pris  le  parti  d'agir  sans 
Rome  et  contre  elle  s'il  le  fallait.  L'école  laïque,  la  loi 
/sur  les  associations,  la  rupture  avec  le  pape,  la  sépa- 
ration ont  marqué  les  étapes  principales  de  ce  mouve- 
ment. 

Que,  dans  ces  conditions,  l'exemple  de  la  France 
soit  plutôt  à  fuir  qu'à  imiter,  tel  est  l'avis  non  seule- 
ment du  clergé  mais  de  tous  les  Canadiens.  Même  les 
libéraux,  j)armi  eux,  ne  se  sentent  pas  attirés  par  notre 
société  moderne.  Ils  y  viennent,  s'y  plaisent,  1  admirent 
à  certains  égards,  mais  ils  refusent  d'y  chercher  modèle. 

Cependant,  les  journaux  catholiques  —  et  quel  jour- 
nal là-bas  peut  vivre  malgré  le  clergé  ?  —  ne  cessent 
de  proclamer  notre  décadence  et  notre  ruine  sous  le 
régime  des  francs-maçons.  Quon  lise  les  Semaines 
Religieuses,  organes  des  évèques,  ou  des  feuillles  catho- 
liques indépendantes  comme  la  Vérité  de  Québec,  ou 
de  grands  quotidiens  comme  la  Patrie,  la  Presse,  le 
Journal,  c'est  toujours  la  même  note  :  pauvre  France  ! 

Tout  le  monde  n'approuve  pas,  certes  ;  mais  c'est 
bien  en  tout  cas  la  pensée  de  l'Église  qui  se  fait  jour 
ainsi.  «Nous  avons  i)arlé  hier  des  malheurs  de  la  France, 
écrit  le  Journal.  Nous  nous  apitoyons  sur  elle,  parce 
(|ue  le  mal  dont  elle  souffre  est  terrible,  et  nous  crai- 
gnons pour  nous-mêmes,  parce  que  le  mal  est  conta- 
gi(Hix  :  c'est  le  mal  maçonnique  *.  »  La    Vérité  félicite 

'  /.('  JuiiiiKil  (MonliL'ulJ,  l'rJ  novembre  19U4. 


l'église  catholique  31 

le  Canada  de  n'être  plus  colonie  de  la  France  :  «  Nous 
avons  ainsi,  grâce  à  Dieu,  échappé  aux  horreurs  de  la 
Révolution  française  et  aux  horreurs  plus  grandes 
encore,  mais  de  nature  différente,  de  la  France  moderne 
et  impie...  Gare  à  la  France  officielle  !  C'est  le  grand 
péril  de  l'heure  présente.  Trop  des  nôtres  ne  semblent 
pas  le  comprendre.  »  Et  la  conclusion  s'impose  tout 
naturellement  :  «  Nous  avouons  bien  franchement  ne 
pas  saisir  la  nécessité  de  développer  les  relations  entre 
la  France  et  le  Canada  '■.  » 

Cette  conclusion  est  celle  du  clergé  ;  elle  vient  à  son 
heure  et  à  sa  place  dans  la  politique  générale  d'isole- 
ment que  nous  décrivions  plus  haut  :  du  moment  que 
la  F'rance  est  devenue  le  foyer  le  plus  intense  de  l'es- 
prit révolutionnaire,  la  terre  classique  des  idées  nou- 
velles, les  Canadiens  feront  mieux  de  se  tenir  sur  la 
réserve  à  l'égard  d'une  nation  aussi  inquiétante.  Qu'ils 
fréquentent  à  la  rigueur  les  catholiques  français, 
encore  qu'il  y  ait  bien  des  libéraux  parmi  eux  ;  mais, 
pour  répéter  la  citation  de  tout  à  l'heure,  gare  à  la 
France  officielle  !  Les  autorités  ecclésiastiques  n'aiment 
pas  à  dire  tout  haut  ces  choses,  mais  elles  ne  laissent 
ignorera  personne  qu'elles  les  pensent,  et  surtout  elles 
y  conforment  leur  action  en  toutes  circonstances, 
nous  allons  voir  comment. 

L'Église  peut  séparer  ses  fidèles  du  monde  anglo- 
saxon  en  les  laissant  ignorer  l'anglais.  Vis-à-vis  de 
l'infiuence  française,  elle  ne  dispose  pas  du  même 
moyen,  car  la  communauté  de  langue  est  justement  ce 
(jui  rapproche  le  plus  le  Canada  de  la  France.  Par 
contre  ,  le  danger  du  voisinage  n'existe  pas  ;  la  dis- 

'  Lu  VéiUé,  \"  juin,   lii  juillet  l'J04. 
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tance  est  énorme  entre  les  deux  pays  et  seuls  un  petit 
nombre  de  gens,  de  part  et  d'autre,  se  rencontrent. 

Cependant,  ces  rencontres,  pour  peu  qu'elles  se 
multiplient,  risquent  d'être  fécondes  en  conséquences, 
tout  comme  nos  écrits  peuvent  provoquer  des  orienta- 
tions nouvelles  et  développer  des  ferments  d'indépen- 
dance. La  tactique  de  défense  du  clerg-é  est  donc  ici 
assez  différente  de  celle  que  nous  exposions  au  chapitre 
précédent.  II  s'attache  d'abord  à  surveiller  et  à  con- 
trôler la  lecture  des  livres  qui  viennent  de  France  ; 
ensuite,  il  ne  choisit  qu'avec  un  soin  extrême  ceux  de 
nos  concitoyens  qu'il  appelle  au  Canada  ;  enfin,  il 
détourne  autant  que  possible  la  jeunesse  canadienne 
d'aller  chercher  à  Paris  ses  conceptions  et  ses  mots 
d'ordre.  Ne  va-t-il  pas  jusqu'à  trouver  parfois  nos 
ecclésiastiques  eux-mêmes  légèrement  suspects  de 
libéralisme  ? 

Diriger  et  contrôler  les  lectures  de  tout  un  peuple, 
c'est  une  entreprise  gigantesque,  mais  devant  laquelle 
l'Kglise  canadienne  n'a  pourtant  jamais  reculé.  A  cet 
effet,  elle  possède,  dans  la  mise  à  l'index,  une  arme 
efficace  dont  elle  se  sert  journellement.  Nos  principaux 
auteurs  modernes  ont  eu  à  en  souffrir,  Musset,  Renan, 
Zola  surtout  «  dont  le  nom  même  ne  saurait  être  pro- 
noncé (lu  haut  de  la  ciiaire  chrétienne,  ni  les  (ruvres 
admises  dans  les  milieux,  je  ne  dis  i)as  catholiques, 
mais  seulement  honnétc^s  et  respectables^  ».  Naturelle- 
ment, Vindex  ne  produit  pas  intégralement  tous  les 
ell'ets  qu'on  en  attend:  les  ouvrages  interdits  circulent 
quand  même.   Us    ne  peuvent  toutefois  s'étaler  à  la 


'  LeUre  de  M-î^  Briichesi,  archevêque  de  Moniival.  1903.  (Cité 
par  M.  G.  Giluncy,  L'Européen,  31  oct.  1903.) 
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devanture  des  libraires  bien-pensants;  or,  dans  les 
petites  villes,  tout  libraire  doit  être  bien  pensant  pour 
subsister.  Les  auteurs  jugés  dangereux  sont  de  même 
implacablement  poursuivis  dans  les  bibliothèques  dont 
le  clergé  a  le  contrôle  et  nous  montrerons  plus  loin  la 
mauvaise  volonté  qu'il  met  à  laisser  une  bibliothèque 
quelconque  fonctionner  en  dehors  de  lui. 

Cette  terreur  du  livre  est  frappante  et  nous  demeu- 
rons étonnés  de  voir  avec  quelle  méfiance  nos  envois 
fl'imprimés  sont  accueillis  dans  les  milieux  très  catho- 
liques. 11  existe  des  Canadiens  intelligents  et  ouverts 
qui  ont  fondé  des  cabinets  de  lecture  et  sont  très  heu- 
reux de  recevoir  des  cadeaux  de  leurs  amis  de  France. 
Croit-on  qu'ils  puissent  agir  en  dehors  du  clergé  et 
lancer  dans  la  circulation  n'importe  quoi  ?  S'ils  l'es- 
sayaient, ils  seraient  brisés  bien  vite.  Aussi  les  dons 
d'ouvrages  français  doivent-ils  être  approuvés  par 
l'évéque,  ce  qui  n'empêche  pas  les  ultras  de  s'inquiéter 
quand  même  et  de  «  voir  avec  alarme  la  France  offi- 
cielle s'intéresser  vivement  aux  œuvres  sociales  du 
Canada^  ». 

Les  hommes  n'effraient  pas  moins  que  les  livres. 
Nos  compatriotes  en  particulier  n'inspirent  pas  natu- 
rellement confiance  aux  autorités  ecclésiastiques  cana- 
diennes. Lorsqu'elles  ont  leur  mot  à  dire,  dans  la 
nomination  d'un  des  nôtres  à  quelque  fonction,  elles 
réclament  de  sérieuses  garanties  d'opinion.  L'Univer- 

'  La  Vérité,  13  mai  1904.  La  Vérité  va  même  jusqu'à  juger 
dangereuse  la  lecture  de  la  Revue  des  Deux  Mondes.  A  propos 
du  don,  par  une  «  généreuse  Rouennaise  »,  de  trente-trois  années 
de  cette  Revue,  le  journal  québecquois  écrit  :  «  Et  les  trente-trois 
années  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  croit-on  qu'il  ne  s'y  trouve 
rien  de  répréhensible?  11  faut  peu  connaître  l'histoire  et  le  carac- 
tère de  cette  Revue  pour  le  supposer.  » 
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site  Laval  par  exemple  possède  (lei)uis  ])liisieurs 
années  des  professeurs  français  dans  ses  chaires  de 
littérature.  L'l\olise  exerce,  jjarnii  les  candidats,  une 
sélection  sévère,  tant  au  point  de  vue  du  niérite  que 
des  tendances.  Cependant  il  arrive  encore  que,  la 
nature  française  étant  la  plus  forte,  certains  d'entre  ces 
maîtres  se  font  juger  trop  libéraux,  trop  hardis,  trop 
français  en  un  mot.  On  redoute  même  quelquefois  de 
leur  abandonner  une  complète  liberté  de  parole.  L'un 
d'eux  ayant  commencé  sa  première  année  de  cours 
par  le  xix"  siècle,  sest  vu  par  la  suite,  pour  plus  de 
sûreté,  cantonné  dans  le  xv!!"".  C'était  pourtant  un 
homme  prudent  et  modéré.  Tout  i>rofesseur  d'idées 
avancées  doit  donc  être  considéré  comme  sacrifié 
d'avance,  si  par  aventure  il  a  pu  se  faire  choisir. 

Il  faut  en  dire  autant  de  tout  conférencier  nettement 
radical,  désireux  de  faire  au  Canada  œuvre  de  radical. 
Sa  propagande  rencontrera  l'opposition  efficace  du 
clergé  et  il  en  sera  vite  réduit  à  ne  pas  savoir  sur  (pii 
s'appuyer,  car  s'il  accepte  le  j)atronage  que  les  Anglais 
ne  manqueront  pas  de  lui  offrir,  il  tuera  lui-même  sa 
propre  influence.  Chez  les  Canadiens  français,  on  n'ob- 
tient guère  le  succès  qu'avec  l'appui  ou  au  moins  la 
\J  neutralité  de  ri'^glise;  ceux  qu'elle  combat  ne  peuvent 
réussir,  ou  alors  il  faut  qu'ils  s'adressent  à  l'autre  race. 
Son  talent  smd  n'eilt  pas  assuré  à  ^F.  Brunetière  le 
triomphe  qu'il  a  renijiorté  à  ^lontréal  et  à  Québec  ;  il  a 
fallu  encore  la  réputation  de  ses  sympathies  catho- 
liques, ce  qui  n'a  pas  empêché  une  partie  de  ro])inion, 
à  Québec,  de  le  trouver  tout  de  même  un  peu  avancé. 
Notons  bien  que  cette  opposition  latente  à  tout  ce 
qui  représente  la  France  moderne  est  spécialement  le 
l'ait  de  l'I^glise.  Laissés  à  eux-mêmes,  la  plupart  des 
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Canadiens,  surtout  dans  les  villes,  seraient  très  heu- 
reux de  connaître  et  d'entendre  davantage  les  repré- 
sentants, même  les  plus  audacieux,  de  nos  partis 
avancés.  C'est  TÉglise  qui  se  met  en  travers,  et  elle 
est  encore  bien  puissante. 

Au  risque  de  sembler  paradoxal,  il  nous  faut  cons- 
tater enfin  que  nos  prêtres  français  eux-mêmes  ne  sont 
pas  toujours  les  bienvenus  au  Canada,  lorsqu'ils 
viennent  pour  s'y  établir.  Il  y  a  surproduction  de  curés 
dans  ce  pays  nouveau,  nous  le  savons  déjà.  Et  puis, 
nos  ecclésiastiques  ne  sont  peut-être  pas  tous  assez 
orthodoxes  :  dans  un  curieux  article  de  la  Revue  du 
Clergé  Français,  un  religieux  français,  le  père  Giquello, 
ancien  directeur  de  la  Semaine  Religieuse  de  Tours, 
attaché  à  la  chapelle  du  Saint-Sacrement,  nous  raconte 
la  grande  déception  éprouvée  par  lui  à  l'égard  de  cette 
colonie,  si  célèbre  parmi  nos  catholiques  :  «  Dans  les 
diocèses  canadiens,  écrit-il,  il  n'y  a  pas  de  place  pour 
les  prêtres  de  France...  Le  clergé  canadien  fait  sienne 
la  doctrine  de  Monroë  et  dit  :  Le  Canada  aux  Cana- 
diens... Même  quand  les  séminaristes  y  seraient  en 
nombre  insuffisant  pour  leurs  diocèses  respectifs,  les 
prêtres  français  s'en  verraient  tout  de  même  écartés 
de  parti  pris.  Essayez.  Présentez- vous  à  l'un  de  ces 
évêques  canadiens  que  nous  accueillons  si  bien  en 
France  :  vous  serez  très  bien  reçu,  on  vous  dira  mille 
choses  aimables.  Encouragé  par  cet  accueil  qui 
semble  bienveillant  et  sympathique,  offrez  votre  dé- 
vouement, dites  votre  sincère  désir  de  faire  œuvre  de 
prêtre,  exposez  même  vos  aptitudes  et,  si  vous  en 
avez,  vos  talents.  Changement  à  vue.  La  physionomie 
épiscopale,  tout  à  l'heure  radieuse,  s'ennuage,  les 
sourcils  se  froncent,  un  pli  très  dur  se  creuse  au  coin 
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(les  lèvres,  un  refus  catégorique  est  formulé,  lévèquc 
vous  congédie...  impoliment.  Je  garantis  que,  huit  fois 
sur  dix,  les  choses  se  passeront  ainsi,  ou  à  peu 
près^  » 

Que  les  libres  penseurs  ou  libéraux  français  viennent 
en  Amérique  semer  la  graine  de  leurs  idées,  ou  que 
les  Canadiens  aillent  en  France  chercher  des  inspira- 
tions, le  mal,  aux  yeux  de  l'Kglise,  est  le  même.  Aussi 
ne  pousse-t-elle  pas  la  jeunesse  qui  lui  est  confiée  à 
aller  terminer  ses  études  dans  notre  pays.  C'est  ainsi 
qu'elle  ne  voit  pas  avec  faveur  la  création  de  bourses 
pour  l'Université  de  Paris.  A  noire  ca|)italc,  suspecte 
d'irréligion,  elle  préférerait  Lille,  Fribourg  ou  Louvain, 
villes  plus  catholiques.  Mais,  Fribourg  ou  Louvain,  ce 
n'est  plus  la  France  ! 

C'est  à  propos  des  étudiants  en  médecine  que  la 
question  s'est  posée  de  la  façon  la  plus  nette.  Nos 
frères  d'Amérique  ont  de  tout  temps  montré  de  bril- 
lantes dispositions  pour  la  carrière  médicale.  11  est 
donc  tout  naturel  que  les  plus  distingués  d'entre  eux 
songent  à  se  perfectionner  à  Paris,  où  ils  ont  le  double 
avantage  de  parler  leur  langue  natale  et  de  trouver 
une  Faculté  de  premier  ordre.  Nombreux  (pas  très 
nombreux  cependant)  sont  en  efîet  les  jeunes  Cana- 
diens qui,  librement,  s'y  sont  fait  inscrire.  L'Eglise  ne 
pouvait  rien  faire  pour  les  en  empocher. 

Mais  un  jour  vint  où  l'on  parla,  d'une  façon  plus 
précise,  de  l'opportunité  de  donner  des  bourses  de 
voyage,  à  destination  de  la  France,  aux  jeunes  méde- 
cins  de  l'Université    Laval.  L'idée   était  excellente, 


'  P.  Giijt'ELLo,  Choses  canadiennes,  Revue  du  Clerfjé  !•' rainais, 
15  décembre  1904. 
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aisément  réalisable ,  et  le  gouvernement  français 
l'accueillait  avec  la  plus  grande  faveur.  Cependant, 
rien  ne  fut  fait.  Etait-ce  simplement  par  apathie  ? 
Nullement,  et  l'archevêque  de  Montréal  le  laissa  devi- 
ner à  son  entourage  :  il  redoutait  pour  les  boursiers 
l'influence  mauvaise  de  Paris.  La  Vérité,  enfant  terrible 
du  parti  ultramontain,  ne  se  gêna  pas  pour  dire  tout 
haut  ce  que  certains  catholiques  inquiets  pensaient 
tout  bas  :  «  On  a  lancé  l'idée  d'établir  un  collège  de 
médecins  à  Paris  pour  les  étudiants  canadiens  fran- 
çais. Cette  idée  nestpas  sans  causer  de  vives  alarmes. 
Car  si  la  capitale  de  la  France  est  un  foyer  de  science, 
elle  est  aussi  hélas  un  foyer  dé  corruption  et  d'impiété. 
Si  le  projet  peut  être  réalisé  sans  péril  pour  la  foi  de 
nos  futurs  médecins,  c'est  fort  bien.  Sinon,  qu'on  y 
renonce,  car  il  vaut  infiniment  mieux  pour  notre  pays 
avoir  des  médecins  un  peu  moins  savants  mais  reli- 
gieux, que  des  médecins  un  peu  plus  savants  et  im- 
pies ^  » 

En  adoptant  cette  attitude,  l'Eglise  est  logique  avec 
elle-même  et  il  est  à  craindre  que  toute  tentative  ana- 
logue à  celle  que  nous  venons  d'exposer  ne  rencontre 
sur  son  chemin  l'opposition  formelle,  quoique  peut-être 
déguisée,  du  clergé.  Si  la  nécessité  se  présente  de 
chercher  au  dehors  un  complément  à  certaines  bran- 
ches du  haut  enseignement  canadien  français,  crai- 
gnons qu'on  ne  s'adresse  pas  à  nous,  comme  il  serait 
si  naturel  de  le  faire,  et  qu'on  se  souvienne  qu'il  existe 
en  Europe  des  centres  de  culture  française,  comme  la 
Suisse  et  la  Belgique,  où  les  progrès  de  l'esprit  laïque 
et  moderne  sont  moins  accusés  que  chez  nous.  N'est-il 

'  La  Vérilé,  ir.ji:ne(   1904. 
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pas  pénible,  en  tout  cas,  d'avoir  à  constater  que,  sur 
le  terrain  proprement  universitaire,  la  cause  du  rap- 
prochement franco-canadien  ne  peut  pas  compter 
l'J^glise  au  premier  rang  de  ses  champions  ? 

Les  laïques  ne  sont  j)as  les  seuls  qui  songent,  une 
fois  leurs  études  terminées  au  Canada,  à  aller  les  para- 
chever en  lilurope.  Les  ecclésiastiques  éprouvent  le 
même  désir  et  c'est  pour  les  plus  brillants  d'entre  eux 
une  semblable  nécessité.  Rome  naturellement  est  leur 
i?rand  but;  mais  la  France  est  sur  le  chemin  et  ils 
aiment  à  s'y  arrêter. 

Des  liens  étroits  devaient  naître  ainsi.  En  vertu  dune 
sorte  de  tradition,  des  amitiés  fidèles  et  charmantes  se 
sont  en  effet  nouées  entre  les  membres  les  plus  distin- 
gués des  deux  clergés.  Par  des  visites  prolongées  dans 
notre  pays,  nombre  de  jeunes  prêtres  canadiens  ont 
appris  à  l'aimer  et  à  l'admirer,  plus  peut-être  que  leurs 
chefs  ne  l'auraient  voulu.  Par  leur  contact  avec  l'Eglise 
de  France,  ils  ont  vu  aussi  qu'il  peut  exister,  même  dans 
la  société  ecclésiastique,  un  certain  lil)éralisme  dont 
on  ne  parle  guère  chez  eux. 

Est-ce  la  raison  qui  fait  que,  depuis  plusieurs  années, 
l'Église  canadienne  semble  vouloir  détendre  un  peu 
ces  relations,  professionnelles  pour  ainsi  dire'.'  Sans 
doute,  car  on  devine,  à  plusieurs  indices,  qu'elle 
redoute  un  peu  ce  contact.  Les  séjours  à  Saint-Sulpice 
ne  sont  pas  recommandés.  D'autre  part,  il  existait 
autrefois  et  naguère  encore  à  Rome  un  séminaire  sul- 
picien,  commun  aux  Français  et  aux  Canadiens.  C'était 
là,  sous  le  môme  toit,  pendant  les  longs  mois  d'unc^ 
fréquentation  intime,  que  se  créaient  ces  rapports 
d'amitié  intellectuelle  et  morale  qui  restaient,  comme 
un  trait  de  lumière,  (l;iiis  loiite  la  vie  de  ceux  (jui  les 
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avaient  connus.  Cette  institution  mixte  a  récemment 
disparu  et,  au  point  de  vue  français,  il  faut  le  déplorer. 
Aujourd'hui,  un  séminaire  spécial  groupe  séparément 
les  Canadiens  dans  la  Ville  Eternelle.  Plusieurs  mem- 
bres du  jeune  clergé  de  la  province  de  Québec  m"ont 
ouvertement  exprimé  le  regret  qu'ils  en  éprouvaient. 
Ce  sont  des  jeunes  et  des  libéraux,  Sils  sont  un  jour 
évêques,  ils  ne  penseront  peut-être  plus  de  même. 

Ainsi,  dans  une  idée  de  propre  défense,  l'Église 
canadienne  s'applique  à  relâcher,  plutôt  qu'à  resserrer 
les  liens  qui  l'unissent  à  la  France  républicaine  et  même 
à  la  France  ecclésiastique.  L'une  représente  à  ses 
yeux  le  danger  radical,  l'autre  le  danger  libéral.  Jus- 
qu'à présent,  elle  a  partiellement  réussi  dans  sa  résis- 
tance. Mais  il  est  peu  probable  qu'elle  puisse  continuer 
toujours  une  semblable  politique  à  l'égard  de  notre 
pays.  En  dehors  d'elle  et  malgré  elle,  les  rapports  sont 
de  jour  en  jour  plus  fréquents  et  il  est  impossible 
qu'une  infdtration  ne  se  produise  pas.  L'isolement  que 
l'É^glise  souhaite  pour  le  Canada  est  contraire  à  toute 
la  logique  de  notre  époque.  A  ce  titre,  il  ne  peut 
durer. 


CHAPITRE  V 

L'ÉGLISE  CATHOLIQUE  {suite) 

IV.    SON    INFLUENCE    DANS    LA    VIE    SOCLALE 

Ayant  isolé  ou  tenté  d'isoler  son  troupeau  des 
influences  étrangères  qu'elle  juge  dissolvantes  et  dan- 
gereuses, l'Eglise  s'attache  à  le  surveiller  et  à  le  diri- 
ger, jusque  dans  les  moindres  manifestations  de  son 
activité.  Loin  de  consentir  à  être  reléguée  par  l'Etat 
dans  une  abstention  qui  respecte  la  liberté  du  citoyen, 
elle  affirme  au  contraire  hautement  son  droit  et  sa 
prétention  de  guider  la  société  civile,  qu'elle  considère 
comme  inférieure  à  elle-même  :  «  L'Eglise  n'est  pas 
seulement  indépendante  de  la  société  civile,  elle  lui 
est  supérieure  par  son  étendue  et  par  sa  fin...  Ce  n'est 
pas  l'Eglise  qui  est  dans  ri\tat  ;  c'est  l'I-^tat  qui  est 
(huis  l'Eglise  K  » 

Qu'il  s'agisse  donc  de  vie  sociale  ou  politique,  de 
vie  privée  ou  i)ublique,  le  clergé  entend  avoir  son  mot 
à  dire,  bien  plus,  ses  instructions  à  donner.  Il  veut 
qu'aucune  orientation  de  (juchpie  imj)orlance  ne  se 
dessine,  sans  qu'il  l'ait  ou  inspirée  ou  au  moins  auto- 
risée. 11  condamne  la  théorie  de  la  séparation  des 
domaines  laïque  et  religieux  et,  comme  devant  lui  les 
obstacles  sont  faibles  ou  inexistants,  il  tend  à  consti- 

"  Lettre  pastorale  cullecli\e  de  l'éi)isco|)al  de  Québec,  le 
22  septembre  dSTo. 
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tuer  dans  la  province  de  Québec  une  véritable  petite 
théocratie. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  milieu  canadien  français, 
l'individu,  la  famille,  les  relations  mondaines  sont 
entourées  d'un  réseau  serré  d'influences  ecclésias- 
tiques, auxquelles  il  leur  est  presque  impossible 
d'échapper.  Remarquons  que,  de  leur  côté,  les  protes- 
tants restent  parfaitement  libres.  Les  libres  penseurs 
jouiraient  de  la  même  indépendance,  qui  leur  est  du 
reste  garantie  par  la  loi,  s'ils  étaient  assez  nombreux 
pour  se  soutenir  mutuellement.  JMais  les  catholiques, 
croyants,  indifférents  ou  même  libérés  ne  peuvent  se 
soustraire  qu'avec  la  plus  grande  difficulté  aux  condi- 
tions constitutives  d'une  société  façonnée  par  Rome. 
S'ils  ne  consentent  pas  à  s'y  soumettre,  au  moins  dans 
la  forme,  la  vie  sociale  leur  devient  impraticable,  ou 
peu  s'en  faut. 

On  connaît  le  cas,  classique  chez  nous,  du  radical 
ou  du  socialiste  dont  la  femme  est  cléricale.  Tout 
Canadien  un  peu  émancipé  ressentira  la  même  gène 
que  lui.  Au  fond  de  son  âme,  il  pourra  certes  conserver 
les  conceptions  qui  lui  plaisent;  il  pourra  même,  dans 
une  large  mesure,  les  exprimer  par  la  parole  ou  par  la 
plume.  ^lais  il  ne  pourra  guère  les  mettre  en  pratique 
dans  sa  vie  de  famille.  Trouvera-t-il  à  se  marier  civile- 
ment, à  supposer  que  sa  conscience  lui  interdise  un 
mariage  à  l'église  ?  C'est  peu  probable.  Il  lui  faudra, 
sur  ce  point,  céder  à  sa  fiancée,  c'est-à-dire  au  clergé, 
déjà  puissant  par  là  sur  sa  nouvelle  vie.  Puis,  s'il  se 
refuse  tout  d'abord  à  suivre  les  cérémonies  religieuses, 
l'insistance  bien  naturelle  d'une  femme  pieuse,  la 
réprobation  tacite  de  l'opinion  finiront  le  plus  souvent 
par  avoir  raison  de   sa   résistance.    C'est   ainsi  qu'à 
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Montréal  certains  libres  penseurs,  francs-maçons  peut- 
être,  sont  réguli("M'ement  entraînés  à  la  mosse.  Ils  ne 
l'écoutent  pas,  ne  la  respectent  pas,  ajjporlent  même 
des  livres  pour  les  lire  ostensiblement  pendant  le  ser- 
vice. Qu'importe  ?  Ils  sont  là,  et  leur  seule  présence 
est  déjà  un  acte  de  soumission.  On  devine  par  cet 
exemple  le  courage,  l'obstination  qu'il  faut  avoir  au 
Canada  français  pour  s'évader  môme  de  ces  formes 
extérieures. 

jNIais  c'est  quand  arrive  l'heure  d'instruire  les  enfants 
que  le  pouvoir  du  clergé  se  manifeste  irrésistiblement. 
Il  n'y  a  pas  d'écoles  laïques,  avons-nous  dit  plus  haut; 
il  faut  donc  choisir  entre  l'école  anglaise,  de  tendance 
protestante  et  l'école  française,  de  tendance  ou  de 
caractère  nettement  catholique.  Nous  avons  exposé  le 
cruel  problème  de  conscience  (pii  se  pose  dans  ce  cas 
au  protestant.  Le  libre  penseur  n'est  pas  moins  embar- 
rassé, car  aucune  des  deux  alternatives  ne  peut  le 
satisfaire.  Knfin  le  catholique,  ou  simplement  le  mari 
indifférent  d'une  femme  pratiquante  n'ont  pas  l'autori- 
sation d'hésiter  ;  ils  ne  sauraient  faire  acte  d'indépen- 
dance, sans  s'exposer  à  la  redoutable  hostilité  du  pou- 
voir ecclésiastique  :  c'est  difficile,  dangereux,  impos- 
sible. Dans  ces  conditions,  il  est  presque  fatal  que  tout 
enfant  canadien  de  langue  française  finisse  par 
retomber  sous  l'inlluence  romaine. 

Cette  sorte  de  domination  sur  l'enseignement  est 
|)Our  l'Église  une  question  de  vie  ou  de  mort  ;  son 
avenir  même  en  dépeiul.  Aussi  est-ce  le  ilernier  point 
sur  lequel  elle  soit  disposée  à  faire  même  la  moindre 
concession.  Que  les  protestants  anglais  fassent,  de 
leur  côté,  ce  qui  leur  plaît,  qu'ils  organisent  des  écoles 
aans  Dieu,  elle  ne  protestera  pas  :  il  ne  s'agit  pas  en 
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effet  de  son  domaine  réservé.  Mais  qu'on  menace  de 
j)orter  la  main  sur  les  écoles  confessionnelles  fran- 
çaises, pour  les  mettre  sous  la  direction  ou  même  sous 
la  simple  surveillance  de  lEtat,  alors  le  clergé  tout 
entier  donnera,  comme  un  seul  homme. 

La  soumission  du  fidèle  dans  la  question  scolaire 
fait  étroitement  partie  de  l'obéissance  catholique. 
L'Église  n'admet  pas  qu'il  s'y  soustraie  et,  sur  cet 
article,  elle  ne  transige  pas.  «  Ceux  qui  ne  suivent  pas 
la  Hiérarchie,  dit  à  ce  sujet  Ms""  Langevin,  ne  sont  pas 
catlioliques.  Quand  la  Hiérarchie  a  parlé,  il  est  inu- 
tile pour  le  catholique  de  la  contredire  car,  s'il  le  fait, 
il  cesse  d'être  catholique.  Pareil  homme  peut  bien  se 
parer  du  titre  ;  mais  moi  je  dis,  en  ma  qualité  d'évêque 
et  avec  la  pleine  autorité  qui  s'y  attache,  que  le  catho- 
lique qui  n'obéit  pas  à  la  Hiérarchie  sur  la  question  de 
l'école,  cesse  d'être  catholique ^  »  Ces  paroles  expri- 
ment nettement  la  règle  qui  a  toujours  dirigé  le  clergé 
canadien  en  matière  d'enseignement. 

Le  contrôle  de  l'éducation  ne  saurait  suffire  à  l'Église. 
L'enfant,  devenu  jeune  homme,  est  exposé  de  toutes 
parts,  même  au  Canada,  à  la  contagion  des  idées 
modernes.  Parles  livres,  parles  journaux,  il  peut  entrer 
en  contact  presque  direct  avec  les  représentants  les 
plus  avancés,  les  plus  révolutionnaires  dumonde  actuel. 
Un  redoublement  de  vigilance  s'impose  donc  pour  que 
l'homme  ne  renie  pas  tout  ce  qu'a  appris  l'écolier. 

La  mise  à  l'index  est  un  premier  obstacle  opposé 
par  l'autorité  ecclésiastique  à  la  liberté,  jugée  dange- 
reuse, des  lectures  ;  parce  moyen,  l'achat  de  bien  des 

'  .-Vdresse  de  M^r  Langevin,  évèque  de  Saint-Boniface,  à  Mon- 
tréal, en  1896.  (Cité  par  J.-S.  Willison,  Sir  WUfrid  Laurier  and 
the  libéral  par  h/,  t.  Il,  p.  239). 
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ouvrages  suspects,  ou  déclarés  tels,  est  rendu  difficile. 
Visitant  une  librairie  de  petite  ville,  dans  la  province 
de  Québec,  j'y  cherchai  en  vain  plusieurs  maîtres  du 
roman  français  contemporain  ;  frappés  d'interdiction, 
il  ne  figuraient  ni  à  la  devanture,  ni  dans  les  casiers. 
J'en  découvris,  il  est  vrai,  une  collection  assez  com- 
plète dans  la  chambre  du  fils  de  la  maison,  mais  il  les 
cachait  derrière  un  rideau.  Je  compris  alors  comment 
fonctionnait  l'index  :  l'Eglise  n'avait  pu  empêcher 
notre  littérature  de  pénétrer,  c'eût  été  impossible  ; 
elle  la  rendait  cependant  inabordable  à  la  masse  des 
campagnes  et  sauvait  au  moins  les  aj)parences  ;  il 
faut  reconnaître  que  c'est  déjà  beaucoup. 

Ce  n'est  toutefois  pas  par  l'intermédiaire  du  volume 
acheté  que  les  doctrines  nouvelles  ou  subversives  ris- 
quent surtout  de  se  répandre,  c'est  par  les  bibliothèques 
publiques.  Aussi  l'i-^glise  leur  a-t-elle  déclaré  une 
guerre  sans  merci.  Non  qu'elle  s'oppose  à  la  création 
ou  à  l'existence  de  toute  bibliothèque,  quelle  quelle 
soit  ;  mais  elle  tient  essentiellement  à  contrôler  toutes 
celles  qui  se  fondent  et  à  les  contrôler  souverainement, 
faute  (le  quoi  elle  les  empêche  de  naître  ou  bien  les 
détruit.  L'histoire  du  Canada,  depuis  un  demi-siècle,  a 
fourni  plusieurs  exemples  frappants  de  cette  opposition 
raisonnée  du  clergé  à  la  lecture  libre,  facile  et  indé- 
pendante des  livres  modernes. 

Le  plus  célèbre  est  celui  de  l'Institut  Canadien. 
C'était  une  société  scientifique  et  littéraire  qui  avait  été 
fondée  en  18i4,  à  Montréal,  par  un  groupe  de  jeunes 
gens  appartenant  principalement  à  la  nuance  libérale. 
Tous  étaient  catholiques,  mais,  dans  un  esprit  de  large 
tolérance,  ils  admettai(Mit  parmi  eux  des  Anglais  proles- 
tants. L'œuvre  ayant  fait  (h^  raj)ides  progrès,  des  Ins- 
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tituts  Canadiens,  semblables  au  premier,  s'établirent 
dans  la  plupart  des  villes.  En  1854,  la  province  de 
Québec  en  contenait  plus  de  cent. 

L'Eglise  s'émut  et  leur  suscita  des  associations 
rivales,  les  Instituts  Nationaux,  qu'elle  tenait  étroite- 
ment sous  sa  surveillance.  En  1858,  cette  tactique 
avait  abouti  à  la  disparition  de  tous  les  Instituts  Cana- 
diens, à  l'exception  d'un  seul,  celui  de  Montréal,  qui 
tenait  bon  et,  malgré  son  respect  déclaré  pour  la  reli- 
gion, refusait  de  passer  sous  les  Fourcbes  caudines.  11 
devint  bien  vite  une  véritable  bête  noire  pour  les  auto- 
rités ecclésiastiques. 

On  lui  reprocha  d'abord  d'avoir  une  bibliothèque  in- 
dépendante, avec  une  salle  de  lecture  où  se  lisaient 
deux  journaux  protestants,  le  Montréal  Witness  et  le  - 
Semeur  Canadien.  Puis,  M^''  Bourget,  évêque  de  Mon- 
tréal, se  plaignit  que  la  société  possédât  des  livres 
immoraux.  Le  comité  répondit  qu'à  son  avis  l'accusa- 
tion était  injustifiée  et  que,  du  reste,  il  se  considérait 
comme  seul  qualifié  pour  décider  de  la  question. 

C'étaitja  guerre.  Dans  une  lettre  pastorale,  l'évêque, 
posant  nettement  le  problème,  déclara  ouvertement  que 
le  comité  s'était  rendu  coupable  de  deux  fautes  graves  : 
la  première  était  de  s'être  prétendu  seul  compétent 
pour  juger  de  la  moralité  ou  de  l'immoralité  de  certains 
ouvrages  ;  la  seconde  était  d'avoir  dit  que  la  biblio- 
thèque ne  contenait  pas  d'écrits  immoraux,  alors 
qu'on  y  trouvait  des  livres  mis  à  V index.  Il  sommait  le 
comité  .de  revenir  sur  ses  affirmations.  Sinon,  il  serait 
interdit  aux  catholiques  de  faire  partie  de  l'Institut 
Canadien. 

La  situation  devenait  inextricable  pour  les  membres 
de  la  société.  Catholiques  pour  la  plupart,  ils  s'expo- 
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saienlaux  plus  graves  ennuis  en  résistanl  à  l'évèché. 
En  1863,  ils  se  décidèrent  à  tenter  une  transaction  : 
révoque  désig-nerait  les  livres  jugés  par  lui  mauvais  et 
ils  seraient  mis  sous  clef.  Acetle  jjroposilion  Vi^'  Bour- 
get  ne  fit  qu'une  fuyante  réplique.  Au  fond,  ce  qu'il 
voulait,  c'était  la  disparition  complèlede  l'Institut,  non 
sa  réforme.  Le  comité  ne  tarda  pas  à  le  comprendre 
et,  en  désespoir  de  cause,  il  fit  a])pel  à  Rome.  Après 
quatre  années  d'attente,  il  ne  reçut  du  pape  qu'une 
nouvelle  condamnation  :  tous  ceu.v  qui  continueraient 
à  faire  partie  de  la  société  ou  à  lire  son  annuaire 
seraient  jjrivés  des  sacrements.  La  résistance  devenait 
impossible.  En  1869,  l'Institut  Canadien  ferma  défini- 
tivement ses  portes.  L'Église  avait  été  plus  forte  que 
la  liberté. 

Depuis  lors,  les  prétentions  du  clergé  ne  se  sont  pas 
modifiées.  Peut-être  met-il,  dans  la  fornif,  plus  do 
mesure  que  M^''  Bourget.  Toujours  est-il  qu'il  poursuit 
de  la  même  réprobation  la  création  de  bibliothèques 
publiques,  indépendantes  de  lui.  En  1903,  M.  Carnegie, 
le  roi  du  fer,  offrit  à  Montréal,  sous  la  condition  de 
certaines  charges,  une  grande  bibliothèque,  semblable 
à  celles  dont  il  a  doté  nombre  de  cités  américaines. 
L'aubaine  était  d'autant  meilleure  que  Montréal  pos- 
sède seulement  doux  collections  publiques  médiocres 
de  livres  français.  Cependant,  le  conseil  miuiicipal 
refusa  et  l'on  raconta  partout  que  c'était  1  infiuonce 
ecclésiastique  qui  l'avait  détourné  d'accepter  la  dona- 
tion. 

Il  reste  donc,  aujourd  hui  comme  hier,  très  difficile 
de  créer  au  Canada  une  œuvre  d'éducation  sociale 
française,  je  ne  dis  pas  contre  l'I'^glise,  mais  simple- 
ment en  dehors  d'elle.  Apphquantle  mot  de  l'Evangile  : 
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Celui  qui  )i'esl  pas  avec  moi  est  contre  moi,  elle  exige 
une  soumission  complète  ou  bien  vous  accule  à  l'hos- 
tilité déclarée.  Tenant  en  main  Tarmée  disciplinée  de 
ses  fidèles,  il  lui  est  aisé  de  boycotter  une  institution 
qui  lui  déplaît,  d'empêcher  par  exemple  le  fonctionne- 
ment dune  bibliothèque  française  qui  ne  subit  pas  sa 
loi.  Et  ainsi,  sous  une  législation  qui  présente,  dans 
ses  textes,  toutes  les  garanties  du  libéralisme,  la 
liberté  du  livre  laisse  fort  à  désirer  au  Canada  fran- 
çais. 

La  liberté  de  la  presse  est  de  même  loin  d'y  être 
complète.  Assurément,  aucune  loi  ne  la  restreint.  Les 
journaux  anglais  s'écrivent,  s'impriment,  s'achètent, 
sans  que  surgisse  aucune  intervention  extérieure.  En 
apparence,  il  en  est  de  même  pour  les  journaux  français  ; 
mais  ce  n'est  qu'une  apparence.  Par  la  menace  de  l'in- 
terdit, lévêque  exerce  sur  eux  un  contrôle  à  peu  près 
irrésistible.  En  effet,  l'interdiction  faite  en  chaire,  le 
dimanche,  de  lire  telle  ou  telle  feuille  ne  reste  pas 
sans  résultat  :  on  s'en  aperçoit  de  suite  à  la  vente.  Si 
la  simple  interdiction  ne  suffit  pas,  le  confessionnal 
fait  le  reste  et  l'autorité  du  clergé  est  si  forte  qu'aucun 
journal  ne  peut  vivre  contre  lui  ou  malgré  lui.  L'aveu 
en  échappe  à  presque  tous  les  journalistes  de  langue 
française  dans  la  province  de  Québec.  Ils  se  sentent 
bien  capables  de  lutter  un,  deux,  trois  mois  peut-être; 
mais  passé  ce  délai,  ils  le  reconnaissent  eux-mêmes, 
l'Église  finit  toujours  par  l'emporter;  son  insistance 
ne  se  lasse  point,  cependant  que  la  feuille  récalci- 
trante meurt  lentement,  faute  de  lecteurs. 

Ce  n'est  pas  que  tous  les  publicistes  canadiens 
soient  orthodoxes.  Loin  de  là.  11  y  a,  parmi  eux.  beau- 
coup de  libéraux  et  même  d'anticléricaux  qui  déplo- 
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rent  la  situation,  mais  sont  bien  ol)ligés  d'en  tenir 
compte  pour  ne  pas  mener  leur  journal  aux  abîmes. 
Tous  ou  presque  tous  en  arrivent  ainsi  à  s'entendre 
avec  le  clergé  ;  celui-ci  n'est  regardant  que  pour  ce  qui 
concerne  les  intérêts  ecclésiastiques  ;  pour  le  reste  il 
est  très  large.  Mais  sur  le  point  spécial  qui  le  touche, 
il  ne  laisse  rien  passer.  A  Montréal  par  exemple,  tout 
article,  télégramme  ou  fait-divers  de  nature  à  provoquer 
la  susceptibilité  de  l'Église  est  sévèrement  relevé  par 
un  avertissement  de  larchevèquc  ;  une  récidive  expo- 
serait aux  plus  graves  désagréments.  Les  administra- 
teurs, soucieux  des  intérêts  de  leurs  actionnaires, 
évitent  donc  avec  soin  tout  conflit  de  cette  nature;  par 
une  sorte  d'accord  préalable,  il  arrive  même  souvent 
qu'un  chanoine,  spécialement  délégué  à  cet  effet,  prend 
connaissance  des  épreuves  et  fait  rayer  ce  qu'il  juge 
mauvais.  Dans  ces  conditions,  on  devine  que  toute 
campagne  anticléricale  est  absolument  interdite  aux 
grands  quotidiens  français  ;  ils  ne  l'essaieraient  pas 
sans  risquer  leur  existence  même. 

Ce  qui  n'est  pas  possible  à  un  grand  journal,  obligé 
avant  tout  de  conserver  sa  clientèle,  l'est-il  du  moins  à 
une  feuille  de  combat,  de  moindre  envergure,  mais 
désireuse  de  discuter  et  de  répandre  des  idées  ?  En  un 
mot,  dans  les  circonstances  actuelles,  un  journal  anti- 
clérical peut-il  exister  au  Canada  français  ?  L'expé- 
rience a  toujours  prouvé  que  non.  Nous  pourrions 
citer  le  cas  déjà  lointain  du  journal  rouge.  Le  Pays, 
condamné  deux  fois  par  jM''''"  Bourget  et  linalement 
vaincu  par  lui.  Mais  il  est  plus  intéressant  de  rappeler 
l'aventure  très  récente  de  deux  publications,  les  Débats 
et  le  Combat,  qui  furent  aisément  réduites  à  néant  par 
les  interdits  de  M^""  Bruchesi,  archevêque  de  Montréal. 
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Les  Débals,  disparus  aujourd'hui,  étaient  une  feuille 
opposée  à  l'Kglise  et  ses  rédacteurs  l'attaquaient  d'une 
façon  très  directe.  Plusieurs  avertissements  leur  furent 
adressés,  mais  sans  effet.  Au  lieu  d'imiter  la  sagesse 
prudente  de  leurs  confrères,  ils  persévérèrent  dans 
leur  ligne  politique.  La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre. 
Par  une  lettre  qui  fut  lue  au  prône  dans  toutes  les 
églises  du  diocèse,  l'archevêque  jeta  l'interdit  sur  le 
journal  révolte  :  «  Nous  pouvons  dire  que  nous  avons 
épuisé  à  légard  des  Débats  tous  les  moyens  de  charité 
et  de  douceur.  Cependant,  à  notre  grand  regret,  nous 
navons  constaté  aucun  amendement.  L'œuvre  mau- 
vaise a  été  continuée,  peut-être  même  avec  plus 
d'audace.  A  propos  d'évolution,  ce  journal  a  émis  des 
doctrines  voisines  de  l'hérésie,  si  elles  ne  sont  pas  for- 
mellement hérétiques  ;  il  a  insulté  d'une  manière  igno- 
ble la  mémoire  si  sainte  et  si  vénérée  de  Ms""  Ignace 
Bourget.  Il  a  insulté  Pie  IX  et  s'est  moqué  du  Syllabus. 
Nous  ne  pouvons  pas  tout  rappeler  ici.  Lorsque  der- 
nièrement nous  écrivions  aux  catholiques  dune  de  nos 
paroisses  pour  leur  rappeler  les  lois  de  la  sanctifica- 
tion du  dimanche,  il  ne  trouvait  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  tourner  notre  lettre  en  ridicule...  Pères  et 
mères,  laisseriez-vous  entre  les  mains  de  vos  enfants 
un  poison  qui  pourrait  leur  donner  la  mort  ?  Le  mau- 
vais livre,  le  mauvais  journal  sont  pour  1  âme,  vous  le 
savez,  des  poisons  mortels.  Nous  tenons  à  conserver 
chez  tous,  chez  la  jeunesse  surtout,  qui  nous  est  si 
chère  et  qui  sexpose  plus  facilement  au  péril,  la  foi, 
les  bonnes  mœurs,  les  pratiques  religieuses,  lamour 
de  la  sainte  Église  et  le  respect  de  son  autorité...  Voilà 
pourquoi  nous  voulons  arrêter  la  diffusion  de  ces 
feuilles  dangereuses,  capables  de  causer  aux  âmes  un 
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tort  irréparable.  En  conséquence,  en  vertu  de  notre 
autorité  épiscopale  et  en  vertu  des  règles  de  l'index, 
nous  interdisons  à  tous  les  fidèles  de  notre  diocèse  de 
vendre,  d'acheter,  de  lire  et  de  garder  le  journal  Les 
Débats...  Sera  le  présent  mandement  lu  au  prône  de 
toutes  les  ét^lises  où  se  fait  l'office  public  et  au  cha- 
pitre de  toutes  les  communautés  religieuses,  le  pre- 
mier dimanche  qui  en  suivra  la  réception.  Donné  à 
Montréal,  sous  notre  seing-  et  sceau  et  le  contre- 
seing de  notre  chancelier,  le  vingt-neuf  septembre 
mil  neuf  cent  trois  ^  »  Signé  :  Paul,  archevêque  de 
Montréal. 

Les  Débats  ne  pouvaient  évidemment  résister  à  un 
interdit  aussi  catégorique.  Ils  disparurent...  mais  pour 
renaître  sous  un  autre  nom,  Le  Combat.  Le  Combat 
continua  la  même  politique  que  son  prédécesseur  et 
subit  du  reste  exactement  le  même  sort;  c'eût  été 
s'abuser  étrangement  que  d'espérer  autre  ciiose.  Le 
20  janvier  1904,  larchevèque  lançait  en  effet  un  second 
interdit  :  «  Le  29  septembre  1903,  je  me  suis  vu  dans 
l'obligation  d'interdire  la  lecture  du  journal  Les  Débats. 
Depuis  lors,  ce  journal  a  continué  à  paraîln'  sous  un 
autre  titre,  mais  dans  le  même  esprit.  Il  annonce  qu'il 
est  dans  sa  cinquième  année  et  les  numéros  de  chaque 
exemplaire  font  suite  aux  numéros  anciens.  Or,  vous 
le  comprenez,  c'est  une  feuille  dangereuse  que  j'ai 
prohibée,  ce  n'est  pas  seulement  un  nom.  En  consé- 
quence, la  feuille  interdite  le  29  se])tembre  demeure 
interdite  dans  tout  le  diocèse,  quel  que  soit  le  titre 
qu'on  puisse  lui  donner  et  tant  (ju'il  n'y  aura  pas  eu 


'  Leltre  de  }>h'  Bruclu'>;i,  ;ircliovi^i|ii('  (1(>  M()nliv;il.  lo  -9  sep- 
tembre 1903. 
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soumission  et  amendement  de  la  part  de  ses  direc- 
teurs. Tant  que  l'interdit  n'aura  pas  été  levé,  il  est 
défendu  de  la  vendre,  de  l'acheter,  de  la  lire  et  de  la 
garder ^..  » 

Ainsi,  'Si^''  Bruchesi  condamnait  officiellement  non 
seulement  les  Débats,  non  seulement  le  Combat^  mais 
par  avance  tout  journal  de  même  esprit,  quel  que  pût 
être  son  nom  :  c'était  l'interdit  général,  mis  en  bloc 
sur  toute  une  catégorie  d'idées,  sur  une  province 
entière  de  la  propagande.  Le  Cofiibat  n'eut  pas  de  suc- 
cesseur et  n'en  pouvait  avoir,  car  la  preuve  était  faite 
de  la  toute-puissance  épiscqpale.  Aucune,  loi  civile 
n'empêchait  la  feuille  anticléricale  de  continuer  sa 
publication,  mais  elle  ne  trouvait  plus  de  lecteurs, 
dès  l'instant  que  l'archevêque  avait  défendu  de  l'ache- 
ter. 

L'intérêt  de  cette  étude  —  et  c'est  par  là  que  nous 
terminons  —  est  de  montrer  l'immense  autorité  que 
peut  prendre  l'Église,  lorsqu'elle  ne  rencontre  aucun 
obstacle.  Les  doctrines  de  M^''  Bourget  et  de  Ms""  Bru- 
chesi ne  leur  sont  pas  personnelles,  ce  sont  celles  de 
Rome,  sous  Léon  XIII  ou  Pie  X  comme  sous  Pie  IX. 
Qu'on  lise  l'encyclique  Liberlas,  écrite  par  Léon  XIII  le 
20  juin  1888,  on  y  trouvera  les  principes  mêmes  qu'ont 
appliqués  les  deux  prélats  canadiens,  c'est-à-dire  la 
prétention  de  l'I^glise  de  contrôler  elle-même  l'exercice 
de  toutes  les  libertés  modernes,  qu'il  s'agisse  des 
cultes,  de  la  parole,  de  la  presse,  de  l'enseignement 
ou  même  du  domaine  de  la  conscience-. 


'  Lettre  de  M?''  Bruchesi  à  «  ses  collaborateurs  »,  le  20  janvier 
1904. 

-  Cf.  Lettre  encyclique  de  Sa  Sainteté  Léon  Xlll  aux  patriar- 
ches, primats,  archevêques  et  évêques  du  monde  catholique  sur  la 
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Au  Canada  français,  le  clerç^é  catholique  a  réussi, 
])lus  qu  ailleurs,  dans  lexécution  de  ce  programme. 
Kl  cependant,  toutes  ces  libertés  sont  inscrites  dans 
la  Constitution  canadienne.  C'est  un  de  ces  cas  où  la 
liberté  figure  dans  les  lois,  mais  n'existe  pas  encore 
dans  les  mœurs. 

liber  lé  humaine,  20  juin  1888  (communément  api)elée  Encyclique 
Libertas).  Desclée  et  C'«,  Lille,  1888  : 

«  ...  Cette  liberté  si  contraire  à  la  vertu  de  la  religion  qu'un 
appelle  la  liberté  des  cultes...  (p.  31).  Examinons  maintenant  la 
lii)erté  de  parole  et  de  la  presse.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire 
que  cette  liberté,  si  elle  n'a  pas  les  tempéraments  voulus,  mais 
dépasse  toute  borne  et  toute  mesure,  ne  peut  être  un  droit... 
(p.  3.Ï).  Il  faut  porter  un  jugement  semblable  sur  la  liberté  d'en- 
seignement... La  liberté  d'enseignement,  c'est-à-dire  la  faculté 
illimitée  pour  chacun  d'enseigner  à  sa  guise  tout  ce  qui  lui 
plaît  est  tout  à  fait  contraire  à  la  raison  et  de  nature  à  pervertir 
totalement  les  intelligences.  Pareille  faculté,  le  pouvoir  public 
ne  peut  l'accordera  un  pays  sans  forfaire  à  son  devoir...  (p.  37). 
Une  autre  liberté  que  l'on  exalte  beaucoup  aussi  est  la  liberté 
de  conscience.  Si  l'on  entend  en  ce  sens  que  chacun  peut,  à  son 
gré.  servir  Dieu  ou  ne  pas  le  servir,  les  raisons  que  nous  avons 
développées  jusqu'ici  montrent  assez  jusqu'à  quel  point  elle  doit 
être  rejetée...  (p.  43). 


CHAPITRE  VI 

L'ÉGLISE  CATHOLIQUE  {suite) 

y.     —    SON     INTERVENTION     DANS     LES    LUTTES 
POLITIQUES 

Lautorité  revendiquée  par  rÉglise  catholique  cana- 
dienne sur  la  famille,  1  enfant  et  le  livre  nous  laisse 
deviner  qu'elle  n'entend  pas  rester  indifférente  à  la 
lutte  politique.  La  conception  qu'elle  a  de  sa  propre 
supériorité  sur  la  société  civile  lui  fait  de  celte  inter- 
vention un  devoir  impérieux. 

A  bien  des  reprises,  ses  représentants  les  plus  auto- 
risés l'ont  dit  très  haut  :  «  Il  est  impossible  de  nier  que 
la  politique  et  la  religion  sont  étroitement  unies  et  que 
la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  est  une  doctrine 
absurde  et  impie.  Cela  est  particulièrement  vrai  sous 
un  régime  constitutionnel  qui,  donnant  au  Parlement 
plein  pouvoir  législatif,  met  entre  les  mains  de  ceux 
qui  le  composent  une  arme  à  deux  tranchants  qui  peut 
devenir  terrible  '.  «  Faut-il  donc,  pour  prévenir  le  dan- 
ger, que  l'Église  prenne  la  direction  de  l'État  ?  C'est 
bien  le  sens  incontestable  qui  ressort  de  la  phrase  sui- 
vante, empruntée  à  une  lettre  pastorale  collective  de 
l'épiscopatde  Québec  :  «Le  prêtre  et  l'évêque  peuvent 
et  doivent  parler,  non  seulement  aux  électeurs  et  aux 

'  Lettre  pastorale  de  l'éTèque  de  Trois-Uivières,  publiée  par 
le  Journal  de  Trois-Rivières,  le  20  avril  1870. 
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/candidats,  mais  aussi  aux  autorités  constituées  ^  » 
Par  le  célèbre  mandement  collectif  de  1896  sur  les 
écoles  du  Manitoba,  les  évoques  des  provinces  ecclé- 
siastiques de  Québec,  Montréal  et  Ottawa  ont  con- 
firmé cette  doctrine  et  proclamé  sans  ambages  leur 
droit  de  prendre  part  aux  campagnes  électorales  : 
/  «  Si  les  évèqucs,  dont  l'autorité  relève  de  Dieu  lui- 
même,  senties  juges  naturels  des  questions  qui  inté- 
ressent la  foi  chrétienne,  la  religion  et  la  morale,  s'ils 
sont  les  chefs  reconnus  d'une  société  parfaite,  souve- 
raine, supérieure  par  sa  nature  et  par  ses  fins  à  la 
société  civile,  il  leur  appartient,  lorsque  les  circons- 
tances l'exigent,  non  pas  seulement  d'exprimer  vague- 
ment leurs  vues  et  leurs  désirs  en  toute  matière  reli- 
gieuse, mais  encore  de  désigner  aux  fidèles  ou 
d'approuver  les  moyens  convenables  pour  arriver  à  la 
lin  spiriluollc  qu'ils  se  proposent  d'atteindre  ^  )iA 

Innombrables  enfin  sont  les  membres  du  clergé  qui 
individuellement  ont  déclaré  à  leurs  fidèles  que  c'est 
un  devoir  strict  de  suivre,  en  matière  politique,  les 
instructions  de  l'Eglise.  C'est  ainsi  que,  toujours  à  pro- 
pos du  ^lanitoba,  l'évèque  de  Rimouski  écrit  à  un  cor- 
respondant :  «  Un  électeur  qui  est  sincèrement  catho- 
lique et  qui  veut  obéir  aux  évoques  ne  peut  dire,  sans 
pécher  gravement  et  se  rendre  indigne  des  sacrements  : 
Cest  mon  opinion  qui  est  de  même,  je  dois  vote?'  selon 
ma  conscience,  et  ne  pas  suivre  le  mandement  des 
évèques.  Cette  opinion  est  coupable  et  cette  conscience 

*  Lettre  pasloralc  collective  de  l'épiscopat  de  la  province  de 
Québec,  le  22  septembre  1873. 

■  Lettre  pastorale  collective  des  'archevêques  et  évèques  des 
provinces  ecclésiastiques  de  Québec,  Montréal  et  Ottawa,  sur  la 
question  des  écoles  du  Manitoba,  le  6  mai  18%. 


L  ÉGLISE    CATHOLIQL'E  55 

est  fausse...  L'opinion  personnelle  d'un  électeur  n'est 
pas  sa  bonne  conscience,  si  cette  opinion  n'est  pas 
conforme  à  ce  que  les  évêques  veulent  et  demandent 
dans  leur  mandement  ^  » 

L'intransigeance  de  certains  prélats  est  allée  plus 
loin  encore.  En  1876,  un  arrêt  du  juge  Casault  ayant 
cassé  deux  élections  pour  cause  dingérence  cléricale, 
l'évèque  de  Pvimouski  (c'était  alors  un  autre  titulaire) 
ne  craignit  pas  de  condamner  comme  fausses  et  con- 
traires aux  enseignements  de  TEglise  les  propositions 
suivantes  qui  ressortaient  du  jugement  :  «  1°  Que  le 
Parlement  est  omnipotent  et  compétent  pour  faire 
toutes  les  lois,  même  si  elles^sont  contraires  à  l'exer- 
cice de  la  religion;  2°  Que  la  liberté  des  électeurs  doit 
être  absolue  ;  3°  Qu'il  appartient  aux  tribunaux  civils  de 
réprimer  les  abus  qui  peuvent  se  produire  dans  la 
chaire  ou  dans  le  refus  des  sacrements  ;  -4°  Que  la 
menace  du  refus  des  sacrements  en  ce  qui  concerne 
les  élections  est  une  manœuvre  frauduleuse,  qui  relève 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  -.  » 

xVssurément,  certaines  de  ces  affirmations  épisco- 
pales,  faites  dans  le  feu  de  la  lutte,  ne  représentent  pas 
exactement  la  politique  romaine.  Plusieurs  fois,  sur  les 
plaintes  d'hommes  d'État  trop  violemment  combattus, 
la  papauté  est  intervenue  auprès  du  haut  clergé  cana- 
dien pour  modérer  la  rudesse  de  ses  attaques.  A  la 
suite  de  la  grande  bataille  du  Manitoba  et  sur  les  ins- 
tances officieuses  de  sir  Wilfrid  Laurier,  devenu  pre- 
mier ministre  après  sa  victoire,  le  Saint-Siège  a  envoyé 

*  LeUre-de  révèquc  de  Rimouski  à  un  correspondant,  le  12  juin 
1896. 

-  Cité  pyr  J.-S.  Willisox,  Sir  Wilfrid  Laurier  and  llie  libéral 
party,  t.  I,  p.  297,  298. 
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h  Ottawa  un  délégué  apostolique,  dont  les  instructions 
semblent  être  de  prêcher  le  calme  plutôt  que  la  com- 
bativité. Est-ce  linfluence  de  cet  ambassadeur,  est-ce 
plutôt  l'absence  de  question  religieuse  brûlante  aux 
élections  de  1900  et  de  190-i?  Toujours  est-il  cjuun  cer- 
tain apaisement  s'est  produit  depuis  dix  ans.  Toutefois, 
on  n'a  pas  obtenu  et  on  n'obtiendra  sans  doute  jamais 
que  Rome  désavoue,  dans  le  Dominion,  des  doctrines 
qu'elle  n'a,  quant  à  elle,  jamais  reniées.  Les  prêtres 
canadiens  maintiennent  donc  énergiquement  lein-s  pré- 
tentions politiques. 

Ce  qui  caractérise  surtout  l'aclion  cléricale  dans  les 
élections  canadieni.es,  c'est  l'absence  totale  de  pré- 
cautions avec  laquelle  elle  se  pratique.  Les  évoques  et 
les  curés,  n'étant  liés  par  aucun  texte  de  loi,  persuadés 
du  reste  (ju'ils  exercent  un  droit  strict  en  se  mêlant  à  la 
vie  publique,  ne  se  donnent  même  pas  la  peine  de  voi- 
ler leur  intervention,  lui  pleine  chaire  ou  dans  des 
lettres  volontairement  communiquées  ;i  la  presse,  ils 
prennent  parti  ouvertement,  patronnent  lel  candidat, 
condamnent  tel  autre,  ordonnent,  dêliMident  et  vont 
jusqu'à  employer  j)ubliquement  larme,  très  elTicace 
dans  un  pays  si  pratiquant,  du  refus  des  sacrements. 
Depuis  la  Confédération  de  18G7  jusqu'en  189G,  il  n'est 
pour  ainsi  dire  pas  de  consultation  électorale  où  cette 
ingérence  ne  se  soit  manifestée  avec  la  simplicité  la 
plus  audacieuse.  Sans  rappeler  tout  au  long  le  carac- 
tère de  ces  luttes,  citons  seulement  (|uel(pies  exemples 
de  la  tactique  cléricale  :  ils  permettront  de  comprendre 
le  ton  et  les  procédés  habituellement  employés. 

On  se  souvient  encore^  de  l'élection  partielle  de  Char- 
levoix  (province  de  Québec),  en  1876  ;  elle  se  i)rodui- 
sait  à  la  suite  de  ])olémiques  passionnées  entre  protes- 
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taiils  et  catholiques  et  fut  l'occasion  d'une  mobilisa- 
tion générale  des  forces  ecclésiastiques  en  faveur  du 
candidat  conservateur,  'Si.  Hector  Langevin.  Le  candi- 
dat libéral,  M.  Tremblay,  était  catholique  aussi  ;  le 
clergé  ne  s'en  déchaîna  pas  moins  contre  lui,  avec  une 
violence  inouïe.  Dans  toutes  les  chaires,  dans  tous  les 
confessionnaux,  les  curés  se  livrèrent  à  une  propagande 
passionnée.  «  Votez  selon  votre  conscience,  dit  l'un 
d'eux,  je  le  veux  bien  ;  mais  selon  votre  conscience 
éclairée  par  vos  supérieurs.  N  oubliez  pas  que  les 
évéques  de  celte  province  vous  assurent  que  le  libé- 
ralisme ressemble  au  serpent  du  paradis  terrestre  qui 
rampait  près  de  l'homme  pour  entraîner  la  chute  de  la 
race  humaine.  »  Pareils  discours  furent  cent  fois  répé- 
tés. L'enquête  qui  eut  lieu  par  la  suite  révéla  des  cir- 
constances plus  graves.  Un  témoin  déclara  :  «  J'ai 
craint,  si  je  votais  pour  Tremblay,  d'être  damné.  »  Un 
autre  dit  avoir  compris  (pie  quiconque  votait  pour  le 
candidat  libéral  se  rendait  coupable  de  péché  mortel 
et  en  cas  de  mort  devait  s'attendre  à  se  voir  privé  du 
secours  de  l'Église.  Un  troisième  expliqua  qu'il  était 
vieux,  qu'il  mourrait  sans  doute  bientôt  et  que,  dans 
ces  conditions,  il  n'aurait  vraiment  pas  pu  voter  contre 
l'opinion  de  son  curé.  Un  autre  enfin  déclara,  sous  ser- 
ment, que  le  curé  de  Saint-Hilarion  avait  dit  du  haut 
de  la  chaire  que  voter  pour  le  parti  libéral  c'était  voter 
contre  le  curé,  contre  l'évêque,  contre  le  pape  lui- 
même  ^ 

Dans  son  livre,  L'Irlande,  Le  Canada,  Jersey,  JNI.  de 
Molinari  cite  un  exemple  de  pression  encore  bien  plus 


'   Exemples  cités,  d'après   l'enquèle,   par  J.-S.   Wilmson,  S'w 
Wilfrid  Laurier  and  the  libéral  party,  t.  1,  p.  289.  290. 
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curieux.  11  sa^il  d  une  élection  contestée,  à  la  même 
époque.  Au  cours  de  l'enquête,  on  interroge  un  paysan 
libéral  que  son  curé  a  menacé  des  foudres  de  Lucifer. 
«  D.  Quand  le  curé  vous  a-t-il  dit  que  Lucifer  était  sorti 
de  lenferj^our  enregistrer  vos  votes  ?  —  \\.  Dans  l'élec- 
tion précédente.  — D.  Avez-vous  eu  peur  de  voir  Luci- 
fer ?  —  11.  Non  !  Un  catholique  ne  doit  pas  avoir  peur 
de  Lucifer;  il  s'enfuit  avec  de  l'eau  bénite,  Lucifer.  — 
D.  Qu'est-ce  donc  qui  vous  faisait  peur?  —  R.  Ce  sont 
les  paroles  de  M.  le  curé  qui  m'avaient  donné  une  ter- 
reur terrible,  et  ses  accents  et  son  éloquence.  J'ai  eu 
peur  sur  le  moment,  j'ai  été  saisi,  mais  je  me  suis  ras- 
suré. —  D.  Vous  vous  êtes  dit  qu'après  tout  vous  ne 
pensiez  pas  que  Lucifer  viendrait  vous  chercher?  — 
R.  Non,  parce  que  j'étais  catholique,  apostolique  et 
romain  ;  cl  un  catholique  ne  doit  pas  avoir  peur  du  dia- 
ble. Je  n'ai  jamais  eu  peur  du  diable,  moi  !  — D.  Vous 
jurez  que  le  diablene  vous  a  jamais  empêché  de  voter? 
—  R.  Non  !  11  ne  m'a  jamais  empêché  de  voter.  Peut- 
être  que  s'il  m'était  apparu,  il  m'aurait  empêché  de 
voter,  mais  il  ne  m'est  jamais  apparu^  !  » 

Cette  propagande  se  faisait,  il  y  a  trente  ans,  dans 
une  circonscription  lointaine.  11  est  permis  de  croire 
qu'elle  ne  serait  plus  possible  aujourd'hui.  En  i89G  en 
effet,  lorsfpie  fut  discuté  publiquement  le  j)roblème  sco- 
laire, l'action  catlioli([ue  n'eut  pas  ce  caractère  grossier. 
11  faut  constater  cependant  qu'elle  fut  aussi  passionnée 
et  aussi  énergique. 

Un  mandement  collectif  d(î  l'épiscopat  (celui  même 
auquel  nous  avons  fait  allusion  plus  haut)  commença 
])ar  déclarer,  en  termes  voilés  sans  doute  mais  néau- 

'  G.  DE  MoLiiN.uu,  L'Irlande,  le  Canada,  Jerseij.  p.  218. 
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moins  parfaitement  clairs,  que  lEglise  se  solidarisait 
avec  la  cause  conservatrice.  La  conséquence  en  fut 
déduite  dans  toutes  les  paroisses  :  il  était  interdit  aux 
catholiques  de  voter  pour  les  libéraux.  Dans  l'ardeur  de 
la  lutte  qui  allait  grandissant,  le  clergé  ne  tarda  pas  à 
se  découvrir  complètement.  L'obéissance  au  mande- 
ment, c'est-à-dire  le  vote  conservateur,  devint  son  grand, 
son  unique  mot  d'ordre.  Nombreux  sont  les  documents 
qui  l'établissent. 

Dans  une  lettre  datée  du  12  juin  1896  (lettre  partiel- 
lement citée  ci-dessus)  l'évèque  de  Rimouski  écrit  à  un 
électeur  :  «  Monsieur,  vous  me  demandez  si  c'est  une 
faute  grave  de  voter  contre  le  mandement  des  évêques 
sur  les  écoles  du  Manitoba?  Je  réponds  :  Oui!  c'est 
une  faute  grave  de  voter  pour  un  partisan  de  M.  Lau- 
rier qui  n'a  pas  encore  déclaré  qu'il  suivait  le  mande- 
ment. . .  »  En  postscriptum,  on  lit  la  suggestive  note  que 
voici  :  «  Pour  répondre  à  la  dernière  question  de  votre 
lettre,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  citer  trois 
réponses  données  par  la  Sacrée  Congrégation  de  la 
Propagande,  le  13  mars  1896,  sur  les  questions  sui- 
vantes :  I.  Uirum  deputalus  catholicus,  in  cuUu  legis- 
lato?'umcanade7isipossit,  ticta  conscient  ia,volu}7i  suum 
dare  contra  legem  ah  episcopis  acceptant  pro  reslitu- 
iione  scholarum  separatarum  in  provincia  Manitoba  '-' 
Piéponse  négative,  t.  An  ita  agendo  peccaret  graviter 
deputatus  catholicus? Réponse  affirmative.  3.  Anpecca- 
verunt  graviter  electores  qui  scienter  votum  suum  hii- 
jus  tnodi candidato  dederunt?  Réponse  affirmative^.  » 

'  Lettre  de  levèque  de  Rimouski  au  curé  de  Sainte-Blandine. 
le  12  juin  1896.  (Cette  lettre  a  circulé  dans  les  presbytères  du 
diocèse  de  Rimouski,  pendant  les  di.x  derniers  jours  de  la  cam- 
pagne de  1890.) 
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Vers  la  même  date,  lo  vicaire  général  di'  rarclicvé- 
clié  de  Québec  écrit  au  curé  de  8ainte-ri)aldc  :  «  En 
réponse  à  votre  Ictti-e  me  tlemandant  si  c'est  un  péché 
mortel  de  ne  pas  suivre  la  direction  donnée  par  les 
évoques  dans  leur  mandement  collectif,  je  suis  chargée 
par   Monseigneur  de  vous    dire  que   c'est    une   faute 

grave un  j)éclié  mortel Si  (juclqu'un  vous  dit  : 

En  dépit  de  vos  raisonnements,  jai  i)lus  de  conlianceen 
M.  Laurier  et  je  vote  pour  son  candidat,  cet  électeur,  à 
moins  d'avoir  perdu  le  sens  commun,  est  coupable  d'une 
faute  grave  et  mortelle  ^  » 

L'évcque  de  Trois-Rivicres  ne  craignit  pas  de  se 
découvrir  davantage  encore.  Dans  la  cathédrale,  en 
pleine  chaire,  il  attaqua  violemment  M.  Laurier  en 
personne,  l'accusant  d'être  un  libéral  rationaliste  et 
d'adhérer  à  des  doctrines  condamnées  par  l'I-^glise-.  La 
guerre  se  généralisait;  elle  se  poursuivit  dans  toutes  les 
paroisses  contre  tous  les  candidats  qui  ne  déclaraient 
pas  nettement  se  soumettre  au  mandeuKMit  des  évè- 
ques. 

Nous  étudierons  i)lus  loin  '  les  conséquences  scolaires 
et  politiques  des  élections  de  1896,  restées  célèbres  au 
Canada  pour  l'étonnante  pression  cléricale  dont  ell(\^ 
furent  l'occasion.  Qu'il  nous  suffise  de  conslalcn-  main- 
tenant que  les  prêtres  ne  furent  pas  les  vain(|ueurs  de 
la  lutte.  Avec  leur  sens  éveillé  et  |)ratique  de  paysans 
normands,  les  Canadiens  français  comprircMit,  comnK^ 
ils  ne  l'am'aienl  |)eut-èlre  pas  fait  vingt  ans  |)lus  \ô\. 

'  Lciire  du  vicaire  général  de  l'arolicvéclié  de  Québec  au  curé 
de  Sainte-Ubalde,  le  4  juin  18'.H). 

*  Discours  de  iM-f  Lallécin'.  e\è(iue  de  'l'rois-Hiviéres,  le  17  mai 
1890. 

^  Cf.  chapitre  xii  :  Ja's  conflils  scolaires. 
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que  les  anaihèmes  du  clergé  étaient  vraiment  trop  vio- 
lents pour  être  justifiés.  Ils  se  souvinrent  que  M.  Laurier 
lui-même  était  un  catholique  respectueux  et  ils  jugèrent 
exagéré  de  compter  comme  péché  mortel  le  fait  de 
voter  pour  lui.  Le  parti  libéral  remporta  donc  une  vic- 
toire éclatante,  dans  la  province  de  Québec  et  dans  la 
Confédération  tout  entière.  Le  clergé  vaincu  se  prépara 
aussitôt  à  une  réconciliation  avec  le  vainqueur  et  se 
résigna,  pour  quelques  années,  à  une  demi-absten- 
tion. 

Depuis  181)6,  en  effet,  l'ingérence  cléricale  s'est  faite 
])eaucoup  plus  réservée.  Il  faut,  pour  le  moment,  mettre 
au  passé  la  plupart  des  récits  que  nous  venons  de  faire, 
l^^st-ce  à  dire  que  les  prêtres  soient  revenus  de  leur 
esprit  de  domination  politique  ?  Les  libéraux  l'espèrent, 
le  disent  et  le  croient.  Peut-être  sont-ils  un  peu  opti- 
mistes !  L'attitude  plus  réservée  du  clergé  en  matière 
électorale  depuis  dix  ans  s'explique  plutôt  par  l'ab- 
sence de  questions  intéressant  l'Eglise  que  par  une 
transformation  profonde  et  définitive  de  ses  méthodes. 
Son  intransigeance  en  réalité  n'est  pas  moindre  qu'au- 
trefois, nous  l'avons  vu  au  chapitre  précédent.  Il  suf- 
fira donc  que  s'élève  une  nouvelle  controverse  les  tou- 
chant de  près  pour  que  tous  les  ecclésiastiques  redes 
cendent  sur  la  place  publique.  Ils  le  feront  évidemment 
avec  plus  de  discrétion  que  par  le  passé,  car  leur 
fâcheuse  expérience  de  1896  n'a  pas  manqué  de  les 
faire  réfléchir.  Mais  on  retrouvera  chez  eux  la  mêmc^ 
conviction,  la  même  énergie  et  la  même  obstination. 

11  est  un  passage  de  l'Encyclique  Immorlale  Dei  de 
Léon  XIII  que  les  évoques  canadiens  se  plaisent  à  invo- 
quer :  «  Tout  ce  qui,  dans  les  choses  humaines,  est 
sacré  à  un  titre  quelconque,  tout  ce  qui  touche  au  salut 
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desàmcs  et  au  culte  de  Dieu,  soit  par  sa  nature,  soit  par 
rapport  à  son  but.  tout  cela  est  du  ressort  de  l'aulorité 
de  lÉglise*.  »  Ces  lignes  justifient  etmème  prescrivent 
l'intervention  du  prêtre  dans  les  affaires  politiques.  Il 
serait  puéril  de  croire  qu'il  songe  à  y  renoncer. 

'  Cité  dans  le  Mandement  collectif  des  évèques  du  G  mai  1896. 


CHAPITRE  YII 
L'ÉGLISE   CATHOLIQUE  {-nate) 

YI,    SON    RÔLE    DANS    l'ÉVOLUTION    DU    CANADA 

Après  avoir  étudié  la  formidable  organisation  de  la 
puissance  romaine  au  Canada,  il  nous  est  aisé  de 
comprendre  qu'elle  doitpesercl'un  grand  poids  sur  l'é- 
volution du  pays  tout  entier.  L'équilibre  instable  et 
complexe  de  deux  races  rivales,  de  deux  religions 
jalouses,  de  deux  langues  différentes  serait  manifeste- 
ment impossible  sans  la  collaboration  du  clergé  catho- 
lique. L'Angleterre  le  sait  bien  et  compte  sur  lui 
comme  sur  un  facteur  essentiel  de  l'ordre  britannique 
au  Dominion.  Dès  le  lendemain  de  la  conquête,  l'Église 
avait  du  reste  pris  son  parti  des  événements  et  adopté 
les  lignes  générales  de  la  politique  qu'elle  a  toujours 
suivie  depuis.  Cette  politique  peut  se  résumer  en  trois 
articles  essentiels  :  1°  Acceptation  complète  et  défini- 
tive de  la  souveraineté  anglaise.  2°  Abandon  complet 
et  définitif  de  la  France.  3°  Défense  passionnée  de  l'in- 
tégrité de  la  race  française  canadienne. 

On  sait  que  l'Église  romaine  n'a  jamais  eu  d'atta- 
chement exclusif  pour  un  gouvernement  ou  une 
nation.  Quand  notre  défaite  fut  irrévocable  dans 
l'Amérique  du  Nord,  elle  s'inquiéta  d'assurer  son 
avenir.  Faire  garantir  par  le  conquérant  ses  anciens 
privilèges  fut  son  premier  souci.  Puis,  lorsqu'elle  com- 
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prit,  par  les  caj)itulalions  de  Québec  et  de  Montréal, 
par  le  traité  de  Paris  et  le  Québec  Ad,  qu'en  somme 
elle  ne  perdrait  pas  au  change  et  que  ses  avantages 
traditionnels  lui  resteraient  acquis,  elle  ne  s  obstina 
pas  à  servir  la  France,  ([ui  ne  le  lui  demandait  pas,  et 
délibérément  elle  se  rallia  au  vainqueur. 

Poussés  par  elle,  les  Canadiens  français  se  soumi- 
rent sincèrement  et  bientôt  même  furent  prêts  à  se 
constituer  les  défenseurs  de  leur  nouvelle  métropole. 
Pendant  la  guerre  de  l'indépendance  américaine,  ils 
combattirent  pour  l'Angleterre  et  les  eiïorts  tentés 
pour  les  attirer  dans  le  camp  adverse  échouèrent. 
L'Kglise  donnait  ICxemple  de  cette  fidélité  et  ses  prê- 
tres la  prêchaient  dans  toutes  les  paroisses.  En  ISlïî, 
lors  du  second  conflit  anglo-américain,  l'évèque  de 
Québec  ordonna  des  |)rières  publiques  pour  le  succès 
de  la  cause  anglaise  et  les  séminaristes,  prenant  les 
armes,  montèrent  la  garde  sur  les  murs  de  la  ville. 
Qu'une  éventualité  analogue  se  présente  aujourd'hui, 
laltitude  du  clergé  ne  sera  pas  différente  :  même  contre 
la  France,  il  se  donnera  de  tout  cœur  à  la  défense  du 
régime  britannique. 

Ce  régime  en  effet  lui  convient  parfaitement  et  une 
entente  tacite  semble  être  survenue  entre  les  deux 
pouvoirs,  civil  et  ecclésiastique.  Dune  part,  1  l'.glise 
maintient  dans  le  loyalisme,  le  calme  et  la  soumission 
les  l'^rançais  ilu  Canada.  En  échange,  le  gouvernement 
anglais  la  laisse  à  peu  près  libre  d'exercer  son  autorité, 
comme  il  lui  plaît,  dans  la  partie  catholique  du  pays, 
(jui  demeure  ainsi  ])our  elle  une  sorte  de  domaine 
réservé  où  les  étrangers  pénètrent  à  peine. 

Cette  entente  semble  avoir  été  l'une  des  bases  les 
plus  solides  de  léquilibre  canadien,  depuis  la  conquête. 
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Chaque  fois  que  ses  propres  intérêts  ont  été  en  jeu,  le 
clergé  les  a,  il  est  vrai,  défendus  avec  àpreté,  au  risque 
même  de  détruire  l'unité  de  la  Colonie.  Mais,  dans  la 
plupart  des  autres  cas,  il  a  évité  soigneusement  de 
s'associer  à  des  mouvements  caractérisés  de  révolte 
politique,  oii  la  religion  n'avait  rien  à  voir.  C'est  ainsi 
qu'en  1837,  lors  du  grand  soulèvement  de  Papineau 
pour  les  libertés  françaises,  il  s'est  bien  gardé  de 
prendre  parti  pour  l'opposition  et  s'est  rangé,  sans 
équivoque,  du  côté  des  autorités  établies. 

Son  respect  affiché  de  la  souveraineté  britannique 
est  du  reste  complet.  Dans  ses  cérémonies,  .dans  ses 
prières,  il  recommande  à  Dieu  le  régime  existant. 
Jamais  une  parole  contre  le  roi  d'Angleterre  ne  lui 
échapperait.  Rarement  domination  étrangère  fut  en 
somme  plus  parfaitement  acceptée. 

Le  clergé  ne  s'en  cache  nullement.  Certes,  les 
paroisses  des  campagnes  contiennent  nombre  de 
prêtres  qui,  dans  leur  ignorance,  leur  isolement,  leur 
absence  presque  complète  de  rapports  avec  l'extérieur, 
ne  se  rendent  pas  un  compte  exact  de  la  situation.  Ils 
ne  font  pas  très  bien  la  différence  des  deux  Frances, 
celle  d'Europe  et  celle  d'Amérique.  Français  tout  court 
et  tout  simplement,  ils  se  contentent,  avec  une  bonne 
et  naïve  franchise,  de  détester  les  Anglas,  comme  ils 
les  appellent  dans  leur  pittoresque  langage  normand. 
Quant  aux  chefs,  ils  voient  plus  haut  et  plus  loin,  non 
pas  avec  les  yeux  de  la  sympathie  ou  de  l'antipathie, 
mais  avec  ceux  de  l'intérêt,  du  grand  intérêt  politique. 
Ces  chefs,  eux,  ne  se  gênent  pas  pour  se  féliciter 
bien  haut,  même  en  notre  présence,  de  ne  plus  appar- 
tenir à  la  France.  Ils  le  disent  quand  on  le  leur  demande 
et,  souvent  même,  ils  vont  au-devant  de  la  question. 
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N'oici  les  paroles  que  j'ai  recueillies  plus  d'uue  fois  sur 
les  lèvres  d'importants  ecclésiastiques  canadiens  :  «  Ce 
pays,  Monsieur,  est  pour  nous  le  pays  de  Cocasrne  :  la 
suzeraineté  anglaise  nous  satisfait  absolument;  g"ràce 
à  elle,  la  position  de  notre  Eglise  au  Canada  est  excel- 
lente, solide  et  je  crois  définitivement  établie.  Nous 
jouissons  de  la  liberté  entière,  sans  phrase....  Je  ne 
veux  pas  vous  blesser,  car  j'aime  la  France  ;  mais, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  pour  rien  au  monde 
nous  ne  voudrions  retomber  sous  sa  domination.  » 

Ce  langage  décisif,  que  personne  ne  peut  contester, 
car  il  s'entend  chaque  jour,  caractérise  à  merveille 
l'attitude  du  haut  clergé  :  il  ne  ressent  aucune  affection 
spéciale  j)our  les  Anglais,  qui  sont  des  étrangers  et 
des  protestants,  et  même  il  redoute  pour  ses  fidèles 
leur  contact  et  leur  influence  ;  mais  il  éprouve  à 
1  égard  du  gouvernement  britanni(|u<^  une  réelle  recon- 
naissance et  la  manifeste  par  une  durable  fidélité. 

Dans  ces  conditions,  l'Ivglise  ne  gagnerait  rien  à 
une  restauration  française  ;  elle  aurait  au  contraire 
beaucoup  à  y  perdre.  Fils  de  1780,  nous  ne  pourrions 
guère  lui  laisser  le  privilège  de  la  dîme  ou  les  extraor- 
dinair(\s  exemptions  d  impôts  dont  elle  bénificie;  notre 
inllucnce  démocratique  ne  manquerait  pas  non  plus  de 
se  faire  sentir  sur  les  bords  du  Saint-Laurent.  Ce  serait 
pour  le  clergé  catholique  une  sorte  de  faillite,  et  il  a 
raison  de  ne  pas  s'y  tromper.  Voilà  p<)iir(|uoi  il  nous 
redoute  et  nous  évite. 

Redisons  bien  que,  pris  individuellement  et  aban- 
donnés en  quelque  sorte  à  leurs  intimes  préférences, 
les  ecclésiastiques  canadiens  aiment  la  France.  Ils  y 
viennent  avec  joie,  s'y  sentent  chez  eux,  la  considèrent 
malgré  tout  comme  une  patrie.  Quand  elle  est  accablée 
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par  la  défaite  ou  l'adversitc,  ils  ne  lui  marchandent  pas 
leur  sympathie  la  plus  vibrante,  tout  en  disant  à  iiaute 
voix  que  ses  malheurs  sont  la  punition  de  ses  péchés. 
Au  fond,  bien  au  fond  de  leur  cœur,  ils  gardent  un  irré- 
sistible penchant  pour  l'enfant  prodigue  qui  fut  jadis  la 
fille  aniée  de  l'Église.  Mais  ces  sentiments  s'arrêtent  au 
seuil  du  domaine  politique  et  n'y  comptent  pour  rien  ! 

Cependant,  objectera-t-on,  lliglise  catholique  ne 
s"est-ellc  pas  faite  le  champion  de  la  race  française  au 
Canada?  Nest-ce  pas  elle  qui  a  maintenu  là-bas  notre 
langue  et  notre  nationalité  ?  Assurément,  et  personne 
ne  songera  à  dire  le  contraire.  Mais  il  faut  avoir  soin 
de  distinguer  une  fois  de  plus  entre  la  France  et  le 
Canada  français,  entre  la  cause  française  et  la  cause 
canadienne  française.  A  la  première,  l'Eglise  est  indif- 
férente, peut-être  hostile;  à  la  seconde,  elle  a  donné, 
depuis  1763,  son  dévouement  le  plus  entier. 

On  peut  bien  considérer  en  effet  que,  sans  l'appui 
du  prêtre,  nos  compatriotes  d'Amérique  auraient  sans 
doute  été  dispersés  ou  absorbés.  C'est  le  clocher  de 
village  qui  leur  a  fourni  un  centre,  alors  que  leur 
ancienne  métropole  les  abandonnait  totalement  et  leur 
retirait  même  ces  autorités  sociales  autour  desquelles 
ils  auraient  pu  grouper  leur  résistance;  c'est  le  curé 
de  campagne  qui,  par  son  enseignement  de  chaque 
jour,  a  perpétué  chez  eux  ces  façons  de  penser  et  ces 
manières  de  vivre  qui  font  l'individualité  de  la  civili- 
sation canadienne  ;  c'est  lEglise  enfin  qui,  prenant  en 
main  les  intérêts  collectifs  de  notre  peuple,  lui  a,  plus 
que  quiconque,  permis  de  se  défendre  avec  succès 
contre  les  persécutions  ou  les  tentations  britanniques. 

Aujourd  hui  encore  —  et  nous  l'avons  montré  lon- 
guement  dans  les  chapitres  qui  précèdent  —  il  y  a 
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partie  lice,  au  Canada,  culi'O  le  clergé  et  ses  lidèles  de 
langue  française.  Comme  hier,  comme  il  y  a  cent  ans, 
le  maintien  du  catholicisme  semble  donc  être  la  prin- 
cipale condition  de  la  persistance  de  notre  race  et  de 
notre  langue  au  Dominion. 

Ce  fait  —  car  c'est  un  fait  —  soulève  pour  l'avenir 
de  graves  problèmes.  La  protection  de  r]\glise  est  pré- 
cieuse, mais  elle  se  paie,  dans  l'espèce,  d'un  prix 
exorbitant.  Certes,  son  influence  a  rendu  lesCanadiens 
sérieux,  moraux,  travailleurs  et  prolifiques  ;  leurs  ver- 
tus familiales  font  l'admiration  de  tous  ;  leur  vigueur 
et  leur  santé  révèlent  une  vitalité  qui  n'est  pas  près  de 
s'éteindre.  Mais  d'autre  part,  la  sujétion  intellectuelle 
oh  le  clergé  voudrait  les  tenir,  l'autorité  étroite  qu'il 
leur  impose,  les  conceptions  démodées  qu'il  persiste 
à  leur  inculquer  en  matière  de  foi  ne  sont-elles  pas  de 
nature  à  ralentir  l'essor  de  la  société  canadienne  fran- 
çaise et  à  lui  rendre  la  lutte  bien  difficile,  en  face  de 
ses  rivaux  anglo-saxons,  qui  sont  autrement  dégagés 
du  passé  et  de  ses  formes  vieillies  ? 

Voilà  ce  que  se  demandent  avec  anxiété  presque 
tous  ceux  qui  visitent  les  rives  du  Saint-Laurent.  Mais 
que  faire?  Car,  ou  bien  les  Canadiens  français  reste- 
ront étroitement  catholiques,  et  alors  ils  auront,  dans 
leur  isolement  un  peu  archaïque,  quelque  peine  à 
suivre  la  rapide  évolution  du  Nouveau  Monde  ;  ou  bien, 
ils  laisseront  se  détendre  les  liens  qui  les  unissent  à 
l'Église,  et  alors,  privés  de  la  cohésion  merveilleuse 
qu'elle  leur  donne,  plus  accessibles  aux  pressions 
étrangères,  ils  verront  peut-être  de  graves  fissures  se 
produire  dans  le  bloc  séculaire  de  leur  unité.  Tel  est 
l'incjuiétant  dilemme  auquel  aboutit  cette  étudc^  du 
caliiolicisme  canadien. 


CHAPITRE  VIII 

LE   PROTESTANTISME 

Si  le  catholicisme  est  un  des  facteurs  essentiels  du 
développement  de  la  race  française  au  Canada,  le 
protestantisme  ne  tient  pas  une  moindre  place  dans 
la  formation  delà  société  anglaise.  Nous  avons,  dans 
les  pages  qui  précèdent,  montré  le  domaine  de  l'Eglise 
et  délimité,  par  là  même,  les  frontières  de  la  religion 
rivale.  Nous  savons  déjà  que  cette  limite  de  sépara- 
tion est  très  nette  et  qu'elle  divise  la  Colonie  en  deux 
régions  presque  étrangères  l'une  à  l'autre  par  l'origine, 
la  langue  et  le  culte. 

Comme  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Australie, 
c'est  bien  la  foi  protestante  qui  a  surtout  déterminé  le 
caractère  du  peuple  britannique  au  Dominion  ;  c'est 
elle  qui  a  marqué  son  empreinte  sur  l'individu,  la 
famille,  la  vie  publique,  avec  tant  de  puissance  et  de 
profondeur,  que  la  politique  elle-même  et  la  législation 
subissent  son  influence.  Cependant,  comme  il  s'agit 
ici  non  plus  dune  Église  et  d'un  clergé  comme  tout  à 
l'heure,  mais  d  un  courant  de  croyances,  de  tendances 
et  de  pensées,  la  situation  est  autre,  les  armes  em- 
ployées différentes.  Et  ce  fait  accentue  encore  le  con- 
traste, déjà  si  frappant  par  ailleurs,  des  deux  Canadas. 

L'Amérique  britannique,  dans  son  ensemble,  csl 
protestante.  Les  catholiques  français  ou  irlandais,  n'y 
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soiil  (juunc  niiiiurilc  :  :2/229.0UU  sur  0.37I.UUU  àines. 
Exception  faite  de  50.000  non-chrétiens  \  il  reste 
3.092.000  protestants,  qui  constituent  de  la  sorte  pres- 
que les  trois  cinquièmes  des  Canadiens  -. 

Une  seule  province,  celle  de  Québec,  est  en  majorité 
catholique.  Mais,  partout  ailleurs,  les  majorités  pro- 
testantes sont  énormes  : 

Québec 1 .64'J.OOO  liai).        l'IO.OûO  iirulestanls. 

Ontario iM82.000   —  1.800.000          — 

Provinces  Maritimes  .    .  893.000    —           594.000          — 

Manitoba 2.^5.000    —           219.000         — 

Territoires  du  JN'.-O.    .    .  160.000    —           120.000          — 

Colombie  Britannique  '  .  178.000    —           13G.000          — 

Il  y  a  une  trentaine  dannées,  on  pouvait  douter  de 

1  avenir  du  protestantisme  dansle  (Irand-Ouest;  ri'^glise 

/   romaine  es])érait  alors  l'annexer  en  y  dirigeant  l'émi- 

^'  gration  française  de  Québec.  L'attraction  vers  les  Jïtats 
industriels  (le  la  Nouvelle-Angleterre  fut  plus  forte  et 
aujourd'hui  la  conquête  de  l'Ouest  est  un  espoir  aban- 
donné  par  le  clergé  lui-même  :  il  y  défend  avec  fermeté 

\/  les  droits  de  ses  fidèles,  mais  il  a  renoncé  à  dominer  ce 
côté  du  pays,  (pii  semble  définitivement  orienté  dans 
une  autre  voie.  La  population  catholique  française 
constitue  donc  seulement  une  grande  île  dans  la  région 
du  bas  Saint-Laurent  et  des  îlots,  importants  du  reste, 
dans  les  Provinces  Atlantiques,  Ontario,  le  Grand- 
Ouest.  Quant  au  reste  du  Canada  —  et  c'en  est  la 
très  grande  partie  —  il  j)ortc  nctlcincnt  rcuipreiiite  du 
caractère  protestant. 

'  Agnostiques,  Juifs.  Japonais,  Chinois. 
«-  Recensement  du  Canada,  1901,  l.  1,  lableau.v  I  cl  Vlil,  p.  2  et 
144  (chiffres  ronds). 

^  Jbid. 
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A  l'image  de  ce  qui  se  produit  dans  tous  les  pays 
ang-Io-saxons,  le  protestantisme  canadien  se  divise  en 
un  très  petit  nombre  de  grandes  sectes  et  en  un 
nombre  infini  de  petites.  A  eux  seuls,  les  méthodistes, 
presbytériens,  anglicans  et  baptistes  forment  presque 
les  neuf  dixièmes  de  la  clientèle  non-catholique  : 

Population  totale  du  Canada   ....  5.371.000 

Population  protestante 3.092.000 

Méthodistes 917.000 

Presbytériens 842.000 

Anglicans 681.000 

Baptistes 292.000 

Sectes  diverses 360. OuO  ' 

Les  360.000  membres  qui  n'appartiennent  pas  aux 
quatre  divisions  essentielles  se  répartissent  en  une 
quantité  extraordinaire  de  sectes.  Le  recensement  offi- 
ciel en  énumère  37;  mentionnons  notamment  93.000  lu- 
thériens, 28.000  congrégationalistes,  lo.OOO  disciples 
du  Christ,  10.000  salutistes,  8.000  adventistes,  etc. 
L'émiettement  cependant  est  bien  loin  de  s'arrêter  là  : 
dans  une  longue  note,  la  statistique  cite  29  chapelles, 
dont  la  plus  nombreuse  possède  o84  disciples;  elle  en 
indique  enfin,  sans  les  nommer,  79  autres,  dont  aucune 
n"a  plus  de  10  fidèles  -. 

C'est  léparpillement  habituel  aux  frontières  du  pro- 
testantisme, tel  qu'il  nous  est  donné  de  l'observer  par- 
tout dans  l'Empire  liritannique.  Ces  petites  chapelles 
sont  d'ordinaire  agitées  et  bruyantes,  actives  et  exal- 
tées ;  mais  elles  n'ont,  à  quelques  exceptions  près,  ni 
la  richesse,  ni  le  poids  nécessaires  pour  exercer  vrai- 

'  Recensement  du  Canada,  1901,  t.  I,   tableau  VUl,   p.  144  et 
14.5. 
-  Iljid.,  note  2. 
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mcnl  (le  riiillueiicc.  A  ce  point  do  vue  là,  comptent 
seules  les  quatre  grandes  sectes  dont  nous  avons  parle 
en  commençant. 

La  plus  nombreuse  et  sans  doute  la  jtius  puissante 
est  celle  des  méthodistes,  avec  917.000  membres,  c'est- 
à-dire  presque  un  tiers  de  la  i)opulation  protestante  du 
Dominion.  La  province  d'Ontario,  où  elle  possède 
G6G,000  disciples,  est  son  quartier  général.  Sa  forte 
J  organisation ,  qui  comporte  une  solide  unité,  ses 
grandes  ressources  lînancières,  le  concours  effectil 
f[u"elle  réclame  de  tous  les  siens,  lui  donnent  une  sta- 
bilité et  une  importance  qui  ne  sont  dépassées  au 
Canada  par  aucun  autre  grou|)ement  ri^iigieux  non- 
catholique. 

Les  méthodistes  incarnent  —  on  le  dit  d'cMi.v  à  la 
fois  comme  un  éloge  et  comme  un  i)làme  —  la  rospcc- 
^,  tabilité  i)ourgeoise  et  la  sécurité  satisfaite.^  du  pharisien 
qui,  ayant  bien  géré  son  ca])ital  terrestre,  a  conscience 
d'avoir  non  moins  bien  préparé  ses  affaires  célestes. 
Dans  Ontario,  et  spécialement  à  Toronto,  ils  tiennent 
une  place  do  premier- ordre  :  ce  ne  sont  peut-être  pas 
les  gens  les  plus  élégants  de  la  ville,  car  il  existe  un 
sma)'t  sel  anglican  qui  se  juge  très  supérieur  dans  la 
liiérarchie  mondaine  ;  mais  ils  sont  plus  riches,  plus 
assis,  plus  considérables,  ayant  à  la  fois  les  églises  les 
plus  belles  et  les  maisons  de  commerce  les  plus  pros- 
pères. En  même  temps,  ils  ont  un  sentiment  très  vif 
de  leur  qualité  d'Anglais  et  de  protestants,  ayant 
apporté  d'Angleterre  la  conviction  de  la  suprématie 
nécessaire  de  leur  race  et  de  l'indiscutable  supériorité 
de  leur  religion. 

Tel  est  le  double  |)atrimoine  qu'ils  défendent  avec 
àpreté,  contre  les  vt)isins  français  et  catlion(pii'S  que 
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la  tleslinée  leur  a  de  force  imposés.  I.e  nicthodisme  - 
d'Ontario  est  en  effet  le  centre  de  Topinion  antifran- 
çaise et  du  protestantisme  agressif.  C'est  surtout  là 
que  s'élabore  et  se  renouvelle  infatigablement  le  pro- 
gramme fameux  :  No  french  dominalion  !  No  popery  ! 
Nous  verrons  plus  loin  comment  l'état  d'esprit  qui 
l'inspire  se  répercute  sur  les  votes. 

L'Église  presbytérienne  est  la  seconde  par  le  nombre, 
avec  ses  842.000  membres.  Elle  est,  comme  partout 
ailleurs,  l'I^^glise  des  Ecossais  et  de  leur  clan  ricbe,  tra- 
vailleur et  sympathique.  Dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  le^^ 
Manitoba,  elle  tient  la  tête  des  sectes  protestantes  ; 
dans  Ontario,  elle  vient  au  second  rang.  Partout  où 
elle  domine,  elle  a  imprimé  à  la  société,  aux  mœurs,  à 
la  vie  publique  même,  ce  cachet  de  rigorisme  un  peu 
triste  qui  la  distingue.  Winnipeg,  qui  subit  particu- 
lièrement son  influence,  est  une  des  cités  les  plus 
sévères  de  l'Amérique  du  Nord.  C'est  pourtant  une 
ville  de  l'Ouest,  débordante  d'activité,  cosmopolite 
au  plus  haut  point  ;  mais  elle  n'a  rien  de  la  fantaisie 
joyeuse,  insouciante  et  libre  des  mushroom  ciliés  amé- 
ricaines. Le  dimanche  surtout,  la  contrainte  protes- 
tante l'enserre  étroitement. 

L'intransigeance  des  mœurs  mise  à  part,  les  presby- 
tériens deviennent  les  plus  agréables  des  compagnons. 
Leur  franchise  cordiale  et  leur  sens  de  1  hospitalité 
sont  célèbres  ;  d'autre  part,  ils  manifestent  une  réelle 
bonne  volonté  à  l'égard  des  Français,  qui  sont  les  pre- 
miers à  le  reconnaître.  L'Angleterre  a  raison  de  con- 
sidérer les  presbytériens  comme  les  meilleurs  de  ses 
colons. 

L'Église  anglicane  n'arrive  que  troisième  au  Canada, 
avec  une  clientèle  de  681 .000  àmcs.  Elle  ne  semble  pas 
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y  avoir  trouvé  un  milieu  essenliclloiiUMit  j)ropre  à  son 
épanouissement.  C'estdausles  provinces  de  Québec  et 
de  la  Colombie  Britannique  que  sa  situation  est  relati- 
vement la  plus  forte;  dans  Ontario, les  sectes  non-con- 
lormistes  la  distancent  aisément.  De  même  quen 
Angleterre,  elle  unit  en  elle-même  deux  tendances  dif- 
férentes et  presque  opposées  :  Tune,  celle  de  la  Broad 
Church,  sincèrement  protestante;  l'autre,  celle  de  la 
High  Church,  nettement  catholicisante. 

A  d'autres  égards,  l'anglicanisme  est  resté  très  bri- 
tannique. Comme  dans  la  mère  patrie,  il  est  surtout  le 
culte  des  gens  du  monde  et  des  pauvres.  Ceux-ci  sont 
attirés  dans  ses  églises  par  le  faste  de  ses  cérémonies 
et  par  le  fait  qu'on  ne  leur  demande  pas  de  concours 
financier  très  actif.  Ceux-là,  par  l'effet  d'une  longue  tra- 
dition, parle  souvenir  de  l'Angleterre  où  l'Kglise  angli- 
cane est  celle  du  souverain  et  des  autorités  sociales. 
Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  dernier  argument  soit 
vide  de  sens  pour  la  société  de  Toronto,  de  Montréal, 
de  Victoria.  Elle  accorde  aux  cérémonies  religieuses 
une  place  importante  parmi  les  fonctions  sociales.  Et 
l'on  pourrait  deviner,  de  ce  chef,  une  certaine  rivalité 
entre  les  anglicans,  aristocrates  et  prétentieux,  et  les 
méthodistes,  regorgeant  de  richesses,  mais  bourgeois. 

Lesbaptistcs  enfin,  au  nombre  de  29^.000,  aj)parais- 
sent  avec;  un  caractère  nettement  populaire.  Ixnir  étroi- 
tesse  dogmatique,  leur  individualisme,  leur  sens  démo- 
cratique et  égalitaire  en  font  une  Eglise  à  part,  qui  a 
sa  place  bien  marquée  entre  les  méthodistes,  les  pres- 
bytériens et  les  anglicans.  C'est  sa  force,  bien  que 
dans  la  société  on  affecte  souvent  de  considérer  le  bap- 
tisme  comme  une  religion  peu  distinguée,  réservée  aux 
gens  communs,  coninnî  l'anglicanisme  l'est  à  l'aristo- 
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cratie,  le  presbyLériauisnic  aux  Écossais,  le  métho- 
disme aux  commerçants  en  bonne  voie  de  réussite  ! 

La  séparation  complète  d'avec  l'Etat  est  aujourd'hui 
le  régime  de  toutes  ces  Églises.  Il  n'en  a  pas  toujours 
été  ainsi.  D'après  l'Acte  Constitutionnel  de  1791,  le  sep- 
tième des  terres  de  la  Couronne  devait  être  réservé 
pour  l'entretien  du  clergé  protestant.  Le  clergé  angli- 
can avait  d'abord  été  seul  à  profiter  de  ce  privilège, 
puis,  à  partir  de  1837  et  sur  la  réclamation  des  presby- 
tériens, les  autres  sectes  protestantes  avaient  été 
admises  à  bénéficier  de  la  faveur.  Mais  en  1854,  les 
catholiques,  unis  au  parti  démocrate  de  cette  époque, 
firent  abolir  ces  réserves  ecclésiastiques,  au  profit  des 
municipalités.  Depuis  lors,  aucune  des  confessions  pro- 
testantes ne  reçoit  ou  ne  sollicite  du  gouvernement  le 
moindre  appui;  c'est  devenu  la  coutume  générale  du 
protestantisme  américain.  La  dîme  catholique,  mainte- 
nue dans  la  province  de  Québec,  est  une  survivance 
unique  d'un  passé  par  ailleurs  complètement  disparu. 

Il  est  à  croire  que  l'indépendance  des  Eglises  vis-à- 
vis  du  pouvoir  civil  est  définitivement  établie  dans  le 
Nouveau  Monde.  Peut-être  n'oserait-on  dire,  avec  la 
même  netteté,  que  l'indépendance  de  l'Etat  vis-à-vis 
des  Églises,  même  protestantes,  est  aussi  bien  sauve- 
gardée. La  conception,  toute  française,  de  la  laïcité  ne 
semble  pas  avoir  pénétré  les  cerveaux  anglo-saxons  et 
ils  ont  quelque  peine  à  concevoir  un  Etat  totalement 
affranchi  de  toute  préférence  religieuse.  Ce  n'est  pas 
que  le  clergé  protestant  veuille,  selon  la  doctrine  ultra- 
montainc,  dominer  le  gouvernement.  Pas  du  tout; 
mais  c'est  l'esprit  protestant  qui  vise  à  l'inspirer  et  à  le 
marquer  de  son  sceau.  A  plusieurs  reprises  —  et  spé- 
cialement en  étudiant   lo  problème  scolaire  —  nous 
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aurons  l'occasion  ilc  constater  que  \o  Canada,  nayaiil 
pas  connu  1789,  comprend  niai  la  théorie  de  la  neutra- 
lité de  l'État. 

Les  Canadiens  protestants  en  effet  sont  souvent 
incapables  d'imaginer  qu'on  puisse  penser,  en  dehors 
des  formes  religieuses  ;  ils  ne  sortent  dune  secte  que 
pour  rentrer  dans  la  secte  voisine  et  n'abandonnent  une 
religion  que  pour  en  adopter  une  nouvelle.  En  France, 
la  frontière  extrême  du  protestantisme  libéral  confme 
à  la  libre  pensée  religieuse,  et  celle-ci,  à  son  tour, 
touche  à  une  libre  pensée  qui  n'est  plus  religieuse  ; 
la  transition  est  ménagée,  parfois  presque  insen- 
sible. 

Au  Canada,  rien  de  semblable  ne  se  produit,  du 
moins  en  apparence.  Dans  la  société,  il  n'est  pas  élé- 
gant d'être  irréligieux;  et  c'est  une  raison  suflisanle 
pour  que  des  milliers  de  gens  aillent  régulièrement  à 
l'église.  Dans  le  peuple  môme,  il  est  mal  vu  de  n'appar- 
tenir à  aucun  groupement  confessionnel  ;  et,  sauf  dans 
quelques  cercles  miniers  de  la  Colombie  Britannique 
où  l'esprit  européen  domine,  les  ouvriers  et  les  culti- 
vateurs de  race  anglaise  sont  en  général  très  protes- 
tants. Le  recensement  de  1901  n'a  trouvé  que  4.181  per- 
sonnes déclarant  n'appartenir  à  aucune  religion  et 
3.613  agnostiques,  c'est-à-dire,  explique  une  note, 
athées,  libres  penseurs,  infidèles,  sceptiques,  et  in- 
croyants^. L'Anglais  n'est  plus  à  l'aise,  dès  l'instant 
(pi'il  n'est  plus  catalogué. 

En  réalité,  l'incroyance  est  fréquciit('  au  (Canada, 
comme  partout  ailleurs,  mais  on  ne  1  exhibe  |)as  volon- 
tiers,   ]{lle   ne    s  avoui'   guère   cpiau    fumoir,     entre 

'  liecensemenl  du  Canada,  1901,  t.  I,  kibloaii  VIII.  p.  Mi. 
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lioniinos,  orsqu'un  boa  dînera  délié  les  langues  :  on 
vous  explique  alors  qu'on  a  renoncé  aux  croyances  du 
passé,  qu'on  est,  pour  employer  l'expression  anglaise, 
agnostique,  mais  qu'on  préfère  cependant  rester  atta- 
ché à  l'Église  qui  a  formé  votre  enfance  et  ne  pas 
rompre,  sans  utilité  bien  définie,  des  liens  anciens 
et  respectables.  Ce  sont  des  propos  qu'on  se  garde 
de  tenir  en  dehors  d'une  demi-intimité.  Exprimer 
publiquement  de  pareilles  idées  serait  sévèrement  jugé 
de  tous  :  ce  serait  un  scandale,  c'est-à-dire  une  sorte 
de  révolte  contre  l'ordre  de  choses  existant,  contre  la 
tradition  britannique,  presque  une  infidélité  à  la  race 
anglo-saxonne  !  Ce  serait  aussi  une  grave  imprudence, 
car  on  aurait  matériellement  beaucoup  à  perdre  à  une 
pareille  franchise  :  l'opinion  publique  ne  vous  en  sau- 
rait aucun  gré,  la  soc^éte' trouverait  la  déclaration  inélé- 
gante; plus  d'une  institution  enfin  vous  repousserait 
de  son  sein.  Dans  plusieurs  universités  de  langue 
anglaise,  qui  dépendent  partiellement  de  certaines 
sectes,  un  professeur  serait  sévèrement  réprimandé 
s'il  s'avisait  de  faire  ouvertement  des  déclarations 
antireligieuses  ou  athées.  Non  qu'on  exige  de  lui 
qu'il  adhère  officiellement  à  un  credo  ;  on  lui  de- 
mande seulement,  mais  formellement,  de  ne  pas  crier 
qu'il  ne  croit  pas.  Même  situation,  dans  plusieurs  pro- 
vinces, pour  l'instituteur  qui,  le  matin,  récite  la  prière 
à  l'école. 

A  la  vérité,  il  y  a  là  une  réelle  hypocrisie  et  quelque 
violence  faite  à  la  liberté  de  la  parole.  Mais  les  Anglais 
n'en  souffrent  pas  comme  en  souffriraient  des  Français  ; 
ils  trouvent  très  naturel,  lorsqu'ils  appartiennent  à  une 
hiérarchie,  de  sacrifier  certaines  prérogatives  de  leur 
personnalité. 
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Le  nioiivomont  libre  penseur,  si  puissant  en  France, 
est  donc  presque  inexistant  au  Canada,  du  moins  dans 
ses  manifestations  extérieures.  S  il  doit  naître  dans 
lavenir  une  opinion  antireligieuse,  il  se  pourrait 
bien  qu'elle  s'cHendit  davantage  parmi  les  catholiques 
français  que  parmi  les  protestants  anglais  ;  ceux-ci 
naiment  pas  briser  les  vitres;  ceux-là  au  contraire, 
s  ils  se  mettent  une  bonne  fois  à  s'émanciper,  rejette- 
ront peut-être  l'hypocrisie  et  ses  capitulations  si  com- 
modes. La  franc-maçonnerie  anglaise  est  nettement 
déiste.  La  dernière  loge  française  fondée  à  Montréal, 
V Émancipation,  est  au  contraire  affdiée  au  Grand- 
Orient  dv  France.  Pour  le  moment  toutefois,  ces 
manifestations  antireligieuses  sont  très  peu  impor- 
tantes. La  seule  rivalité  grave  au  Canada  n'est  pas  celle 
de  la  religion  et  de  l'irréligion,  mais  celle  du  protestan- 
tisme et  du  catholicisme. 

Contre  le  péril  romain,  les  diverses  sectes  proles- 
tantes ont  en  effet  senti  le  besoin  de  s'unir.  D'autre 
part,  sur  le  théâtre  plus  vaste  du  Nouveau  Monde  où 
la  place  est  libre  pour  chacun,  elles  semblent  avoir 
oublié  leurs  mutuelles  et  traditionnelles  jalousies. 
L'opinion  publique  protestante  ne  comprendrait  plus 
ces  haines  de  chapelles,  qui  peuvent  exister  encore 
dans  certains  coins  de  la  vieille  Europe,  mais  qui  là-bas 
sont  décidément  d'un  autre  âge  ;  elle  s'est  depuis  long- 
temps, à  l'école  des  Etats-Unis,  déshabituée  de  l'élroi- 
tesse  rigoureuse  des  dogmes  et  elle  tend  de  plus  en 
plus  à  penser  ((ue  toutes  les  religions  protestantes  se 
valent,  à  condition  d  être  suivies  avec  sincérité.  Les 
sectes  jadis  rivales  ont  ainsi  pr(>squeentièrementcessé 
de  se  combattre.  Seuls,  les  anglicans  vivent  un  peu  à 
part,   leurs   coutumes   et  leurs  croyances  étant  trop 
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spéciales.  Mais,  plusi(Mirs  fois,  les  grandes  Eglises  non- 
conformistes  ont  étudié  le  projet  d'une  fédération  ;  on 
en  parle  toujours  et  il  n'est  pas  impossible  que  l'idée 
se  réalise.  Dans  la  vie  sociale  du  reste,  tous  les  protes- 
tants, quels  qu'ils  soient,  coopèrent  fraternellement  ; 
quand  leur  action  n'est  pas  confondue,  elle  est  du 
moins  parallèle,  la  tendance  générale  étant  la  même 
et  le  catholicisme,  adversaire  commun,  se  chargeant 
de  les  rappeler  périodiquement  à  l'union,  sinon  à 
l'unité. 

On  aurait  grand  tort  en  effet  de  vouloir  mettre  en 
doute  la  profondeur  du  sentiment  anticatholique  chez 
les  protestants  du  Canada.  Les  manifestations  de  cour- 
toisie extérieure  qui  se  produisent  entre  les  deux  reli- 
gions ne  signifient  pas  grand'chose,  sinon  peut-être 
qu'on  se  reconnaît  mutuellement  la  qualité  de  belligé- 
rants respectables  et  dignes  de  croiser  le  fer.  En 
somme,  ranlicatholicisme  est  beaucoup  plus  violent  au 
Dominion  qu'en  Angleterre,  et  cela,  parce  que  l'Église  ^' 
romaine  affirme,  dans  la  Colonie,  une  action  plus  sûre 
d'elle-même,  plus  envahissante,  plus  menaçante,  parce 
que  le  danger  de  sa  victoire  apparaît  encore  comme 
possible,  parce  qu'enlinla  lutte  religieuse  se  complique 
dune  lutte  de  races. 

Etant  la  majorité  et,  par  droit  de  conquête,  les 
maîtres  du  pays,  les  protestants  veulent  conserver  la 
suprématie.  Sur  ce  point,  ils  sont  irréductibles  et  c'est 
pour  eux  le  but  primordial.  D'une  façon  souvent  dif- 
fuse et  insaisissable,  mais  intransigeante  et  persévé- 
rante, ils  y  travaillent  sans  cesse,  surveillant  jalouse- 
ment leurs  rivaux,  s'inquiétant  et  s'indignant  de  leurs 
moindres  progrès  dans  les  conseils  de  l'Etat.  C'est  ainsi 
qu'ils  s'habituent  à  envisager  toute  la  vie  puldicpie  de 
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la  nation,  d'un  point  do  vue  qui  ncst  pas  laïqno  ou 
neutre,  mais  ossiMiliclIcniiMit  confessionnel.  Il  faut  voir 
là  une  cause  profonde  de  l'acuité  des  luttes  j)olitiques 
au  Canada. 


11 

L'ÉCOLE 


CHAPITRE   IX 

LES  CUXDITIONS  GÉNÉRALES  1)1'  PROBLÈME 
SCOLAIRE  CANADIEN 

Dans  un  pays  comme  le  Canada,  lécule  doit  fatale- 
ment et  plus  qu'ailleurs  devenir,  tôt  ou  tard,  l'enjeu  par 
excellence  des  ambitions  nationales  et  religieuses  ;  c'est 
le  lendemain  qui  s'y  prépare  et  les  familles,  catholiques 
ou  protestantes,  françaises  ou  anglaises,  se  demandent 
avec  anxiété  ce  qu'on  y  fera  de  leurs  enfants.  De  là 
l'extrême  acharnement  des  discussions  qui  s'y  rappor- 
tent :  ce  qui  s'y  agite  en  effet,  ce  n'est  pas  seulement 
le  sort  d'un  ministère,  d'un  parti,  d'un  régime,  mais  la 
destinée  même  de  deux  peuples  et  de  deux  civilisa- 
tions. 

Le  problème  scolaire  canadien  est  d'une  inlinie  com- 
plexité dans  l'application,  mais  ses  données  sont  rela- 
tivement simples  à  exposer  et  à  comprendre.  Voici 
deux  races  différentes,  qui  vivent  ensemble  sous  les 
mêmes  lois,  ne  parlant  pas  le  même  langage  et  ne  pra- 
tiquant pas  le  même  culte.  Chacune  d'elles  est  si  forte- 
ment attachée  à  ce  qui  constitue  son  individualité!^ 
qu'elle  n'en  voudrait  pas  sacritior  la  moindre  j)arcelle 
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à  la  cause  de  l'uiiilé  de  la  nation.  Or  ce  rêve  crunilé  es^^ 
vivacc  dans  la  majorité  britannique,  qui  supporte  impa- 
tiemment la  survivance  doses  vaincus.  NaturellemenI, 
la  minorité  résiste,  mais  comme  clic  ne  peut  ni  ne  veut 
en  somme  faire  sécession,  il  en  résulte  que  les  adver- 
saires en  présence  sont  condamnés  à  se  mouvoir  per- 
pétuellement entre  une  séparation  impossible  et  une 
luiion  qui  ne  saurait  être  complète.  C'est  le  secret 
d'une  crise  qui  jamais  sans  doute  ne  pourra  se  dénouer 
à  la  satisfaction  des  deux  partis. 
/      Le  programme  français  est  net.  Comme  il  est  essen- 

^  tiel  pour  l'avenir  que  les  lils  conservent  la  langue  et  la 
religion  des  parents,  nos  compatriotes  tiennent  à  ce 
que  le  français  et  le  dogme  catholique  soient  ensei- 
gnés, sous  leur  propre  surveillance,  dans  des  écoles 
publiques  séparées  et  subventionnées  par  ri-;iat.  Il 
n'est  pas  ([uestion  de  laïcité  dans  ce  milieu  fermé  et 
homogène,  où  l'I-^glise  ne  compte  guère  que  des  dis- 
ciples obéissants. 

Les  protestants,  par  contre,  voient  dun  mauvais  O'il 
l'école  séparée,  (piils  accusent  d'être  à  la  fois  anglo- 

\f  phobe  et  cléricale  et  qu'ils  subissent  plutôt  qu'ils  ne 
l'acceptent.  Ils  regardent  avec  envie  les  I^tats-Unis 
voisins,  où  l'assimilation  des  éléments  cosmopolites  se 
poursuit,  dans  les  classes,  avec  un  parfait  sans-gène, 
tandis  que  l'opinion  se  montre  implacable  pour  les 
groupements  ([ui  ne  veulent  pas  apprendre  l'anglais. 
Mais  ils  détestent  surtout  l'influence  cléricale  et  ne 
peuvent  se  résoudre  de  bonne  grâce  à  patronner, 
même  indirectement,  un  enseignement  qui  est  entre 
les  mains  des  curés.  Leurs  tendances  les  poussent 
davantage  vers  un  système  d'instruction  publique, 
gratuit,    obligatoire  et,  sinon   tout  à  fait  laïque,   du 
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moins  neutre  en  lace  de  toutes  les  confessions  cliré- 
tiennes. 

On  devine  aisément  que  les  deux  thèses  sont  impos- 
sibles à  concilier.  Partout  où  ils  le  peuvent,  les  Anglais 
refusent  de  subventionner  les  écoles  catholiques.  ^- 
Dautre  part,  les  Français  gardent  une  méfiance  invin- 
cible des  établissements  de  leurs  rivaux  et  n'y  envoient 
prcsquejamais  leurs  enfants.  Telles  sont  les  conditions 
dans  lesquelles  le  législateur  canadien  a  dû  édifier  une 
organisation  scolaire.  Résumons  les  traits  essentiels 
de  l'œuvre  à  laquelle  il  s'est  arrêté. 

Tout  d'abord,  pour  déblayer  un  terrain  aussi  encom- 
bré, l'État  s'est,  autant  que  possible,  déchargé  sur  les 
li^glises  ou  sur  des  associations  libres  du  soin  de  donner 
l'enseignement  secondaire  et  supérieur.  Il  n'a  pu  se 
désintéresser  autant  de  l'enseignement  primaire  qui 
touche  de  beaucoup  plus  près  à  la  masse  du  peuple  et 
par  là  même  à  l'avenir  du  pays.  Cependant,  là  encore, 
l'État  fédéral  s'est  récusé  :  une  loi  fédérale  unique 
étant  impossible,  à  cause  du  contraste  des  provinces 
et  de  lenrs  sentiments  jaloux  d'autonomie,  la  législa- 
tion scolaire  est  demeurée  une  affaire  essentiellement 
locale,  bien  que  soumise  au  contrôle  supérieur  du 
Parlement  d'Ottawa  et  de  l'opinion  canadienne  tout 
entière. 

Pour  être  divisé,  le  problème  n'est  pas  résolu,  car 
les  haines  de  race,  les  méfiances  réciproques  restent 
exactement  les  mêmes  à  l'intérieur  des  divisions  terri- 
toriales que  dans  l'ensemble  du  Dominion,  Mais  on  a 
du  moins  de  la  sorte  un  immense  avantage  :  à  des 
circonstances  variées  on  peut  appliquer  des  solutions 
différentes,  nous  allons  voir  comment. 

Prenons  par  exemple  une  province  presque  entière- 
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menl  aunlo-saxuiiiu',  la  Colombie  l>ritamii([iu'.  (^(tiiiinc 
rélémcnt  français  y  est  i)oui-  ainsi  dire  inexistant, 
/  l'école  anglaise  g'ratiiite,  obligatoire,  d'uuo  laïcité  ])r()- 
"V  tcstantisanle,  n'y  soulèvera  pas  la  moindre  objection. 
Ce  serajustc  le  contraire  dans  un  pays  comme  Québec, 
où  l'école  confessionnelle  séparée  sera  presque  le  seul 
régime  possible,  la  majorité  française  tenant  à  ses 
établissements  catboliques  et  la  minorité  protestante 
faisant  résolument  bande  à  part.  Passons  maintenant 
au  cas  d'une  province  britannique,  telle  qu'Ontario, 
contenant  une  notable  minorité  française.  L'école 
])ublique  anglaise  y  recueillera  la  grande  majorité  des 
élèves  ;  toutefois  nos  compatriotes,  s'appuyant  sur  une 
longue  tradition,  sur  un  voisinage  iniluent,  sur  les 
promesses  formelles  de  l'acte  de  confédération,  con- 

V  serveront  le  droit,  qu  on  ne  leur  conteste  guère,  d'avoir 
leur  enseignement  j)ropre  et  cependant  sul)ventionné. 
L'équilibre  du  régime  scolaire  ne  deviendra  vraiment 
inquiétant  que  dans  des  milieux  nouveaux  comme  le 
Manitoba,  où  les  nôtres  sont  représentés,  mais  seule- 
ment en  petit  nombre.  La  majorité  anglo-saxonne,  dans 

^  son  intransigeance  agressive  et  dans  sa  |)eur  <!(>  lin- 
vasion  cléricale,  ne  saura  i)as  résister  au  désir  de 
considérer  l'école  comme  un  instrument  de  résistance 
et  d'unilicalion.  Pour  \)ca  que  les  inlérèls  lésés  soierit 
assez  forts  pour  le  faire,  ils  résisteront;  et  alors  il  y 
aura  conllit. 

Ainsi,  ce  qui  domine  dans  les  préoccupations  an- 
o-laiscs  au  sujet  de  l'école,  c'est  un  désir  secret  d'uni- 

V  lication  des  deux  races  et  une  crainte  franchement 
déclarée  de  la  puissance  romaine.  L'opinion  piibli(|ue 
britannique  regrette  ([ue  notre  langue  persisle  et  con- 
tinue d'être  enseignée;  cependant,  avec  son  bon  sens 
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hahiluol,  elle  reconnaît,  quand  elle  ne  peut  pas  l'aine 
autrement,  que  cest  après  tout  un  droit  assez  légitime 
dans  un  pays  où  un  tiers  de  la  population  est  d'ori- 
gine française.  Elle  se  montre  disposée  aussi  à  per- 
mettre aux  représentants  des  différentes  confessions 
de  donner  leur  instruction  religieuse,  dans  les  classes 
mêmes,  en  dehors  des  heures  du  cours.  Elle  fait  donc 
preuve,  dans  ces  circonstances,  d'un  certain  libéra- 
lisme. Mais  c'est  lorsqu'elle  voit  l'école  devenir  la 
chose  du  clergé  romain  qu'elle  ne  sait  plus  se  retenir. 
Impuissante  à  réagir  dans  une  société  aussi  catholique  _.- 
que  celle  de  Québec,  elle  le  tente  à  peine.  Mais  dans 
l'Ouest,  où  les  formes  de  f'avenir  ne  sont  encore 
qu'imparfaitement  précisées,  elle  se  demande  s'il  est 
sage  de  laisser  l'Église  s'assurer  de  nouvelles  forte-- 
resses  ;  et  sa  réponse  est  négative.  Voilà  comment  la 
question,  d'abord  nationale  et  religieuse,  devient  sur- 
tout politique,  dès  l'instant  qu'un  fort  parti  refuse  de 
se  plier  à  la  suprématie  ecclésiastique. 

Maintenant  que  cette  brève  introduction  nous  a  mis 
à  même  de  connaître  les  conditions  générales  du 
régime  scolaire  canadien,  nous  poursuivrons  en  con- 
sacrant quatre  chapitres  à  son  étude.  lui  premier  lieu, 
nous  montrerons  ce  qu'est  l'école  catholique  séparée 
dans  la  province  de  Québec,  où  elle  s'est  librement 
épanouie  ;  puis,  nous  lui  comparerons  l'école  publique 
anglaise,  dans  ses  formes  diverses,  pour  passer  ensuite 
à  l'analyse  des  célèbres  et  significatifs  conflits  du  Ma- 
nitoba  et  du  Nord-Ouest.  Dans  un  dernier  chapitre 
enfin ,  nous  indiquerons  l'organisation  et  l'esprit  de 
l'enseignement  secondaire  et  supérieur. 
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CHAPITRE   X 

L'KCULE  CATlJOLinUK   FRANÇAISb: 
DANS  LA  PKOVINCK  DE  QUÉBEC 


Le  régime  scolaire  préconisé  par  l'Kglisc,  et  d'une 
façon  générale  par  la  population  canadienne  française, 
a  trouvé  sa  réalisation  presque  parfaite  dans  la  pro- 
vince de  Québec.  C'est  donc  là  que  nous  j)ourrons  le 
mieux  en  étudier  les  principes  et  le  fonctionnement.  Il 
répond,  chez  ses  promoteurs,  à  une  double  préoccu- 
pation, lune  ouverlement  déclarée,  l'autre  avouée 
rarement,  ordinairement  niée,  et  cependant  facilement 
perceptible.  La  première  est  le  souci  de  préserver, 
dans  l'école,  lintés^rité  de  la  race,  en  Iv  maintenant 
soigneusement  isolée.  La  seconde  est  une  jnéliance 
profonde  de  rKiai-laïquc,  à  qui  le  liant  clergé  refuse 
d'abandoTTîîcr  la  haute  main  sur  rinslruction  publique. 

C'est  dans  cet  état  d'esprit  que,  sous  rinfluence  du 
clergé,  on  a  fait  l'école  séparée,  libre  et  confession- 
nelle :  séparée,  pour  éviter  sur  le  même  terrain  la  ren- 
contre de  deux  populations  rivales  ;  libre,  parce  que 
ri^tat  ne  s'est  pas  senti  l'unité,  la  foi-ce,  l'entrain 
nécessaires  pour  tout  diriger  lui-même  et  surtout  parce 
que  l'autorité  ecclésiastique  a  jalousement  combattu 
l'extension  de  ses  pouvoirs  ;  confessionnelle  eniin, 
parce  qu'on  a  considéré  le  catholicisme  comme  un 
élément  indispensable  à  la  formation  de  la  civilisation 
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oanadioiinc  et  parce  que  personne,  dans  cette  nouvelle 
France,  ne  semble  jamais  avoir  désiré,  ou  même 
conçu,  l'école  neutre  et  indépendante  de  tout  contrôle 
religieux. 

Ayant  exposé  les  principes,  passons  à  l'application  '  : 
nous  verrons  qu'elle  aboutit  à  faire  l'État  faible  et 
l'Eglise  puissante.  Le  pouvoir  civil  n'a  pas  entrepris  en 
effet  de  transformer  l'enseignement  en  un  véritable 
service  public.  En  vertu  de  la  plus  large  décentralisa- 
tion, il  s'est  au  contraire  déchargé  sur  les  pères  de 
famille,  catholiques  et  protestants,  du  soin  d'organiser 
eux-mêmes,  séparément,  des  écoles  libres  et  confes- 
sionnelles. Le  gouvernement  pi'ovincial  se  contente  de 
les  subventionner  les  unes  et  les  autres,  proportion- 
nellement au  nombre  de  leurs  élèves,  et  d'exercer  sur 
elles  une  surveillance  plus  ou  moins  effective. 

Les  organes  du  pouvoir  central,  dans  ces  conditions, 
sont  assez  réduits.  Toute  la  partie  administrative  est 
sous  le  contrôle  du  département  de  l'instruction  pu- 
blique, dirigé,  non  par  un  ministre  responsable,  mais 
par  un  haut  fonctionnaire  inamovible  «  à  l'abri  des 
influences  politiques  »  ^  qui  porte  le  nom  de  surinten- 
dant. D'autre  part,  à  côté  du  département,  ou  pour 
mieux  dire  au-dessus  de  lui,  se  trouve  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique.  Son  président  de  droit 
est  le  surintendant  et  ses  décisions  doivent  être 
approuvées    par    un   membre   du   cabinet   qui,    dans 


'  Loi  de  l'inslruction  publique  de  la  province  de  Québec,  1899. 
Cf.  P.viL  DE  Gazes,  secrétaire  du  département  de  l'instruction 
publique,  Code  scolaire  de  la  province  de  Québec,  1899,  L'ins- 
t  rue  lion  publique  dans  la  province  de  Québec,  1905. 

-  Pail  iie  C.vzes,  L'instruction  publique  dans  la  province  de 
Québec,  p.  17. 
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l'espèce,  est  le  secrétaire  ])rovincial,  c'est-à-dire  le 
ministre  de  l'intérieur. 

I.c  Conseil,  par  sa  composition,  est  essentiellenu>nt 
confessionnel  ;  il  se  divise  en  effet  en  deux  comités, 
correspondant  aux  deux  religions.  Le  premier  com- 
prend de  droit  tous  les  archevêques  et  évoques  de  la 
province,  ainsi  qu'un  nombre  égal  de  laïques  catho- 
liques désignés  par  le  pouvoir  civil.  Le  second  se 
compose  d'un  nombre  de  laïques  protestants  égal  à 
celui  des  laïques  catholiques  et  choisis  comme  eux 
par  le  gouvernement.  Conformément  au  principe  de 
la  séparation  confessionnelle,  ces  deux  sections  siè- 
gent indépendamment  l'une  de  Lautre,  sauf  dans  les 
cas,  assez  rares,  où  une  affaire  mixte  les  réunit.  Leur 
unité  est  donc  factice  :  c'est  séparément  qu'elles  règlent 
les  questions  touchant  à  l'organisation  et  la  discipline, 
répartissent  les  sommes  qui  leur  sont  allouées,  dési- 
gnent les  inspecteurs  au  choix  du  ministère,  font  enfui 
une  sélection  des  livres  qui  seront  employés.  11  est 
aisé  de  voir  que,  dans  tout  ce  système,  le  secrétaire 
provincial  tient  une  place  minime,  tandis  que  le  dépar- 
tement est  intentionnellement  soumis  à  l'hégémonie 
du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  où  — 
du  moins  en  ce  qui  concerne  le  côté  catholique  — 
lépiscopat  domine  aisément. 

Descendons  maintenant  à  l'intérieur  des  communes. 
Catholiques  et  protestants  y  ont  leurs  écoles  respec- 
tives, mais  ils  doivent  les  créer  eux-mêmes  ;  l'I'tat  leur 
accorde  seulement  chatpie  année  une  subvention. 
Toutefois,  cette  aide  linancière  étant  insuffisante,  les 
pères  de  famille  ont  encore  à  se  taxer,  de  leur  propre 
initiative,  pour  subvenir  à  l'instruction  de  leurs 
(Mifauts. 
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A  col  effet,  la  province  est  divisée  en  circonscrip- 
tions nommées  municipal ilés  scolaires.  Dans  chacune 
d'elles,  les  pères  appartenant  à  la  religion  professée 
par  la  majorité  des  habitants,  élisent  tous  les  trois  ans 
une  commission  scolaire,  qui  se  charge  de  tout  ce  qui 
concerne  l'école,  y  compris  la  nomination  des  maîtres. 
Dans  ce  but,  les  commissaires  reçoivent  des  pouvoirs 
déiinis  pour  frapper  leurs  coreligionnaires  de  taxes 
exceptionnelles.  Ils  forment  en  somme  une  sorte  de 
petit  conseil  municipal  spécial,  dont  les  attributions 
sont  limitées  aux  questions  d'enseignement  et  dont  la 
compétence  ne  dépasse  pas  les  frontières  d'une  Eglise. 

De  son  côté,  la  minorité  procède  à  une"  opération 
analogue  et  nomme  régulièrement  trois  syndics  ;  l'école 
qu'ils  organisent  bénéficie,  pour  sa  part,  de  la  subven- 
tion gouvernementale;  son  instituteur,  son  inspecteur 
appartiennent  naturellement  à  la  religion  dissidente. 
Notons  que,  dans  la  province  de  Québec,  la  majorité 
de  presque  toutes  les  municipalités  scolaires  est  catho- 
lique et  française. 

En  principe,  l'instruction  est  payante  et  obligatoire. 
Mais  en  fait,  elle  est  gratuite  et  facultative  ;  gratuite, 
parce  que  le  droit  d  écolage  est  insignifiant  et  que 
l'exclusion  n'est  jamais  prononcée  contre  ceux  qui  ne 
j)aient  pas  ;  facultative,  parce  que  malgré  l'obligation 
d'envoyer  en  classe  les  enfants  de  sept  à  quatorze  ans, 
il  n'existe  pas  de  sanction  efTective  contre  les  pères 
négligents  ou  récalcitrants. 

L'école,  telle  que  nous  venons  de  la  décrire,  com- 
porte une  certaine  soumission  à  la  loi,  encore  que 
nous  ayons  pu,  sans  inexactitude,  la  dire  libre,  confes- 
sionnelle et  séparée.  Auprès  d'elle  cependant,  l'ensei- 
gnement   strictement    libre,    c'est-à-dire    écliappant 
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absiiliiDiciil  à  U)ul  coiilrùle,  conscrvi'  les  di-oits  les  plus 
élerulus.  Nombreux  sont  les  élai)lissomonts  ecclésias- 
tiques, créés  en  dehors  de  la  rri,de  commune,  qui  no 
soliicilentpas  de  subvention,  mais  (pii  en  même  temps 
se  refusent  complètement  à  subir  la  surveillance , 
mémo  anodine,  d'un  Conseil  supérieur,  même  bien 
pensant. 

Tel  est,  dans  ses  lignes  générales,  le  régime  qui 
paraît  aux  Canadiens  français  le  plus  propre  à  ménager 
toutes  les  nationalités  et  toutes  les  religions.  11  répond 
très  exactement  à  la  double  préoccupation  que  nous 
indiquions  au  commencement  de  ce  chapitre  :  grâce 
à  lui,  la  séparation  entre  Anglais  et  Français  demeure 
rigoureuse,  tandis  que  l'Kglise  garde  la  haute  main  sur 
l'éducation  de  ses  fidèles. 

Au  point  de  vue  des  rapports  entre  les  deux  races  et 
les  deux  confessions  religieuses,  la  politique  scolaire 
de  Québec  a  donné  les  meilleurs  résultats  ;  les  écoles 
différentes  naissent,  vivent,  se  développent  côte  à 
côte,  sans  que  des  disputes  ou  des  conflits  soient  à 
craindre,  puisqu'il  n'y  a  pas  le  moindre  contact.  C'est 
exactement  la  situation  de  deux  peuples  étrangers, 
séparés  par  une  frontière  et  ayant  entre  eux  le  moins 
de  relations  possibles  :  à  ce  prix,  la  paix  règne  à 
l'école  ! 

Les  citoyens  de  Québec  sont  justement  fiers  de 
cet  état  de  choses,  qui  provient  en  grande  partie  de 
leur  calme  et  de  leur  sagesse.  11  faudrait  s'associer 
sans  réserve  ta  leur  contentement  si,  pour  réaliser  ce 
remarquable  équilibre,  ils  n'avaient  abdiqué,  entre 
les  mains  de  l'Église,  quebpies-uns  des  droits  les 
plus  essentiels  de  TMlat  en  matière  d'enseignement. 

Il  est  aisé  de  discerner  en  cffel  ([U(^  toute  cette  orga- 
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iiisaliuii  de  rinstruclioii  publique  a  été  combinée  de 
manière  à  laisser  toute  l'inlluence  aux  autorités  ecclé- 
siasliques.  Le  pouvoir  politique,  dans  la  province  fran- 
çaise, appartient  certes  à  une  majorité  respectueuse 
de  la  religion,  nul  ne  le  niera!  Et  cependant,  l'Eglise 
a  refusé  de  lui  abandonner  en  toute  souveraineté,  nous 
ne  disons  pas  Téducation,  mais  l'instruction  de  l'en- 
fance. Sa  doctrine  est  que  l'Etat  peut  y  collaborer, 
mais  ne  doit  pas  la  donner  lui-même  d'une  façon  indé^ 
pendante. 

Dans  ces  conditions,  l'absence  d'un  ministre  de 
l'instruction  publique  cesse  d'apparaître  comme  un 
simple  hasard.  «  Nous  évitons  ainsi  l'ingérence  de  la 
politique  dans  l'école  »,  explique-t-on.  Oui  !  mais  pour 
laisser  l'action  catholique  s'y  exercer  sans  rivale  ! 
C'est  la  raison  pour  laquelle  le  haut  clergé  ne  veut  à 
aucun  prix  d'un  ministre  de  l'instruction  publique, 
qui  pourrait  s'élever  comme  une  puissance  envahis- 
sante en  face  du  Conseil  supérieur  et  peut-être  le  sup- 
planter. Il  lui  préfère  un  simple  fonctionnaire,  comme 
le  surintendant,  qu'il  croit  pouvoir  tenir  plus  aisément. 
En  1899,  il  fut  question  de  remplacer  le  surintendant 
par  un  membre  du  cabinet.  Le  ministère  libéral  Mar- 
chand s'était  déclaré  partisan  de  la  réforme  et  l'avait 
inscrite  dans  son  projet. général  de  remaniement  de  la 
loi  scolaire.  L'opposition  de  l'Église  fut  brutale  et 
décisive  :  un  télégramme  expédié  de  Rome  somma 
INI.  Marchand  de  renoncera  son  idée.  L'autorité  catho- 
lique est  si  forte,  môme  sur  les  libéraux  canadiens, 
que  le  premier  ministre  dut  céder. 

Sous  le  régime  actuel,  l'impulsion  vient,  à  n'en  pas 
douter,  du  Conseil  supérieur  où  les  évoques  dominent. 
Comme  ils  forment  de  droit  la  moitié  de  l'assemblée, 
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il  leur  siiflil  de  coiivaincro  un  ou  deux  nienil)res  laï- 
ques pour  conquérir  la  majorité,  lîicn  évidenimont, 
ils  combattront  de  toutes  leurs  forces  le  moindre  chan- 
gement à  cet  état  de  choses  (jui  leur  est  si  favorahI(\ 

Dans  les  communes,  riniluence  ecclésiastique  n'est 
pas  moins  saisissable,  quoi([u"eil(îne  soit  pas  ol'ticielle. 
L'élection  (l(\s  commissaires  se  fait  rarement  en  dehors 
du  curé  de  la  paroisse  ;  les  pères  de  famille  sont  en 
général  peu  instruits  ;  ils  réservent  surtout  leur  action 
j)ersonnelle  pour  les  discussions  de  dépenses  et  d'ad- 
ministration. Dans  ces  conditions,  le  curé,  môme  s'il 
n'est  pas  membre  de  la  commission,  en  devient  assez 
naturellement  l'inspirateur. 

l^c  choix  des  maîtres,  affaire  essentielle,  ne  peut 
guère  davantage  échapper  à  son  conseil.  C'est  la  com- 
mission scolaire  qui  fait  la  désignation,  mais  on  devine 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  candidat  du  curé  a 
toutes  chances  d'être  adopté  ;  et  la  chose  est  logique, 
puisqu'il  s'agit  d'une  école  exclusivement  catholique. 
Comme  du  reste  rien  dans  la  loi  ne  s'oppose  à  l'ensei- 
gnement congréganiste,  les  instituteurs  ou  institutrices 
appartenant  à  des  ordres  religieux  sont  nombreux.  Il 
a  été  impossible  par  exemple  d  obtenir  d'eux  aucun 
diplôme  !  Sous  ce  rapport,  le  Canada  français  en  est 
encore  à  la  lettre  d'obédience  et  les  efforts  tentés  ])ar 
(|U(>l(pies  (léj)utés  libéraux  pour  corriger  le  caractèn» 
;u(|i;iï(jue  de  ce  régime  se  sont  heurtés  à  une  résis- 
tance obstinée  de  l'Eglise,  prétendant  qu'on  faisait 
insulte  à  sa  dignité.  Les  professeurs,  laïques  et  sin-tout 
religieux,  sont  donc  bien  peu  sous  l'autorité  du  pou- 
voir civil. 

Les  inspecteurs  eux-mêmes,  nommés  ])ar  le  lieult'- 
nant-gouverneur,  mais  présentés  par  le  (Conseil  supé- 
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rieur,  peuvent  (liOicilement  se  permettre  de  déplaire 
à  l'épiscopat.  Ils  constituent  un  corps  d'hommes 
actifs,  intelligents  et  dévoués,  qui  mérite  les  plus 
grands  éloges;  leur  métier  parfois  est  très  rude,  sur- 
tout lorsque,  pendant  les  grands  froids  de  l'hiver,  il 
leur  faut  parcourir  des  campagnes  lointaines.  Mais,  si 
leurs  circonscriptions  territoriales  sont  énormes,  le 
domaine  de  leur  liberté  d'action  demeure  restreint, 
car  la  force  des  choses  veut  qu'ils  représentent  l'Eglise 
presque  autant  que  l'Etat.  En  peut-il  être  autrement, 
avec  un  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  où 
le  clergé  tient  la  moitié  des  places  ? 

Nous  avons  montré  plus  haiXt  les  avantages  indénia- 
bles de  l'école  libre,  confessionnelle  et  séparée,  au 
point  de  vue  de  la  paix  générale.  Du  point  de  vue  de  la 
valeur  de  l'enseignement  lui-même,  les  résultats  sont 
peut-être  moins  favorables.  Ils  révèlent  un  double 
péril  :  l'indifférence  des  commissions  scolaires  et  l'es- 
prit parfois  insuffisamment  progressif  des  méthodes 
catholiques. 

L'indifférenci;  des  commissions  scolaires  est  mal- 
heureusement fréquente.  Pour  avoir  trop  voulu  dimi- 
nuer les  pouvoirs  de  l'Etat,  on  a  donné  la  responsabi- 
lité à  des  hommes  qui  n'ont  pas  toujours  la  notion  de 
ce  qui  devrait  être  fait  ;  les  commissaires  sont  d'habi- 
tude des  paysans  excellents,  honnêtes,  bien  inten- 
tionnés ;  ils  reconnaissent  l'utilité  de  l'instruction, 
mais  ils  ne  sont  pas  toujours  prêts  à  faire  pour  elle  les 
sacriHces  nécessaires.  Dans  des  cas  oii  il  faudrait 
dépenser  largement,  ils  parlent  d'économie  et,  sachant 
que  le  gouvernement  ne  peut  pas  grand'chose  contre 
leur  inertie,  ils  ne  prennent  aucun  égard  à  ses  recom- 
mandations. «  Ces  Messieurs  se  mocjuent  des  autori- 
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lés  cl  des  lois  scolaires,  écrit  un  inspecteur,  M.  Bou- 
chard, ils  ne  se  g'èncnt  pas  pour  dire  :  Nous  n'avons 
pas  besoin  du  fçouverncment  et  de  ses  lois  ;  nous  con- 
duirons nos  affaires  scolaires,  comme  nous  voudrons, 
sans  obligations  à  personnel  »  Il  en  résulle  que  les 
salles  d  écoles  sont  souvent  mal  entretenues,  faute 
d'argent,  ce  dont  les  enfants  sont  les  premiers  à  souf- 
frir. 

Les  inspecteurs  se  plaignent  encore  —  et  cette  fois 
d'une  façon  presque  unanime  —  que  les  commissaires 
se  refusent  à  payer  suffisamment  les  maîtres.  Sur  ce 
point  comme  sur  les  autres,  ils  cherchent  à  écono- 
miser. Ils  remplacent  par  exemple  les  instituteurs  par 
des  institutrices  moins  rétribuées,  puis  ils  en  vien- 
nent même  à  diminuer  les  traitements  de  celles-ci. 
Par  timidité  électorale,  le  Parlement  n"a  pas  osé  im- 
l)0ser  pour  les  institutrices  un  salaire  minimum  ;  on 
demandait  500  francs  par  an  et  on  ne  put  l'obtenir. 
Dans  cert;unes  communes  en  effet,  les  commissaires 
l)rétendent  avoir  des  institutrices  au-dessous  de  ce 
prix,  véritable  prix  de  famine  !  «Les  salaires  sont  très, 
très  bas,  écrit  M.  Men,  inspecteur,  et  n'ont  subi 
aucune  amélioration.  Dans  certains  cas,  les  institu- 
trices qui  ont  été  assez  audacieuses  pour  demander 
500  francs  se  sont  vues  en  but  à  la  malveillance  de 
quelques  commissions  scolaires  et  menacées  de  ne  pas 
être  rengag'ées,  parce  qu'on  les  considérait  comme 
donnant  ini  mauvais  exemi)le  aux  autres-.  » 

Le  nivt'au  du  corps  enseignant  a  diminué  d  autant. 

'  Rapport  du  naviniendani  de  l'inslruclion  publique  de  la  pro- 
rince de  Québec  pour  l'année  1902-1903,  j).  IG  (ra])p()rt  spécial 
de  M.  lîoucliard,  insi)cclcur). 

-  Ibid.,  \).  101  (rapport  spécial  do  M.  Vicn.  ins])ecl<.'ur). 
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«  Le  nombre  des  institutrices  non  diplômées,  écrit 
M.  Lévcsque,  inspecteur,  tend  malheureusement  à 
augmenter.  Manque-t-on  de  maîtresses  brevetées  ?  Je 
ne  le  crois  pas.  Quelle  est  donc  la  cause  de  cette 
rareté  d'institutrices  ?  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  si  Ion 
offrait  un  traitement  convenable,  le  nombre  des  insti- 
tutrices peu  qualitiées  diminuerait  sensiblement ^  » 
C'est  dans  ces  conjonctures  qu'on  est  tout  naturelle- 
ment amené  à  faire  appel  à  des  congréganistes  qui  — 
rappelons-le  —  n'ont  à  fournir  aucun  titre.  Les  rap- 
ports officiels  indiquent  cette  tendance  et  M.  Guay, 
inspecteur,  peut  écrire  par  exemple  :  «  L'idée  de  con- 
lier  la  direction  des  écoles  à  des  institutrices  reli- 
gieuses fait  beaucoup  de  progrès-.  » 

Dans  la  pratique,  la  loi  aboutit  donc,  en  ce  qui  con- 
cerne les  maîtres,  à  des  résultats  peu  satisfaisants. 
Sur  279  insliluteurs,  50  sont  dépourvus  de  brevet;  sur 
o.Obl  institutrices,  733  n'en  possèdent  pas.  Ajoutons 
qu'en  face  tle  ces  o.330  laïques  il  y  a  4.331  religieux 
(1.499  hommes  et  2.832  femmesj  qui  ne  sont  tenus  de 
présenter  aucun  parcheminé  Les  garanties  de  rensei- 
gnement sont,  de  ce  fait,  singulièrement  diminuées. 
Mais  les  inspecteurs  avouent  presque  tous  être  désar- 
més devant  la  parcimonie  des  commissions  scolaires. 
Il  faudrait  une  intervention  décidée  de  l'État  pour  ap- 
porter un  remède  à  cette  situation  ;  mais  il  est  à  crain- 
dre que  cette  intervention  ne  se  produise  pas,  car 
l'Eglise  la  redoute. 

L'autre  danger  de  ce  régime  est  l'esprit,  parfois 

'  Loc.  cit.,  p.  57  (rapport  spécial  de  M.  Lévesqiie,  inspecteur). 
-  Ibid.,  p.  49  (rapport  spécial  de  M.  Guay,  inspecteur). 
"  Ibid.,  p.  207. 
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bien  coiiscrvaleiir,  de  l'éducation  catholique,  l^ors- 
quelle  donne  l'enseignement  ou  simplement  lins- 
pire,  l'Eglise  est  incapable  d'échapper  à  certains  dé- 
fauts connus,  traditionnels,  inévitables.  Quoi  qu'elle 
fasse,  ce  nest  pas  l'instruction  du  peuple  qui  vient  au 
premier  rang  de  ses  préoccupations  :  avant  de  songer 
à  l'instruire,  elle  sinquiète  de  le  conserver  sous  son 
influence.  De  là,  la  crainte  véritablement  exagérée  du 
libre  usage  des  livres  ;  de  là,  la  place  que  tient  le 
catéchisme  dans  la  classe  ;  de  là  enfin  les  ouvrages 
démodés  c{u"on  trouve  parfois  entre  les  mains  des 
enfants.  Certes,  elles  laissent  une  impression  char- 
mante, ces  petites  écoles  de  la  campagne  de  Québec, 
avec  leur  apparence  si  française,  leurs  enfants  aux 
bonnes  figures  normandes,  leurs  maîtres  si  convena- 
bles et,  dans  le  voisinage,  leur  curé  si  sympathique  ! 
Mais  elles  laissent  aussi  une  impression  d'archaïsme 
plutôt  ([uc  (le  progrès.  Et  la  chose  n"est  pas  loin  d'être 
impardonnable  dans  la  jcuiu^  Amérique  ! 


CHAPITUE  XI 

L'ÉCOLE  PUBLIQUE  DANS  LES  PROVIiNCES 
ANGLAISES  PROTESTANTES 

Tandis  que  les  Canadiens  français  restent  fermement 
attachés  à  l'enseignement  libre,  confessionnel  et  séparé, 
.  les  Canadiens  anglais,  partis  de  la  même  conception, 
penchent  de  plus  en  plus  vers  l'école  d'État,  gratuite,  - 
obligatoire  et  voisine  de  la  laïcité. 

Les  raisons  de  cette  divergence  sont  nombreuses  et 
profondes.  D'abord,  la  méfiance  de  l'Etat,  que  nous 
avons  notée  chez  certains  catholiques,  n'existe  pas  dans 
les  milieux  protestants,  où  nul  clergé  constitué  ne  tend 
à  se  substituer  au  pouvoir  civil  :  il  en  résulte  pour 
l'école  publique  une  réelle  faveur  de  l'opinion.  D'autre 
part,  les  sectes  diverses,  en  raison  môme  de  leurémiet- 
tement,  sont  presque  obligées  de  s'unir  sur  des  bases 
d'une  certaine  neutralité,  chaque  petite  chapelle  ne 
pouvantmatériellement  avoir  sa  classe  distincte  :  d'où 
une  sorte  de  demi-la'icité,  qui  reste  chrétienne  mais 
est  cependant  étrangère  atout  dogme.  Enfin,  du  moins 
dans  les  provinces  très  anglo-saxonnes  de  l'Ouest, 
l'enseignement  confessionnel  subventionné  n'apparaît - 
plus  justifié  du  tout  à  une  majorité  de  langue  anglaise, 
plus  soucieuse  d'assimiler  les  dissidents  que  d'assurer 
la  persistance  de  leur  individualité  :  d'où  une  mauvaise 
volonté  évidente  à  l'égard  des  écoles  catholiques  et 
françaises. 
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])rn-ii-(^  on  délai!  rorganisntion  scolaire  clos  divorsos 
provinces  anglaises  serait  long  et  difficile.  Nous  nous 
contenterons  d'en  résumer  les  traits  essentiels,  en  sou- 
lignant seulement  les  divergences  locales,  là  où  elles 
sont  notables  ^. 

Les  principes  généraux  qu'on  retrouve  partout  sont 
les  suivants  :  l'Etat  dirige  et  surveille  de  haut  l'œuvre 
de  l'éducation,  à  laquelle  il  contribue  financièrement 
par  des  subventions  plus  ou  moins  importantes  aux 
organes  locaux.  L'administration  centrale  a  pour  chef 
un  ministre  responsable,  assisté  d'un  Conseil  supérieur, 
qui  est  en  partie  nommé  par  le  gouvernement,  en  par- 
tie élu,  mais  qui  n'est  jamais  d'office  composé  de 
membres  du  clergé,  comme  à  Québec.  Partout,  les 
(lé|)artemonts  de  l'instruction  publique  multij)liont  leurs 
iiiilialives  et  leurs  attributions,  sans  rencontrer  dans 
celte  voie  aucune  opposition,  bien  au  contraire. 

Le  rôle  de  l'administration  centrale  reste  malgré  tout 
limité,  car  nous  sommes  dans  un  pays  de  décentrali- 
sation. C'est  sur  place,  dans  la  commune,  que  s'orga- 
nise effectivement  l'école.  Des  munici|)alités  scolaires, 
analogues  à  celles  que  nous  avons  décrites  plus  haut, 
^  ,  s'y  constituent  et  nomment  des  commissions  {boards 
of  trustées)  dont  les  pouvoirs  sont  très  étendus,  puis- 
qu'ils vont  jusqu'au  choix  de  l'instiluteur,  celui-ci 
devant  naturelhMnont  être  muni  d'un  diplôme  ofli- 
ciel. 

Les  écoles  dissidentes  subventionnées  existent  dans 
Ontario,  en  vertu  même  de  l'acte  de  confédération-  de 

i  Cf.  J.-G.  BouniNOT.  Hoir  Canada  is  cjoverned  {%\\\bmc.  partie  : 
Hcliool  fjoiiernmenl  in  Ihc  Provinces),  p.  243  et  siiiv.  Voir  aussi 
les  lois  scolaires  des  diverses  provinces. 

-  The  Confédération  Act,  i8G7,  art.  93. 
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1867  qui  les  garantit,  sous  certaines  réserves.  Dans 
l'Ouest,  la  minorité  catholique  conserve  bien  le  droit 
(l'avoir  ses  propres  écoles,  mais  en  général  on  leur  / 
impose  la  laïcité,  ainsi  que  de  sérieuses  inspections. 
Dans  ces  conditions,  l'enseignement  séparé  subsiste, 
mais  il  perd  une  grande  partie  de  sa  signification.  11  a 
fallu  des  compromis  spéciaux,  parfois  presque  en 
dehors  de  la  loi,  pour  calmer  les  réclamations  violentes 
qui  ont  été  faites  h  ce  sujet.  Nous  réservons  pour  le 
])rochain  chapitre  l'étude  complexe  et  difficile  de  ces 
conflits. 

En  somme,  ce  qui  caractérise  surtout  les  tendances 
de  l'Etat,  dans  le  milieu  anglais,  c'est  qu'il  revendique 
fermement  la  surveillance  des  écoles  subventionnées, 
quelles  quelles  soient  et  qu'il  entend  exercer  son  auto-.. 
rite,  sans  être  jalousé  ou  gêné  par  aucune  puissance 
intermédiaire  ou  rivale.  Les  inspecteurs,  qu'il  tient  en 
main,  acquièrent  de  ce  fait  une  influence  prépondé- 
rante. Ajoutons  enfin  que  l'école  est  gratuite  et  obliga- 
toire. 

Il  nous  reste  à  parler  du  problème  le  plus  brûlant,  - 
celui  fie  l'instruction  religieuse  à  l'école.  Faisons 
d'abord  remarquer  à  ce  sujet  que  la  liberté  d'enseigner 
ne  connaît  au  Canada  aucune  restriction  et  que  par 
conséquent  les  établissements  confessionnels  peuvent 
s'y  épanouir  en  toute  indépendance;  c'est  là  une  situa- 
tion de  fait  qui  n'est  contestée  par  personne.  La  dis- 
cussion porte  sur  deux  points  un  peu  différents  :  il 
s'agit,  en  premier  lieu,  de  savoir  si  les  gouvernements 
provinciaux  consentirontà subventionner  les  écoles  de 
la  minorité,  même  lorsqu'elles  seront  franchement  con- 
fessionnelles. Il  sagit  ensuite  de  décider  si  les  écoles 
publiques  de  la  majorité  donneront  officiellement  place 


\/ 
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à    renseignemeiiL  (rune   rolii^ioii   ({aL'lcoii([ue,   en   un 
mol,  si  elles  seront  religieuses  ou  laïques. 

La  première  (jiieslion,  nous  venons  de  le  dire,  a  été 
résolue  par  raflirmalive  dans  les  provinces  de  l'Est, 
^[ais  dans  l'Ouest,  l'opinion  publique  se  refuse  énergi- 
quement  à  subventionner,  des  deniers  de  l'État,  l'ins- 
truction catliolique  qu'elle  déteste. 

La  seconde  question  a  été  résolue  dans  le  sens  d'une 
demi-laïcité,  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  cbez  nous  aucun 
équivalent,  tout  simplement  parce  qu'elle  répond  à 
une  conception  très  anglaise  —  et  nullement  française 
—  de  la  religion  et  de  la  neutralité. 

Il  existe  certes  des  protestants  orthodo.xes,  des  an- 
glicans surtout,  qui  ne  veulent  pas  admettre  que  leurs 
dogmes  soient  exclus  des  classes.  On  les  entend  stig- 
matiser l'école  scDis  Dieu,  avec  la  même  passion  (juc 
les  catboliques  les  plus  convaincus,  car  ils  se  refusent 
à  concéder  une  existence  indépendante  aux  connais- 
sances profanes.  Mais  ces  pieux  mécontents  ne  forment 
qu'une  petite  minorité  et  n'exercent  en  somme  que  peu 
d'iniluence.  La  plupart  des  pères  protestants  au  con- 
traire, considérant  pratiquement  le  problème,  se  ren- 
dent compte  qu'il  est  très  difficile  de  mettre  sur  pied 
un  programme  religieux  de  nature  à  satisfaire  les 
représentants  de  toutes  les  sectes.  Ils  savent  d'autre 
part  que  le  pasteur  et  l'enfant  peuvent  aisément  se 
rencontrer,  en  dehors  des  heures  de  cours,  soit  à  la 
maison,  soit  à  l'église,  soit  môme  dans  les  locaux  sco- 
laires. Ils  envisagent  en  un  mot  la  chose  comme  une 
simple  question  de  fait  et  nullement  comme  une  ques- 
tion (le  princii)e,  à  l'instar  du  clergé  catholique.  Dans 
ces  conditions,  ils  ne  font  aucune  diflicullé  pour  rayer 
des  programmes  toute  affirmation  dogmatique.  Et  cette 
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jjromièrc  partie  do  leur  raisonnement  les  mène  droit  à 
la  laïcité. 

Mais  ils  s'arrêtent  en  chemin.  Leur  esprit  de  neutra- 
lité les  a  conduits  à  ignorer  volontairement  les  credos 
divers.  Daprès eux, récoledoitètrc  nndenominalional , 
c'est-à-dire  aussi  peu  bai)tiste  que  presbytérienne,  aussi 
peu  méthodiste  qu'anglicane.  Ce  n'est  pas  toutefois  la 
pleine  laïcité  qu'ils  préconisent,  en  ce  sens  qu'ils 
désirent  tout  de  même  que  l'enseignement  ait  un  carac- 
tère chrétien  et  jusqu'à  un  certain  point  protestant. 
Dans  l'Ouest,  on  supprime  presque  complètement  par- 
fois ce  vernis  religieux  ;  pourtant,  il  reste  générale- 
ment visible  et  répond,  sans  équivoque,  à  la  préoccu- 
pation des  familles  qui  tiennent  beaucoup  à  élever  leurs 
enfants  dans  une  atmosphère  sympathique  au  chris- 
tianisme en  général  et  au  protestantisme  en  particu- 
lier. Il  serait  donc  exagéré  de  parler  de  laïcité  à  propos 
du  Canada  anglais.  Le  mot  undenominalional,  c[ui  en 
apparence  est  synonyme  de  notre  mot  laiqiie,  n'a 
pas  du  tout  le  même  sens. 

.  Pour  donner  à  l'école  cette  estampille  chrétienne- 
protestante,  en  dehors  de  tout  dogme,  on  a  presque 
I)artout  employé  le  même  procédé.  Dans  Ontario  %  la 
classe  s'ouvre  et  se  termine  chaque  jour  par  une 
ju'ière  et  par  la  lecture  d'un  passage  de  la  Bible,  sans 
explications  ni  commentaires.  Les  enfants  catholiques 
peuvent  être  dispensés  d'y  assister.  Les  doctrines  ecclé- 
siastiques ne  font  l'objet  d'aucun  cours,  mais  les  prin- 
cipes généraux  du  christianisme  sont  touchés  dans 
l'ensemblo  des  exercices  scolaires.  Sans  qu'on  sache 


'  JoH.N  Millau,  dcpuly  iiiinister  of  éducation,   Tlie  Educalionul 
SijsleiH  of  the  Province  of  Onlario.  p.  4. 
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cxaclemenl  où  la  saisir,  linlluencc  religieuse  s'exerce 
donc  elTeclivemeiit ',  el  c'est  bien  ce  que  les  parents 
désirent.  Il  est  en  outre  entendu  que  les  membres  du 
clergé  ont  pleine  liberté  de  réunir  dans  les  classes, 
après  les  cours,  ceux  des  élèves  dont  les  familles  le 
souhaitent. 
/  Au  Manitoba,  la  i)rière  ne  se  fait  qu'une  fois  par 
\/  jour,  à  la  fin  de  la  classe,  et  seulement  si  la  majorité  des 
trutilees  en  décident  ainsi.  Les  lectures  de  la  Bible,  qui 
accompagnent  la  prière,  ne  portent  ([ue  sur  un  choix 
de  passages  arrêtés  par  le  Conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publicpie  -.  Après  trois  heures  et  demie  de 
laprès-midi,  les  locaux  scolaires  sont  ouverts  aux 
membres  du  clergé,  quels  qu'ils  soient.  En  Colombie 
Ijritanique,  les  choses  ont  été  plus  simpliliées  encore. 
]^à,  l'instituteur  peut,  s'il  le  veut,  réciter  matin  et  soir 
l'oraison  dominicale. 

Ainsi,  l'école  canadienne  anglaise  tend  à  une  cer- 
taine laïcité,  mais  ne  l'atteint  pas  complètement.  La 
laïcité  —  nous  l'avons  dit  en  parlant  des  Eglises  —  est 
en  effet  rarement  comprise  des  Anglais  :  ils  trouvent 
respectable  de  faire  acte  de  déférence  envers  le  chris- 
tianisme, qui  est  la  religion  de  la  majorité  des  Anglo- 
Saxons.  Ce  n'est  pas  qu'il  s'agisse  de  faire  violence  à 
personne  !  Nul  plus  qu'eux  ne  respecte  les  convictions 
intimes.  Mais  il  est  mal  vu  de  contredire  bruyamment 
le  sentiment  général  :  c'est  une  question  de  bienséance 
et  presque  de  disci|)liii('  hrilaiiiii(|ii('. 

'  «  TIte  doctrines  of  no  diiirck  are  luuf/ld  but  llie  pruiciples  of 
Clirisiianilij  f'ovni  an  essential  fealure  of  llie  daihj  exercices.  » 
(Loc.  cil.,  p.  4.) 

-  Tke  Public  Schools  Acl  (.Maniloba).  IS'.IO.  ail.  l!)-2  ri  suivaiils. 
CI",  lii't/nlalions  of  Ihe  Advisory  lioard,  regardinrj  reli(jious  exer- 
cices in  public  schools,  adopled  Mai/  -\,  IS'JO. 
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Les  choses  du  reste  s'arrang-cnt  presque  toujours  et 
il  y  a  peu  de  protestations  tapageuses  des  consciences 
individuelles.  Qu'arriverait-il,  tlemandais-je  un  jour  à 
un  inspecteur  de  l'Ontario,  si  un  instituteur  refusait  de 
lire  la  Bible,  sous  prétexte  qu'il  n'y  croit  pas  ?  La 
réponse  fut  bien  anglaise  :  «  Nous  lui  dirions  simple- 
ment :  On  ne  vous  demande  pas  d'y  croire,  mais  de  la 
lire».  Il  est  évident  que,  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur 
cent,  l'instituteur,  même  sceptique,  lira. 

Une  autre   caractéristique   de  l'école  anglaise  est 
l'esprit  national  très  vif  qui  y  règne.  L'opinion  publique, 
dans  sa  majorité  sinon  dans  son  unanimité,  veut  qu'on      y 
y  donne  aux  enfants  un  solide' patriotisme  anglo-saxon  ^ 
et  britannique.  Aux  États-Unis,  l'instituteur  est  un  actif 
agent  d'assimilation.  Les  Canadiens  anglais  le  savent 
et  désirent,  non  moins  que  leurs  voisins,    créer  unc^^ 
race  à  peu  près  unifiée  avec  les  immigrants  disparates 
que  l'Europe  jie  cesse  de  leur  envoyer.  11  s'agit  là  de 
l'avenir  même  du  Dominion.  C'est  justement  pourquoi  "^ 
les  Français,  qui  ne  veulent  à  aucun  prix  être  absorbés, 
se  méfient  tant  de  l'école  publique  qu'ils  savent   être 
ouvertement  anglaise. 

Nous  sommes  maintenant  en  mesure  de  conqjarer, 
dans  leur  esprit,  les  écoles  des  deux  races.  Elles  ont 
un  point  conniiun,  mais  un  seul  :  toutes  deux  sont 
nationales,  cest-à-dire  que  l'une  vise  à  faire  des  Cana- 
diens franges ,  l'autre  des  Canadiens  anglais.  Tant  que 
les  deux  races  représenteront  deux  courants  distincts, 
refusant  de  se  confondre,  il  est  à  prévoir  que  toutes 
les  tentatives  qui  seront  faites  pour  créer  un  enseigne- 
ment public  mixte  échoueront. 

T(ULtijs.deux  aussi  ont  des préoccupationgiejioùeuses.  , 
Mais  ici,  l'analogie  apparente  recouvre  une  différence 
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profonde.  L  école  anglaise  n'est  \nis  vraiment  conles- 
sionnellc,  tandis  que  lécole  fran(;aise  lest  ])leinement. 
Précisons  le  constraste.  Tout  d'abord  —  fait  essentiel — , 
renseigncnicMit  j)ul)lic  anglais  n'est,  ni  oflicieljement 
ni  en  fait,  entre  les  niains  d'un  clergé.  Des  ])asteurs. 
individuellement,  peuvent  à  certaines  heures  pénétrer 
dans  les  classes,  mais  leur  titre  ne  \cnv  domieaucun 
privilège,  aucune  place  dans  la  hiérarchie  scolaire.  Ils 
ne  sont  pour  le  pouvoir  civil  ni  des  rivaux,  ni  des 
adversaires.  S'il  peut  donc  être  e.vact  de  présenter 
l'i'^tat  anglo-saxon  comme  imprégné  de  protestantisme, 
il  est  faux  de  le  montrer  comme  conduil  j)ar  des  pas- 
teurs. Nous  avons  vu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans 
la  province  de  Québec  où.  de  \m\v  la  loi.  les  évèques 
exercent  sur  l'cMiseignemenl  une  liaiilo  sin\cillance. 

Il  en  résulte*  (jue  (la  question  de  races  dont  nous 
connaissons  l'importance  mise  à  part)  l'école  publique 
anglaise  a  un  tout  autre  caractère X(Licréeol«catIioliquc. 
Les  inspirateurs  de  cette  dernière  sont  dominés  par 
des  soucis  religieux  ;  s'il  leur  fallait  choisir  entre  la 
science  et  la  religion,  il  n'est  pas  sur  qu'ils  préféreraient 
la  science.  Sans  i)rétendre  que  les  inspirateurs  de 
l'école  anglaise  ont  acquis  à  l'égard  dv  la  science  une 
entière  impartialité,  ce  qui  n'est  i)as,  on  j)eut  aftirmer 
cependant  qu'ils  ont  des  conditions  de  la  connaissance 
une  conception  j)lus  libéraUî  (pu;  le  clergé  romain.  Là 
est  la  véritable  différence  des  deux  enseignements, 
français  et  anglai.'-;.  au  Canada. 


CHAPITRE  XII 

LKS  CONFLITS  SCOLAIRES 

Le  problème  scolaire  a  provoqué  quelques-uns  des 
conflits  les  plus  âpres  qu'ait  connus  le  Canada.  La  crise 
des  écoles  du  Manitoba  en  1896,  celle  des  écoles  du 
Xord-Ouest  en  I90o,  marquent  dans  Ihistaire  de  \ru 
Confédération  deux  ])ag-es  particulièrement  difficiles 
et  rappellent  clairement  à  ceux  qui  pourraient  être 
tentés  de  Toublier  que  lunité  du  Dominion  est  tou- 
jours menacée  par  des  rivalités  nationales  et  reli- 
gieuses qui  sont  malheureusement  loin  de  s'atténuer 
avec  le  temps. 

Province  mixte,  mais  en  grande  majorité  i)rotes- 
tante,  le  Manitoba  avait  joui,  jusquen  1890,  dun 
régime  scolaire  très  libéral.  Catholiques  et  protestant^  / 
possédaient  leur  enseignement  séparé  et  subventionné^ 
comme  à  Québec;  ;  la  surveillance  de  l'Etat  n'existait 
guère  qu'en  théorie  ;  les  pères  de  famille  pouvaient 
donc,  tout  à  leur  aise,  et  avec  l'aide  financière  du 
gouvernement,  inspirer  et  diriger,  comme  ils  l'enten- 
daient, l'éducation  de  leurs  enfants. 

Les  protestants  manitobiens  finirent  par  s'émouvoir 
(lu  caractère  franchement  clérical  (les  écoles  françaises,  i^^' 
D'autre    part,    comme   ils   rêvaient  au  fond   d'unifier 
ethnographiquement  leur  province,  ,d!en  faire  décidé- 
ment une  terre  anglo-saxonne,  (Mi  assimilant  aussi  vite 
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(lue  j)Osisiljle  les   éléments  étrangers,   ils  se  mirent  à 
éprouver  une  réj)iig-iiance   de   plus  en  plus  grantle  à 

V  i)rotégcr,  même  indirectement,  une  forme  d'éducation 
qui  ne  teô4ait.uià-4'4iDité,  ni  à  l'assimilation-,  l)i<»  au 
contraire. 

C'est  dans  cet  espril  d'intolérance  (juc  l'ut  votée  la 

\/loi  de  1890,  qui  transformait  complètement  le  rég-ime 
jusqu'alors  en  vigueur.  Un  département  de  l'instruc- 
tion publique  était  créé  et  toutes  les  écoles  publiques 
fcc  voyaient  soumises  à  son  étroit  contrôle  ;  les  livres 
(employés  devenaient  l'objet  d'une  surveillance  efTec- 
^ive  ;  enfin  linslruction  religieuse  était  strictement 
limitée  à  certaines  heures  de  la  journée,  cessant  même 
d'être  obligatoire  ;  et  de  ce  fait  le  caractère  confession- 
nel des  classes  disparaissait  à  peu  près  totalement. 
Les  catholiques  conservaient  bien  le  droit  d'organiser 
séparément  leurs  propres  écoles  ;  mfiis  clles-iicconti- 
nuaientàêtre  subventionnées  qu'autant  quelles 4iccep- 
taicnt  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi.  C'était  un 
coup  droit  porté  à  l'I^^glise  et  par  là  même  à  la  race 
ïrançaise,  groupée  d'une  façon  compacte  autour  de  ses 
fprètres. 

L'émotion  fut  considérable,  naturellement,  parmi  les 
Français  cathqliqucSj  cai-lc  conflit  prenait  imniédiate- 
ment  son  véritable  caractère,  celui  d'un  conflit  de  race 
et  de  religion.  jNlenacé  au  cœur  même  de  sa  puissance, 
dans  ce  droit  à  l'enseignement  auquel  il  tient  par-des- 
sus tout,  hi  clergé  se  mit  à  la  tête  de  la  résistance  et 
comm(Miça  une  campagne  persistanl^j^Jnfatigable  et 
l)assioimée. 

Il  contesta  d'abord  la  légalité  delà  nouvelle  législa- 
tion. L'acte  d  unicjii  du  Maniloba  à  la  Confédération 
(i870)  iiilci'dil  au  Parlement  provincial  [c  vole  (k'  toute 
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mesure  «  poi-lant  préjudice  aux  droits  ou  priviK'gcs, 
des  écoles  confessionnelles,  existant  de  droit  ou  d^  " 
fait  au  moment  de  l'union  '■  ».  Cette  disposition  fut 
invoquée  devant  les  tribunaux  canadiens,  puis  en  appel 
devant  le  Conseil  privé  d'Angleterre.  Mais  cette  juri- 
diction suprême  confirma  le  caractère  constitutionnel 
delà"T5i'de_i890,  dëcTarànrqiië  l'acte  d'union  n'était 
pas  violé^du  moment  que  l'existence  môme  des  écoles 
confessionû.elles  n'était  pas  menacée,  mais  seulement  -^ 
leur  sub\;ention -. 

Dans  cette  première  passe  d'armes,  les  protestants 
triomphaient  ;  mais  leurs  adversaires  ne  se  tinrent  pas 
pour  battus.  L'acte  d'union  "du  Manitoba' établit  un 
appel  au  gouverneur  général  «  pour  tout  acte  ou  déci- 
sion d'une  législature  ou  d'une  autorité  provinciale 
quelconque  portant  préjudice  aux  droits  ou  privilèges 
des  minorités  protestantes  ou  catholiques,  en  ce  qui 
concerne  l'éducation^  ».  Ils  s'en  prévalurent,  et  cette 
fois  le  bien  fondé  de  leur  appel  fut  reconnu  ;  mais  le 
Parlement  du  Manitoba  refusa  carrément  de  se  sou-  ^^ 
mettre .  Il  fallut  que  le  gouvernement  fédéral  se  souvint 
que  le  paragraphe  3  de  l'article  :22  du  Manitoba  Ad 
lui  donnait  le  droit  de  pi'ésenter  au  Parlement  fédéral 
une  loi  reruddiaLrice  pax  laquelle  la  Confédération  se  --' 
substituaij^jila  province  récalcitrante.  Cette  loi  fut 
proposée  par  le  ministère  conservateur  au  pouvoir  en 
189G.  Mais  la  Chambre,  parvenue  au  terme  de  son 
mandat,  dut  se  séparer  sans  l'avoir  votée  et  les  élec- 
tions générales  s'ouvrirent  sur  ces  entrefaites  au  milieu 
d'une  intense  agitation. 

'  Manitoba  Act,  1870,  art.  22,  par.  1. 

-■  Jugement  du  Conseil  privé,  30  juillet  1892. 

3  Manitoba  Act,  1870,  art.  22,  par.  2. 
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Les  positions  prises  de  ])art  el  d'aulie  élaieiiL  siiigu- 
lièremonl  confuses.  Une  seule  cliosc  était  nette,  lop- 
position  violente,  passionnée,  iiTéductihlc-dcÂJialho- 
liques  et  des  protestants:  les  premiers  se  voyaient 
privés  de  leurs  écoles  confessionnelles  subvcntiouàees, 
et  devant  ce  f;\it  aucun  argument,  aucune  ))roniesse 
de  concession  ne  parvenait  à  les  caliniM-,  daulant  plus 
que  le  clergé  avait  adopté  une  attitude  de  résistance 
irréductible.  Les  protestants,  de  leur  côté,  reprenaient 
une  fois  de  plus  la  traditionnelle  campag-ac-aiiiicléri- 
cale  l't  anticatliolique,  déclaraut  avec  coiùre_.que  la 
Confédération  serait  protestant(%  ou  qu'elle  ne. serait 
pas. 

Mais  les  partis,  conmie  toujours,  end)rouillaient  les 
([ueslions  à  jdaisir.  Pour  donner  satisfaction  aux  nom- 
breux clients  quil  croyait  av<jir  dans  le  pays  français, 
le  gouvernement  conservateur  avait  fait  sienne  la  solu- 
tion de  la  loi  remédialrice  et,  comme  un  seul  homme, 
le  clei'gé  romain  le  soutenait  de  son  influence.  Les 
libéraux  se  plaçaient  sur  un  autre  terrain,  celui  du 
resj)ect  de  l'autonomie  ])rovincial('  ;  mais  comme  il 
leur  fallaitcependant  aussi  attirer  les  votes  catholiques, 
ils  se  faisaient  fort,  en  la  ijersonne.dç.jQuxye^^er, 
^L  Laurier,  d'obtenir  par  la  diplomatie  ce  que  les  con- 
servateurs n"accom])liraient  jamais  j)ar  la  brutale  mise 
en  vigueur  fie  la  Constitution  fé(h'M'alc  ;  et  c'était  en 
jréalité  une  sorte  de  surenchère  (|u'ils  offraient  aux 
catholiques  français. 

Usés  par  un  long  exercice  du  j)ouvoir,  comi)romis 
par  les  excès  de  zèle  des  évoques,  les  .conservateurs 
furent  battus,  et  le  ])remier  soin  du  nouveau  ministère 
libéral  fut  d'entrer  en  négociations  oflicieuses  avec  le 
cabinet  manilobien,  j)Our  tiM'miner  par  un  compromis 
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cette  brûlante  querelle.  Le  prestige  personnel  de 
M.  Laurier,  le  premier  ministre,  valut  en  cette  affaire 
aux  catholiques  une  solution  qu'aucun  autre  homme 
sans  cloute  n'eût  pu  leur  obtenir.  Sans  être  rapportée, 
(l'orgueil  du  Manitoba  ne  s'y  fût  pas  prêté)  la  loi  de 
1890Jut  habilement  atténuée  et  son  esprit  complète- 
ment transforme.  Ce.  fut  le  règlement  Laurier,  dont 
voici  les  disposilions  essentielles  :  1°  Dans  chaque 
district  scolaire,  les  parents  nomment  trois  trustées, 
qui  à  leur  tour  choisissent  l'instituteur,  parmi  les  can- 
di clatsjTiunis^  du  diplôme  d'État.  Si  les  trustées  veulont 
choisir  un  instituteur  catholique  et  de  race  français^, 
ils_le  peuvent;  2°  Létude  de -l'anglais  est  obligatoire v 
mais_le  français  pe.ut.aussièti'e  enseigné,  s'il  y  a  dans 
l'école  dix  enfants  de  race  française,  et  si  les.  parents  -■'' 
en  manifestent-le  désir;  3° L'école  reste  neutre  au  point 
de  vue  religieux  ;  toutefois,  chaque  jour,  après 
3  h.  30,  elle  est  ouyertc  au  prêtre,  si  elle  contient 
au  moins  dix  enfants  catholiques  (vingt-cinq  dans  les 
villes)  et  si  les  parents  en  font  la  demande  ;  4°  Enfin 
(concession  qui  ne  devait  être  faite  que  plus  tard)  l'un 
des  inspecteurs  est,  par  mesure  de  conciliation,  choisi 
parmi  les  catholiques  français. 

Cet  adoucissement  de  la  loi  de  1890  était  une  magni-  \/ 
tique  victoire  diplomatique  pour  le  chef  libéral.  Grâce 
à  lui,  les  catholiques  ont  obtenu  des  conditions  que 
jamais  sans  doute  leurs  champions  officiels  de  1896, 
les  conservateurs,  ne  leur  eussent  assurées.  Si  l'école 
libre  n'est  pas  restaurée  en  droit  au  Manitoba,  elle  l'est 
presque  en  fait  :  le  père  de  famille,  c'est-à-dire  le  prêtre, 
^lésigne  l'instituteur  ;  l'enseignement  du  français  est 
garanti  ;  le  curé  peut  venir  chaque  jour  dans  la  classe  ; 
enfin   l'inspection  cesse   d'être   hostile,  dès  l'instant 
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qu'elle    n'esl    j)Ius    faile    par    un   Aii;-;-lais    i)rol(\>^lanl. 

La  poijulalion  IVaiiraisc»  fut  satisl'aile  du  compromis. 
Le  clergé  cependant  conlinua  à  jjrolester  au  nom  de 
ses  principes:  On  ne  nous  a  pas  rendu  l'école  confes- 
sionnelle, objecta-l-il.  Nous  voulons  avoir  le  droit  de 
répartir,  comme  nous  l'entendons,  les  exercices  reli- 
gieux sur  la  journée  entitre  ;  d'autre  part,  nous  nappe- 
Ions  pas  libre  un  ensciî?nement  que  l'Ktat  soumet  à  une 
sévère  surveillance.  INl^'^LanQ^evin,  archevêque  de  Saint- 
Roniface,  parla  en  termes  plus  catégoriques  encore  : 
«  Nous  sommes  traités  comme  des  Irlandais  ou  des 
J'usses....  Ce  que  nous  voulons,  c'est  :  1°  Le  contrôle 
de  nos  écoles;  2'^ Des  administrations  scolaires  partout; 
3°  Des  livres  dhistoire  et  de  lecture  catholiques  ;  4°  Des 
inspecteurs  catholiques  ;  lî"  Des  instituteurs  catho- 
liques formés  ])ar  nous  ;  6° Des  taxes  à  nous  et  aucune 
espèce  d'impôts  pour  les  écoles  qui  ne  sont  pas  les 
nôtres  ^  » 

Malgré  ces  protestations  de  j)rincipe,  le  clergé  s'est 
en  fait  accommodé  de  la  situation  qui  lui  a  été  imposée 
au  Manitoba,  surtout  depuis  que  Léon  XIII,  tout  en 
réservant  la  ([ueslion  de  doctrine,  lui  a  oflicieusement 
conseillé  l'apaisement.  Il  se  résigne  donc  à  une  poli- 
tique opportuniste  qui  ne  lui  est  pas  après  tout  com- 
plètement défavorable.  Un  ])rètre  de  Winnipeg  me 
l'avouait  à  demi  voix  :  «  Ln  somme,  nous  pouvons 
exercer  suffisamment  noire  inlluence,  car  le  gouver- 
nement est  devenu  conciliant.  Nous  serions  presque 
satisfaits,  si  nous  étions  assurés  du  liMulemain.  »  Ainsi 
s'est   terminée,   ])ar   un   com[)romis,    nous  n'oserions 


'  Cih''    dans   Lwissr    cl    lUMnAro,    Histoire    rjcurnilr.    t.    XII, 
p.  112. 
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(lire   iiiK^  soliilion,   cetto   longue   et  dang-ereuse  quc- 
vAU\ 

11  était  fatal  qu'une  crise  analogue  se  produisît  un 
jour  ou  l'autre  dans  le  Nord-Ouest,  où  se  retrouve  le  '^ 
même  mélange  de  populations  anglaises  protestantes 
et  françaises  catholiques.  L'entrée  dans  la  Confédéra- 
tion, à  titre  de  provinces  autonomes,  de  l'Alberta  et 
du  Saskatchewan,  en  1905,  devait  presque  nécessaire- 
ment provoquer  cette  crise  nouvelle,  puisqu'en  don- 
nant une  Constitution  aux  deux  nouveaux  États,  le 
Parlement  fédéral  était  appelé  à  y  inscrire  les  droits  "" 
des  minorités  en  matière  d'éducation. 

Le  i21  février  1905,  sir  Wilfrid  Laurier  présentait  à  la 
Chambre  des  communes  d'Ottawa  les  projets  de  loi 
donnant  leurs  Constitutions  respectives  à  l'Alberta  et 
au  Saskatchewan ^  Français  et  catholique,  totalemenlj 
étranger  à  l'intolérance  anglaise  et  protestante,  désir 
reux  surtout  d'une  solution  pacifiante,  il  se  montrait  dis- 
posé à  respecter  largement  les  droits  de  la  minorité  car 
tholique.  L'article  16  de  son  projet,  s'en  référant  à  la  loi 
fédérale  de  1875  qui  avait  provisoirement  organisé  le 
gouvernement  des  Territoires  du  Nord-Ouest  (circons- 
cription que  remplaçaient  les  deux  nouvelles  provinces), 
réservait  aux  catholiques  le  droit  d'avoir  partout  leurs 
écoles  séparées.  Le  premier  ministre  justifiait  cette 
solution  en  rappelant  que  le  British  North  America 
^c^- avait  garanti,  aux  minorités  la  confirmation  des 
droits  et  privilèges  scolaires  dentelles  se  trouveraient 
en  possession  au  moment  de  leur  entrée  dans  la  Con- 

'  An  Act  to  establish  and  provide  fur  {fie  government  of  f/ie 
Province  of  Alberta.  —  An  Act  to  eslablisli  and  provide  for  t lie 
f/overmnent  of  tlie  Province  of  Saskatchev)an. 

-  Bri/ift/i  North  America  Act,  1867.  arf.  93,  par.  1. 
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fédération.  Suivant  lui,  la  loi  de  1875  dcvail  donc  être 
(léTTiîTIîvc  :  «  Le  Parlement,  disait-il  dans  son  discours 
du  "li  février  1905,  ayant  introduit  en  1875  le  système 
de  l'école  séparée,  elle  est  introduite  pour  toujours, 
l.a  (|ueslion  n'est  pas  aujourd'hui  de  savoir  si  elle  est 
bonne  ou  mauvaise.  C'est  la  loi'  !  »  Ce  projet  et  ces 
commentaires  donnaient  entière  satisfaction  aux 
catholiques.  Quant  aux  protestants,  ils  n'avaient  pas 
saisi  de  suite  toute  l'étendue  des  faveurs  que  compor- 
taient la  rédaction  et  l'interprétation  du  premi(M'  minis- 
tre ;  ses  collègues  anglais  eux-mêmes  n'avaient  pas 
protesté  au  moment  de  l'introduction  du  biU. 

Toutefois,  sir  ^^'ilfrid  Laurier  semblait  négliger  un 
fait  important  que  les  événements  allaient  révéler 
décisif:  la  loi  de  1875,  libérale  et  favorable  aux  catho- 
licpies,  avait  été  remplacée  par  des  ordonnances-  de 
1892  et  1901  qui  établissaient,  dans  les  Territoires  du 
Nord-Ouest,  un  système  d'enseignement  tout  différent: 
ministère  de  l'instruction  publique,  —  école  normale 
soumettant  tous  les  instituteurs  à  une  formation  uni- 
({ue,  — étroite  surveillance  des  livres.eniployés,  — ins- 
pection effective,  —  surtout,  laïcisation  complète  de  la 
classe  entre  8  heures  du  matin  et  3  heures  et  demie  de 
l'après-midi.  L'école  séparée  subsistait  bien,  mais  elle 
n'était  plus  ni  confi^ssioimelle,  ni  libre.  La  légalité  de 
cette  législation  avait  été  contestée,  mais  en  vain  ; 
elle  était  donc  devenue  loi  délinitivement. 

Aussi,  lorscjue  le  projet  Laurier  s  en  référait  à  la  loi 
de  1875,    comme  base  d'une  future   organisation  sco- 

'  Uiticour-s  do  sir  Willrid  Lauiicr  à  I;i  Glianibiv  ilos  cuninumos 
(l'Ottawa,  le  ±2  février  19Uo. 

-  Dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  les  actes  du  jxjuvoir  légis- 
latif itortaieiit  le  lumi  fY ordonnances. 
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luire,  il  aboutissait  tout  simplement  à  ramener  le 
régime  des  écoles,  clans  le  Nord-Ouest,  à  plus  de 
vingt  ans  en  arrière.  Quand  l'opinion  anglaise  s'aper- 
eutdes  conséquences  ultérieures  qu'aurait  cette  inter- 
])rétalion,  elle  se  souleva  tout  entière.  M.  Sillon, 
ministre  de  l'intérieur,  leader  influent  des  libéraux 
britanniques  de  l'Ouest,  donna  bruyamment  sa  démis- 
sion et  M.  Fielding,  ministre  des  finances,  menaça  de 
l'imiter.  Du  coup,  la  question  avait  pris  toute  son  amji 
pleur  :  la  rivalité  entre  catholiques  et  protestant» 
éclatait  une  fois  de  plus,  dans  toute  sa  violence.  Ld 
parti  libéral  en  était  ébranlé  dans  ses  bases,  àtel  point 
que  pour  éviter  une  crise  qui  eût  désorganisé  toute  la 
vie  politique  du  pays,  le  ministère  se  vit  obligé  de 
modifier* la  première  interprétation  qu'il  avait  donnée 
de  son  système. 

Le  20  mars  '190o,  le  premier  ministre  déposait  lui- 
même  un  amendement  à  son  propre  projet.  La  nou- 
velle rédaction  qu'il  proposait  pour  le  paragraphe  pre- 
mier de  son  nouvel  article  16  était  la  suivante  :  «  Rien 
dans  ces  lois  (les  futures  lois  scolaires  des  provinces) 
ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit  ou  privilège  au 
sujet  des  écoles  séparées,  dont  jouira  aucune  classe 
de  personnes  à  la  date  de  la  passation  du  présent 
acte,  au  terme  des  chapitres  29  et  30  des  ordonnances 
des  Territoires  du  Nord-Ouest  en  1901  ^.  •>) 

Le  sens  de  cette  rédaction  est  très  simple  :  elle  ga- 
rantit seulement  à  la  minorité  catholique  les  école 
séparées  selon  la  loi  de  1901.  La  rédaction  ou,  si  1 
préfère,  l'interprétation  primitive  garantissait  les  école^ 
séparées,  telles  que  les  avait  autorisées  la  loi,  beau- 

'  Article  16  modifie,  par.  1. 

LE   CAN.iDA,  •  ,  8 
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coup  j)liis  lai'i;('.  de  \Hlo.  Le  iiiiiiislri'c  iiiaiiilciiail  dune 
le  stalK  quo.  1.09,  niiiiislrcs  dissidonts  cxjDliquèrcni 
qu'ils  voLci-aiont  lo  loxlo,  ainsi  comnionU''.  La  période 
aiguë  du  couflit  étail  passée  cl  le  gouverneuieiil  trouva 
une  forte  niajurilé  de  140  voix,  l'onlrc '">!).  pour  a|)prou- 
ver  son  altitude. 

Il  était  loin  eejxMidaut  d'avoir  reinporlé  une  victoire. 
I-,e  manque  d'unité  du  parti  libéral  étail  aj)paru  à  tous, 
et  c'était  surtout  \c  nian(jue  dunité  non  moins  |)rofon(l 
de  lopposition  qui  avait  prévenu  la  cluilc  du  cabinet. 
Parla  se  manifestait,  (l'une  façon  inquiétante,  la  per- 
sistance d(^s  rivalités  nationales  et  relig"ieuses.  En  plein 
calme  j)olili({uo,  à  (pielques  mois  d'un  mag'inlique 
succès  électoral  des  libéraux,  il  avait  sufli  de  soulever 
la  vieille  ([u(\'^tion  des  écoles  pour  ameuter  contre 
l'Eglise  callioli(|ii('  loutc  la  jjopulation  pi-oteslanle.  La 
Confédération  reste  toujours  à  la  m(>rci  de  ces  vio- 
lents orages  et  c'est  pour  montrer  la  presque  impos- 
sibilité de  trouver  juix  problèmes  scolaires  canadiens 
des  solutions  organiques  et  définitives,  (\no  nous  avons 
tenu  à  e\j)oser  les  deux  graves  conflits  du  Maniloba 
et  du  Xord-Ouest. 


CHAPITRE  XIII 
LKNSFJGNEMKM  SI'X.ONDAIRE  ET  SUPÉRIEUR 

Dans  les  collèges  et  les  universités  où  se  forment 
les  classes  dirigeantes  du  Canada,  nous  allons  retrou- 
ver les  mêmes  méthodes,  les  mêmes  préoccupations 
et  les  mêmes  tendances  qu'à  lécole  primaire.  Nous 
verrons  aussi,  sur  ce  terrain  {tIus  restreint,  les  deux 
races  rivales  montrer  une  égale  passion  pour  défendre 
chacune  sa  culture  propre,  sa  conception  de  la  vie, 
son  idéal.  xVinsi,  l'enseignement  secondaire  et  supé- 
rieur canadien  n'apparaît  en  rien  comme  un  instru- 
ment d'unification,  au  contraire.  Les  deux  courants 
sont  même  si  distincts  que,  sur  ce  point,  il  ne  s'est 
pas  produit  de  conllit,  faute  de  contact.  Étudions 
donc  séparément,  mais  ])arallèlement,  les  établisse- 
ments où  se  précise,  se  confirme  et  se  marque  pour 
la  vie  le  caractère  respectif  des  deux  jeunesses,  an- 
glaise et  française,  du  Dominion. 

Au  pays  français,  l'État  n'a  fait  aucun  effort  pour 
prendre  lui-même  la  direction  de  l'enseignement 
secondaire.  Il  s'est  entièrement  reposé  de  cette  charge  •- 
sur  l'Église  catholique,  qui  la  d'autant  plus  volontiers 
assumée  qu'elle  la  considère  comme  une  de  ses  fonc- 
tions naturelles.  C'est  même  sans  doute  du  plus  mauvais 
œil  qu'elle  verrait  aujourd'hui  le  pouvoir  civil  s'immis- 
cer dans  une  œuvre  qui,  pensc-t-elle,  lui  revient  de 
droit. 
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Pour  le  inoiiieiiL  du  resle,  elle  eu  a  le  niouopole.  Les 
19  collèges  français  de  la  province  de  Québec  soni 
confessionnels  et  les  professeurs  laïques  n'y  forment 
qu'une  inlîme  minorité,  puisqu'ils  sont  32  seulement 
contre  o'2~  maîtres  ecclésiastiques  ou  religieux  ^ .  L'opi- 
nion française  approuve  complètement  ce  régime,  car 
elle  voit  dans  les  membres  du  clergé  séculier  ou  régu- 
lier les  éducateurs  désignés  de  la  Jeunesse.  Dociles  à 
cette  indication,  les  hommes  politiques  ne  cherchent 
nullenuMit  à  se  charger  d'une  tâche  à  laquelle  ils 
s'avouent  mal  préparés.  Comme  d'autre  part  l'immense 
majorité  des  jeunes  lilles  passent  par  les  couvents, 
l'Eglise  tient  solidement  les  avenues  de  l'avenii-. 

Le  programme  des  collèges  est  classique  ou  cutu- 
onercial.  L'enseignement  classique  comprend  l'étude 
des  langues  mortes.  L'I^^glise  y  a  toujours  excellé.  De 
leur  côté,  les  pères  de  famille  tieiment  beaucoup  pour 
leurs  enfants  à  ces  éludes  littéraires  ({ui  ouvrent 
l'accès  des  carrières  médicale  et  juridi(jue,  favorites 
dans  la  société  canadienne.  En  1903,  sur  G.  174  élèves, 
3.757  ont  suivi  le  cours  classique  ;  2.147  se  sont  con- 
tentés du  cours  commercial,  qui  ressemble  davantage 
à  notre  cjxle  moderne-.  C'est  dire  que  les  Canadiens 
restent  très  attachés  à  nos  anciens  principes  d'éduca- 
tion. 

L'enseignement  secondaire  au  Canada  français  nous 
frappe  surtout  en  effet  par  son  caractère  traditiomiel  et 
un  peu  vieillot.  Ses  collèges  rappellent  beaucouj)  nos 
institutions  catholiques  d'autrefois  :  l'aspect  matériel 
est  le  même,  l'aménagement  des  classes  est  identique, 

'  liappoil.  (la  suri/Uentlanl  de  l'iiiulrucliun  pii/jliijuc  de  la  pro- 
vineede  Québec  jiour  l'année  l'J02-rj03,  p.  •J'JG. 
-  Ibld.,  \).  1^97. 
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l'odfMir  mémo  a  je  iic  sais  quel  parfum  de  vieille 
France.  Les  bâtiments  du  reste  sont  parfois  superbes; 
on  voit  que  l'argent  n'a  pas  manqué  et  qu'on  est  en 
plein  dans  le  grand  courant  des  richesses  romaines. 
L'impression  est  en  somme  nettement  cléricale. 

J'en  fus  frappé  par  exemple,  en  assistant  le  29  no- 
vembre 1904  à  la  séance  jubilaire  donnée  par  le  collège 
Sainte-]\Iarie  de  Montréal,  à  l'occasion  du  cinquante- 
naire de  la  proclamation  du  dogme  de  Tlmmaculée 
Conception.  Les  Jésuites,  qui  dirigent  ce  collège, 
avaient  organisé  la  plus  imposante  des  cérémonies. 
Le  délégué  apostolique  du  papp  se  tenait  au  .premier 
rang  d'une  énorme  assistance,  entouré  de  plusieurs 
personnalités  politiques  importantes.  Le  programme, 
intitulé  Gloire  à  V Immaculée  ^  se  composait  presque 
exclusivement  de  motifs  religieux,  chants,  récitations, 
dialogues,  pièces  de  circonstance.  J'y  entendis  flétrir 
«  les  sectes  de  Mahomet  et  de  Luther  »  et  vanter  les 
«  deux  grands  poètes  catholiques  du  xix''  siècle,  Ver- 
laine et  Coppée.  »  Tout  autre  qu'un  disciple  convaincu 
était  fort  déplacé  dans  cette  fête,  et  c'est  ainsi  qu'une 
discipline  matérielle  et  morale  incline  presque  néces- 
sairement la  jeunesse  canadienne  vers  les  voies  que 
l'Église  lui  indique. 

L'enseignement  supérieur  n'a  pas  un  caractère 
moins  confessionnel.  Il  est  princijDalement  représenté 
par  l'Université  Laval  de  Québec  et  sa  succursale  de 
Montréal.  En  1863,  M^""  de  Laval,  premier  évèque  de 
Québec,  établissait  dans  sa  ville  métropolitaine  un 
grand  séminaire,  au([uel  il  adjoignait  cinq  ans  après  un 

'  Séance  jubilaire  offerte  par  le  collège  Sainte-Marie  (Montréal) 
A  Son  Excellence  M--^  Sbaretti,  délégué  apostolique,  le  29  no- 
vembre 1904. 
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petit  séminaire.  C'est  de  cette  maison  (luVsl  sortie  l'Uni- 
versité Laval,  en  18o2.  A  {-('ttc  date,  [)ar  une  charte 
royale,  le  S!;ouvernement  britanni(|ue  reconnaissait  offi- 
cielleinent  le  nouvel  établissement  denseig-nementsu- 
périeni-,  au(|iiel  en  1876  Pie  IX  accoi'dait  à  son  tour,  par 
la  bulle  Inter  varias  solliciludines,  «  l'érection  cano- 
nique solennelle  avec  les  ])rivilèg"esles  plus  étendus^  ». 
Kn  vertu  de  cette  l)ull(\  1  Université  a  pour  protecteur 
auprès  du  Saint-Siège  le  cardinal  préfet  de  la  Propa- 
gande. La  haute  surveillance  de  la  doctrine  et  delà  dis- 
cipline est  dévolue  à  un  Conseil  supérieur,  composé  de 
l'épiscopat  de  la  province  de  Québec,  sous  la  présidence 
de  l'archevêque  de  cette  ville.  D'après  la  charte  royale, 
ce  dernieresttoujours  visiteur  de  l'Université,  avec  droit 
de  vote  sur  tous  les  règlements  (4  toutes  les  nomina- 
tions, tandis  que  les  fonctions  de  recttMu- appartiennent 
de  plein  droit  au  supérieur  du  grand  séminaire.  La  suc- 
cursale de  Montréal,  inaugurée  en  1878,  est  à  peu  près 
indépendante  de  sa  maison  mère,  mais  son  organisa- 
tion repose  sur  des  bases  analogues. 

Comme  on  le  voit,  la  grande  institution  canadieime 
française  est  sous  la  surveillance  étroite  de  l'I^^glise, 
dont  elle  est  en  réalité  partie^  inlégrant(>,  i)uis(pi'on  peut 
à  bon  droit  la  considénn-  comme  un  simple  développe- 
ment (lu  pelit  et  (lu  grand  séminaire  de  ()uébec.  Aussi 
est-il  tout  naturel  que,  «  dès  h;  jjrincipe  »,  elle  se  soit 
.  placée  «  sous  la  protection  si)éciale  de  la  très  Sainte 
Vierge  Marie  et  ait  choisi  pour  sa  fête  patronale  la  fête 
de  l'Immaculée  Conceplion  ».  Il  ne  faut  pas  s'étonner 
non  pluscpi'en  1873  elle  se  soit  «consacrée  solennelle- 


'  Annuairi'    de    ri'nirersilc    ijtfal    pour    l'(tnn<>e    (ictidiuitli/ue 
1904-190.^,  I).  )(ii;. 


l'eXSEIGXKMENT    SECONDAIKE    et    SUPÉUIEUn  119 

ment  au  Sacré-Cœur  de  Jésus  ^  ».  Dans  son  caractère 
rigoureusement  catholique,  elle  répond   exactement 
aux  tendances  des  Canadiens  de  la  jDrovince  de  Que-  ^ 
bec.  Si  on  veut  la  juger  impartialement,  il   est  donc 
important  de  ne  pas  la  séparer  de  son  milieu. 

Pour  comprendre  en  effet  tout  le  charme  qui  se 
dégage  de  cette  antique  maison,  il  faut  avoir  visité  les 
bâtiments  historiques  de  ce  grand  séminaire  qui  se 
dresse,  altier  et  vénérable,  sur  le  rocher  de  Québec, 
dominant,  surplombant  prc^sque  la  ville  et  l'immense 
nappe  d'eau  du  Saint-Laurent.  Il  faut  avoir  parcouru 
ses  interminables  et  sombres  couloirs,  vrais  couloirs 
de  couvent  ou  de  forteresse,'  éclairés  çà  et  là  de 
fenêtres  étroites  à  travers  lesquelles  on  aperçoit  sou- 
dain, comme  dans  une  vision,  le  merveilleux  panorama 
du  fleuve,  avec  son  arrière-plan  de  montagnes  bleues 
et  découpées.  Il  faut  avoir  vu  passer,  dans  ces  anti- 
chambres, dans  ces  classes  vieillottes  et  sombres,  la 
procession  des  étudiants,  mi-la'iques,  mi-ecclésias- 
tiques, avec  leurs  uniformes  curieux  et  d'un  autre  âge  : 
longues  redingotes  bleues,  écharpes  d'un  vert  éme- 
raude.  11  faut  surtout  avoir  conversé,  dans  l'intimité 
charmante  et  digne  de  petites  chambres  presque  cellu- 
laires, avec  les  maîtres  ecclésiastiques,  si  français  de 
langage,  si  canadiens,  si  catholiques  et  avec  tout 
cela  si  lointains  et  si  différents  de  notre  France  euro- 
péenne et  moderne  :  on  devine  alors,  comme  dans 
une  révélation  imposée  par  la  composition  du  lieu, 
toute  la  forte  tradition  romaine  qui  a  pétri  ce  pays  et  ce 
peuple,  à  tel  point  qu'il  se  sentirait  orphelin,  si  le  pro- 


'    Annuaire    de   l'Université    Laral   pour    l'année    ncudénrique 
l'J0i-190:.,  p.  ifKi. 
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toclcur  sc'ciilairo  de  son  liisloiro  venait  à  lui  manqii(>r. 

L'ciisoigncnKMilcIoniu'  par  Laval  se  concentre  essen- 
/  ticilement  sur  trois  Facultés  :  théologie,  droit  et  méde- 
cine. Une  i'xole  polyteclini([ue  est  attachée  à  l'Uni- 
versité de  Montréal.  Quant  à  la  l'acuité  des  arts,  ell(> 
n'existe  tju'à  l'état  embryonnaire.  Les  hautes  études 
désintéressées  ne  peuvent  guère  en  efîet  s'éj)anouir  au 
Canada.  Non  que  les  Canadiens  s'y  montrent  infé- 
rieurs. Mais  ils  n'ont  pas  le  loisir  de  consacrer  plu- 
sieurs années  de  leur  existence  à  acquérir  une  culture 
qui  ne  leur  serait  pas  d'une  utilité  immédiate.  Quoique 
habituellement  aisés,  ils  ne  sont  généralement  pas 
riches  ;  obligés  la  plupart  du  temps  de  se  créer  eux- 
mêmes  une  situation,  ils  ont  hâte  d'entrer  dans  la  vie 
pratique.  Aussi,  avec  beaucoup  de  sagesse,  l'Univer- 
sité songe-t-elle  surtout  à  former  des  praticiens  :  avo- 
cats, juges,  médecins,  ingénieurs,  commerçants. 

Cependant,  comme  les  maîtres  portent  le  poids 
d'une  longue  tradition,  à  la  fois  catholique  et  classique, 
ils  arrivent  difficilement  à  se  libérer  tout  à  fait  d'un 
respect  exagéré  pour  les  langues  mortes,  pour  d'an- 
ciens principes  et  de  vieilles  méthodes.  Il  en  résulte 
que,  sans  pouvoir  prétendre  à  la  culture  littéraire  et 
scientifique  désintéressée,  ils  n'arrivent  pas  à  donner 
»  /  à  leurs  élèves  l'éducation  vraiment  pratique  que  reçoit 
la  jeunesse  anglo-saxonne  et  qu'eux-mêmes  sont  les 
premiers  à  déclarer  nécessaire  au  progrès  de  la  race 
canadienne  française. 

C'est  là  qu'est  le  point  faible  de  tout  leur  enseigne- 
ment; et  nous  pouvons  le  comprendre  à  merveille, 
puisqu'il  bien  des  re|)rises  nous  nous  sommes  adressé 
le  même  reproche,  il  est  évident  (pie  si  l'Université 
Laval  s'enliMid  à  former  (rcxcelleiits  avocats  et  d'ha- 
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l)ilcs  médocins,  elle  ne  prépare  pas  aussi  bien  les 
jeunes  gens  à  l'industrie  et  aux  affaires.  Or  c'est  juste- 
ment de  ce  côté  que  notre  race  aurait  besoin  de  se 
développer  au  Canada,  sous  peine  d'être  définitivement 
flistancée  par  des  rivaux  mieux  outillés,  plus  riches  et 
plus  entreprenants.  Abandonner  l'hégémonie  de  la 
culture  scientifique  et  industrielle  aux  universités 
canadiennes  anglaises  serait  donc  pour  les  Français 
d'Amérique  une  véritable  abdication.  La  France  est 
prête  à  les  seconder  dans  cette  résistance  pacifique  et 
nécessaire.  Que  ne  profitent-ils  davantage  du  concours 
((uc  notre  ministère  de  l'instruction  publique  leur  a 
souvent  offert  et  est  toujours  prêt  à  leur  accorder  ! 

A  son  œuvre  d  enseignement,  l'Université  Laval 
joint  une  œuvre  d'éducation.  L'Église  y  tient  essentiel- 
lement :  elle  a  suivi,  depuis  l'enfance,  la  plupart  des 
étudiants  qui  lui  sont  confiés,  surtout  ceux  qui  ont 
passé  par  le  petit  séminaire  de  Québec  ;  elle  n'ignore 
pas  la  force  de  l'empreinte  qu'elle  va  marquer  sur  ces 
jeunes  gens  qui  seront  demain  les  dirigeants  de  la  race 
française,  prêtres  appelés  à  conduire  des  paroisses, 
médecins  «  unis  aux  prêtres,  faisant  avec  eux  l'œuvre 
de  charité'  »,  avocats,  qui  seront  en  même  temps 
journalistes,  hommes  politiques,  peut-être  hommes 
d'État!  Il  s'agit  donc  de  former  la  génération  qui 
monte,  d'en  faire  une  génération  loyalement  française 
et  fidèle  à  son  clergé. 

Une  forte  discipline,  matérielle  et  morale,  voilà  ce 
qui  caractérise  l'éducation  donnée  à  Québec  et  à  Mon- 
tréal. Et  cette  discipline,  soulignons-le,  est  nettement 


'  Annuaire   de    l'Université   Laval    pour    l'année   académique 
1904-lflOj.  j).  loi   (.\llociition  du  recteur). 
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confessiomiclle.  Le  but  en  ciïol  ii Csl  pas  siiiiploinenl 
/le  former  des  hommes,  selon  la  conception  humaniste, 
'^  mais  (le  former  des  catholiques  .'médiHins  catholiques, 
avocats  catholiques,  commerçants  catholiques.  C'est  le 
point  d'aboutissement  logique  d'im  systî^mc  dcnseignc- 
ment  qui  estjuste  l'envers  de  l'cnseigncmcMit  laùjue. 

Dans  ces  conditions,  il  est  naturel  que  les  élèves 
soient  astreints  à  remplir  avec  exactitude  les  devoirs 
de  leur  religion.  «  Le  recteur  peut  faire  donner  des 
conférences  relig-ieuses  aux  élèves  catholiques,  lors- 
qu'il le  trouve  opportun.  Tous  doivent  y  assister  avec 
régularité  ^  »  Il  est  normal  encore  que  leurs  lectures 
soient  l'objet  d'un  contrôle  sévère  :  «  Les  élèves,  ayant 
à  leur  disposition,  dans  la  bibliothèque  de  l'Université, 
les  ouvrages  dont  ils  ont  besoin,  ne  doivent  sabonner 
à  aucune  autre.  Ils  doivent  sabstenir  de  fré(|uenter 
les  salles  de  lecture  de  la  ville  où  plusieurs  trouveraient 
l'occasion  de  perdre  leur  temps  et  de  négliger  leurs 
études-.  M  II  est  clair —  et  la  préoccupation  s'explique 
—  que  lUnivcrsité  veut  tenir  en  main  ses  étudiants. 
Elle  exerce  en  el'l'et  sur  eux  une  réelle  autorité  et  elle 
affirme  hautement  cette  autorité.  L'esprit  criti(iue  n'a 
jamais  été  recommandé  par  l'Kglise  ;  elle  a  ses  dogmes 
qu'elle  enseigne  et  qu  on  ne  discute  i)as.  Au  grand 
séminaire,  la  ciiose  va  de  soi  ;  mais  il  arrive  souvent 
que  1  esprit  dugrantl  séminaire  pénètre  renseignement 
profane,  à  Québec,  à  Montréal  et  ailleurs.  Dans  ces 
conditions,  l'étude  de  la  philosophi(>  se  confond  presque 
avec  celle  tic  la  théologie  :  elle  se  fait  en  latin,  suivant 


'  Annuaire  de  l'Univemilé   Laval    jjuiti-    l'année     acadéniUiiie 
1!J04-190;».  ]).  129  (Discipline,  dispositions  f^énérales). 
-■  Ibiil. 
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iiiir  aticiennc  Iradilioii.  et,  dans  un  sens  aljsolunicnl 
dogmatique.  Au  collège  catliolique  de  ^Yinnipeg,  éta- 
blissement d'enseignement  secondaire  supérieur,  j'eus 
à  ce  sujet,  avec  un  des  jésuites  qui  dirigeaient  la  mai- 
son, cette  significative  conversation  :  v  D.  Enseignez- 
vous  la  philosophie  en  latin?  —  R.  Certainement,  c'est 
l'usage.  —  D.  Quelle  philosophie  enseignez-vous?  — 
Iv.  Arislote,  Saint-Thomas...  —  D.  Ne  donnez-vous  pas 
aussi  une  place  à  des  philosophes  plus  modernes,  tels 
que  Descartes  ou  Spinoza  ?  —  R.  Oui,  nous  en  parlons 
pour  les  réfuter  :  ils  sont  contraires  aux  doctrines  de 
V Église.  » 

Ces  derniers  mots  montrent  assez  bien  que  rensei- 
gnement catholique  canadien,  qu'il  soit  primaire, 
secondaire  ou  supérieur,  ne  tend  nullement  à  libérer 
les  esprits  de  l'autorité  des  doctrines.  11  les  conserve 
au  contraire  dans  le  respect  le  plus  complet  du 
dogme,  de  son  interprétation  officielle  et  en  général 
des  décisions  de  ll'glise.  Ainsi,  l'Université,  loin  d'être 
comme  dans  certains  pays  un  milieu  où  sagilent  les 
idées  nouvelles,  où  se  préparent  les  évolutions  du  len- 
demain, devient  au  contraire  un  instrument  efficace 
de  conservation.  L'impression  de  poétique  ancienneté 
que  laisse  Laval  lui  donne  un  charme  profond  auxyeu.K 
du  visiteur  français.  Mais,  toute  émotion  et  toute  senti- 
mentalité mises  à  part,  il  faut  constater  que,  dans  la 
jeune  Amérique,  le  progrès  est  ailleurs  :  grave  problème 
pour  l'Eglise  et  pour  l'avenir  de  la  race  canadienne  ! 

Chez  les  Canadiens  anglais,  l'enseignement  secon- 
daire et  supérieur  présente  un  caractère  fort  différent. 
Il  s'inspire  du  protestantisme  et  des  méthodes  anglo- 
saxonnes  :  c'est  un  contraste  frappant. 

Tandis  que    h^   catholicisme  résiste   de  toutes   ses 
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forces  aux  |)r(»!;T('S  de  la  laïcilr,  \c  prolcslanlismo  s'en 
l-  accommode  d'assez  bonne  grâce.  Dans  la  plupart  des 
cas,  il  conserve  sur  les  éiablissemenls  divers  une 
influence  vague  et  comme  diffuse  ;  le  maintien  de  cer- 
taines formes  religieuses  et  de  certaines  t(Midances 
morales  lui  sufïit.  Mais  il  ne  cherche  pas  systématique- 
ment à  s  immiscer  dans  la  surveillance  de  toutes  les 
branches  d'études,  pour  veiller  à  l'intégrité  de  ses 
dogmes.  Dans  ces  conditions,  bien  que  la  liberté  de 
penser  ressente  encore  quelque  gène  du  fait  de  cette 
incomplète  laïcisation,  on  peut  dire  que  l'ingérence 
j)rot(»stante  uc  constitue  j)as  une  menace  directe  pour 
l'indépendaiice  du  professeur  et  de  l'élève  :  c'est  une 
première  et  importante  différence  avec  le  régime  que 
nous  venons  (1(>  décrire. 

Quant  à  rinlhience  anglo-saxonne,  elle  se  manifeste 
ouvertement  sous  une  double  forme,  anglaise  et  amé- 
ricaine. Les  idées  anglaises  sont  plus  traditionalistes, 
plus  respectueuses  de  l'immobilité  et  du  passé.  Les 
idées  américaines  au  contraire  sont  plus  délibérément 
orientées  vers  le  perpétuel  changement,  l'infatigable 
recherche  du  mieux,  ou  au  moins  du  nouveau.  Laissé 
à  lui-même,  le  haut  enseignement  canadien  fran(;ais 
tend  à  rester  ce  qu'il  est,  ses  principes  dirigeants  ne 
le  poussent  pas  à  l'évolution  ;  il  faut  l'énergie  de  chefs 
exceptionnels  pour  y  introduire  des  réformes  orga- 
niques et  profondes.  Au  contraire,  le  haut  enseigne- 
ment canadien  anglais,  entraîné  dans  le  tumultueux 
courant  des  Jltats-llnis,  est  naturellement  sollicité  par 
des  modifications  incessantes.  Chaque  changement 
n'y  est  pas  un  progrès,  loin  de  là  ;  mais,  pluscpie  dans 
Québec,  on  y  observe  ce  signe  indiscutable  de  la  vie 
qu'(\st  le  mouvement. 
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Dans  la  province  française,  nous  avons  vu  tous  les 
collèges   aux   mains   du   clergé.  Dans  les   provinces 
anglaises,  l'enseignement  secondaire  apparaît  comme 
un  prolongement  assez  fidèle  du  système  de  rensei- 
gnement primaire.    Les    collèges  confessionnels   t;t^y 
indépendanls  existent,  mais  ils  sont  l'exception.  Quant     .  ^TT^ 
aux  institutions  subventionnées  par  l'État  [highsdiools, 
collégiale  instilutes),  elles  sont  laïques,  mais  de  cette      .^.. .  ; , 
demi-laïcité  que  nous  avons  décrite  plus  haut  :  lèSf 
maîtres  sont  laïques,  mais  l'esprit  général  de  l'instruc-    ^"^T^'?." 
tion  qu'ils  donnent  est  vaguement  chrétien.  L'opinion  y''    '^ 
publique  tient  à  cette  atmosphère  religieuse,  qui  satis- 
fait en  même  temps  à  peu  près  la  conscience  des  pas- 
teurs. 

Le  ton  de  ces  milieux  scolaires  est  anglo-américain, 
plus  souvent  américain  qu'anglais  et  en  tout  cas  net- 
tement anglo-saxon.  Dans  les  collèges  qui  subissent 
l'influence  de  la  grande  république  voisine,  il  y  a  plus 
de  sans-gène  et  de  laisser-aller,  moins  de  discipline  et 
de  tenue  ;  les  manières  sont  franchement  coloniales. 
Au  contraire,  dans  les  collèges  qui  reçoivent  une  inspi- 
ration britannique  (il  faut  citer  au  premier  rang  de  ceux- 
ci  VUpper  Canada  Collège  de  Toronto),  on  sent  partout 
le  désir  des  directeurs  de  britanniser  leurs  élèves,  de  les 
impérialiser  même,  pourrait-on  dire.  Par  réaction 
contre  le  laisser-aller  égalitaire  et  démocratique  des 
jeunes  Américains,  on  y  assure  une  discipline  parfois 
draconienne  ;  certains  principaux  ont  même  été  jusqu'à 
rétablir  les  punitions  corporelles,  comme  en  Angleterre. 
Dans  l'organisation  matérielle,  tout  rappelle  Eton  et 
Rugby  qui  ont  été  manifestement  pris  comme  modèles  ; 
les  sports  sont  en  grand  hoimcur,  surtout  ceux  ([ui 
sont  exclusivement  britanni(|ues  comme  le  cricket,  par 
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opposition  aux  sports  spécialemenl  aniriicaiiis  coiniiu' 
le  basie  hall  et  le  basket  bail.  Les  programmes  donnent 
wnQ  place  importante  aux  classi([ues  et  aux  malliéma- 
tiqnes,  comme  dans  la  mcre  patrie.  I-".nlin,  bien  ipu^  les 
catholiques  soient  admis,  c'est  indéniablement  un 
\/  es])rit  protestant  qui  imprègne  toute  linstitution.  On 
aura  ])arfaitement  saisi  le  contraste  des  écoles  fran- 
çaises et  anglaises  du  Canada,  si  l'on  se  rend  compte 
que  celles-ci  rappellent  lidèlement  les  collèges  des 
Etats-Unis  ou  delà  Grande-Bretagne, tandis  que  celles- 
là  sont  la  reproduction  presque  identique  dt^  nos 
anciens  collèges  de  frères. 

I/enseignement  supérieur  anglais,  au  Canada,  est 
principalement  représenté  par  l'Université  de  Toronto 
et  l'Université  Mac  Gill,  à  Montréal. 

Fondée  en  l8'->7  par  le  gouvernement  de  l'Ontario, 
l'Université  de  Toronto  est  absolument  la'iquc  ;  mais 
elle  est  entourée  d'un  réseau  de  collèges  affiliés,  appar- 
tenant aux  différentes  sectes  :  il  y  a  ainsi  des  collèges 
méliiodiste,  presbytérien,  épiscopal,  catholique,  etc. 
Les  diplômes  sont  décernés  exclusivement  par  l'Uni- 
versité ;  mais  l'enseignement  est  donné  concurremment 
par  l'Université  et  par  les  collèges. 

L'Université  Mac  ("■il!,  ainsi  appelée  du  nom  de  son 
fondateur,  qui  lui  légua  des  biens-fonds  d'une  valeur 
considérable,  a  été  en  fait  fondée  dès  1811,  bien  que  sa 
charte  ne  date  que  de  1837.  Elle  est  protestante,  mais 
sans  distinction  de  secte,  le  gouverneur  général  du 
Canada  ét,ant  de  droit  son  visiteur.  Les  très  nombreux 
et  très  riches  collèges  (|ui  lui  sont  affiliés  en  font  un 
centre  de  culture  de  la  ])lus  iiaute  importance. 

L'aménagement  matérit-l  et  intcliecluel  de  ces  <lciix 
grandes  institutions  est  de  premier  oi'dre.  En  raison  de 
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1  abondance  des  ressources  financières  dont  leurs  orga- 
nisateurs disposent,  les  cours  les  plus  divers  ont  pu 
être  créés  ;  la  médecine,  la  chimie,  la  physique,  la 
mécanique  sont  enseignées  avec  un  luxe  d'appareils, 
de  salles  d'expériences,  de  préparateurs  que  dépassent 
à  peine  les  grandes  Universités  américaines.  La  jeu- 
nesse canadienne  y  trouve  tous  les  instruments  qui 
sont  nécessaires  à  son  progrès.  Aussi  y  vient-elle,  non 
seulement  des  provinces  de  l'Est,  mais  du  Dominion 
tout  entier,  de  la  Colombie.  Britannique  elle-même.  Si 
les  études  théoriques  y  reçoivent  beaucoup  d'attention, 
les  études  pratiques  y  sont  l'objet  d'un  soin  plus  grand 
encore  ;  on  y  forme  surtout  des  ingénieurs  excellents, 
des  cliimistes  expérimentés.  Et  c'est  ainsi  que  la  race 
canadienne  anglaise,  que  ses  goûts,  son  passé,  ses  / 
traditions  orientent  naturellement  vers  l'industrie  et 
les  affaires  trouve  le  moyen  de  s  instruire,  de  se  prépa- 
rer efficacement  à  l'action,  de  maintenir  en  un  mot 
cette  suprématie  économique  qui  la  rend  indiscutable- 
ment maîtresse  du  Canada. 

Il  se  dégage  enfin  de  ces  deux  foyers  de  haute  cul- 
ture un  rayonnement  proprement  anglo-saxon  qui  con- 
trii)ue,  dans  des  proportions  considérables,  à  accentuer 
le  caractère  britannique  du  J^ominion.  Que  l'enseigne- 
ment français  soit  paresseux  à  suivre  ce  mouvement, 
qu'il  ne  renouvelle  pas  suffisamment  vite  son  outillage, 
ses  méthodes,  ses  idées,  et  nous  verrons  Mac  Gill 
devenir  pour  Laval  et  pour  notre  race  tout  entière  un 
adversaire  plus  dangereux  que  ne  serait  une  armée, 
munie  des  fusils  les  plus  perfectionnés  et  des  armes 
les  plus  modernes. 

Et  c'est  bien  d'une  bataille  qu'il  s'agit  en  effet,  entre 
deux  jeunesses  qui  se  forment  côte  à  côte.  La  jeunesse 
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française  est  |)lu.s  hrillaiilc,  mieux  douée  .sans  doute 
uu  point  de  vue  littéraire,  mais  pourquoi  semble-t-elle 
se  cantonner  dans  un  petit  nombre  de  carrières  qui 
ne  lui  permettront  guère  de  jamais  dominer  le  pays  ? 
/La  jeunesse  anglaise,  moins  cultivée,  mais  mieux  sou- 
V  tenue  par  un  passé  de  riciiesse,  par  un  milieu  abon- 
dant en  capitaux,  par  ses  méthodes  d'initiative  enfin, 
paraît  devoir  prendre  et  garder  la  tète  du  pays.  Si  les 
l-'ranyais  ne  suivent  pas  ce  mouvement,  il  est  à  crain- 
dre qu'ils  soient  dislancés.  C'est  à  leurs  éducateurs 
(piapjjarticnl  principalement  la  responsabilité  de  cet 
avenir. 


m 

LES  SENTIMENTS  NATIONAUX 


CHAPITRE  XIV 

LES  CANADIENS  FRANÇAIS  ET  LANGLETERRE 

Il  n'est  pas  facile  d'analyser  clairement  les  sentiments 
qu'éprouvent  à  l'égard  des  Anglais  les  Français  du 
Canada.  Dire  d'un  mot  qu'ils  ne  les  aiment  pas,  voire 
même  que  parfois  au  fond  du  cœur  ils  les  délestent,  ne 
serait  pas  inexact;  mais  ce  serait  caractériser  trop 
simplement  un  état  d'esprit  complexe,  qu'il  faut 
plutôt  décrire  avec  des  réserves  et  des  nuances.  Le 
terme  d'Anglais,  qui  présente  à  l'ignorance  continen- 
tale une  belle  unité,  perd  en  effet  son  sens  précis,  dès 
l'instant  qu'on  vit  en  pays  britannique.  C'est  ainsi  que 
les  Canadiens  ont  appris  à  faire  grande  différence 
entre  les  Anglais  du  Dominion  et  ceux  d'Angleterre. 
Pour  répondre  à  la  question  posée  dans  ce  chapitre, 
il  faut  tenir  le  plus  grand  compte  de  cette  distinc- 
tion. 

Lorsque  les  Canadiens  français  parlent  des  Anglais, 
leur  pensée  évoque  dune  façon  vague  la  race  britan- 
nique tout  entière,  mais  plus  spécialement  les  AnglaisiX 
des  provinces  de  Québec  et  d'Ontario,  aux  côtés  desquels 
ils  vivent  depuis  si  longtemps.  Après  cent  cinquante 
ans  de  vie  commune,  sous  les  mêmes  lois  et  le  même 
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drapeau,  ces  voisins  demeurent  pour  eux  des  étrangers 
V  et,  dans  la  plupart  des  cas,  des  adversaires.  Us  ne 
s'aiment  ])as  plus  qu'au  premier  jour  et  il  est  aisé  de 
voir  qu'on  se  trouve  en  face  d'une  de  ces  antipathies 
tenaces  et  profondes,  contre  lesquelles  l'effort  dos 
conciliateurs  vient  habiluellement  se  briser. 

La  fusion  n'ayant  pu  se  faire  au  moment  de  la  con- 
quête, nombreuses  sont  les  causes  qui  continuent  à 
entretenir  la  jalousie  et  l'hostilité.  Race  conquise  (ne 
faut-il  pas    présenter  les  faits  tels   qu'ils  sont?),  les 

/Français  souffrent,  plus  qu'on  ne  croit,  de  l'attitude  de 
leurs  vainqueurs  ;  et  en  effet,  malgré  les  euphémismes 
du  langage  officiel,  on  les  traite  trop  souvent  encore, 
dans  certains  milieux,  en  inférieurs  et  en  étrangers 
dont  on  surveille  d'un  œil  soupçonneux  les  moindres 
progrès,  comme  une  menace  pour  la  sûreté  de  l'I-'tat. 
Dans  ces  conditions,  le  véritable  conquéi-ant  n'est  pas 
tant  l'Ans^leterrc,  invisible  et  lointaine,  (iiie  l'Ans'lais 
\j  canadien  qui  vit  là,  sur  place,  et  profite  insolemment 
parfois  de  la  victoire  de  ses  ancêtres.  La  vraie  rivalité 
n'est  donc  pas  entre  Londres  et  Québec  mais  entre 
Québec  et  Ontario  :  aujourd'hui,  comme  il  y  a  cinquante 
ans,  l'opposition  traditionnelle,  et  pour  ainsi  dire  irré- 
ductible, de  ces  deux  provinces  révèle  un  des  courants 
essentiels  de  la  politique  canadienne. 

Cependant,  comme  des  frères  ennemis,  Anglais  et 
Français  canadiens  demeurent  dans  la  même  maison. 
Si  les  paysans,  isolés  dans  leurs  campagnes  respectives, 
s'ignorent  à  peu  près  complètement,  les  habitants  des 
grandes  villes  mixtes,  telles  que  Québec  ou  Montréal, 
ont  naturellement  entre  eux  de  fréquents  contacts,  se 
rencontrant  dans  les  mêmes  bureaux  et  dans  les 
mêmes  réunions  politiques.  Il  résulte  de  ces  rapports 
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y 


personnels  et  quotidiens  que  la  séparation  des  deux 
races  s'atténue  notablement  sur  leurs   frontières  et 


qu'une  série  de  petits  concordats  vient  sans  cesse  atté- 
nuer l'acuité  d'une  rivalité  qui  n'est  que  trop  réelle. 

Il  sest  ainsi  créé  de  nombreux  rapprochements  pro- 
fessionnels. Si  l'Irlandais,  quoique  catholique,  met 
quelque  mauvaise  volonté  à  favoriser  ses  coreligion- 
naires français,  l'Anglais  par  contre  et  surtout  l'Écos- 
sais font  preuve  dans  les  relations  d'affaires  d'une 
correction  qui  gagne  l'estime.  Quelquefois  même,  les 
rapports  journaliers  se  développent  en  amitiés  indivi- 
duelles; cependant,  d'une  façon  générale,  l'intimité 
entre  gens  de  langue  et  de  religion  différentes  demeure 
une  exception.  Laissées  libres  de  suivre  leurs  pentes, 
les  deux  races  penchent  chacune  de  leur  côté. 

Cette  union,  que  le  sentiment  n'arrive  guère  à  pro- 
voquer de  lui-même,  le  snobisme,  produit  inévitable 
de  la  civilisation  britannique,  la  réalise  parfois.  La 
société  anglaise  a  une  puissance  extraordinaire  d'at- 
traction, nous  pourrions  presque  dire  de  corruption  ;i 
elle  est  si  bien  persuadée  de  sa  supériorité,  elle  l'affirme  y 
si  hautement,  comme  un  fait  indiscutable,  que  personnel/ 
ne  la  discute.  Beaucoup  de  Français  de  la  bourgeoisie 
canadienne  rendent  hommage,  au  fond  d'eux-mêmes, 
à  cette  hégémonie  mondaine  et  sont  malgré  tout  flattés 
lorsque  le  cercle  élégant  et  exclusif  s'ouvre  devant 
eux.  Du  point  de  vue  de  notre  race,  c'est  un  danger, 
car  certains  néophytes,  pour  se  mettre  à  l'unisson  du 
milieu  nouveau  où  ils  sont  admis,  peuvent  être  portés 
à  renier  bien  des  traditions  de  leur  origine  ;  il  y  a  ainsi 
de  véritables  transfuges  de  la  civilisation  française 
qui,  par  sotte  vanité,  affectent  l'anglomanie  ;  ils  sont 
heureusement  très  rares. 
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Le  visiteur  du  Canada  verra  donc  souvent,  surtout 
dans  les  villes,  des  Anoflais  et  des  Français  réunis;  il 
les  trouvera  assis  autour  des  mêmes  tables,  assistant 
aux  mêmes  spectacles,  quelquefois  aux  mêmes  clubs 
et  dans  les  mêmes  salons.  Désireux  de  souligner  le 
sens  paciliant  de  ces  rencontres,  les  Canailiens,  anglais 
ou  français,  vanteront  à  l'étranger  la  parfaite  correction 
de  ces  rapports  ;  ils  citeront  volontiers  de  solides  ami- 
tiés, nouées  entre  membres  des  deux  races  ;  ils  insis- 
teront sur  le  caractère  mixte  et  non  national  des  partis 
politiques  :  «  Il  n'y  a  pas  parmi  nous  de  domination 
de  race,  dit  par  exemple  sir  ^^'iHVi(l  Laui-ier,  à  Paris, 
en  1897.  Nous  avons  appris  à  respecter  et  aimer  ceux 
que  nous  avons  jadis  combattus  et  h  nous  en  faire  res- 
pecter et  aimer.  Les  vieilles  inimitiés  ont  cessé,  il  n'y 
a  plus  que  de  l'émulation*.  » 

Il  ne  faudrait  pas  trop  s'abandonner  à  cet  optimisme 
voulu,  qui  représente  mal  la  réalité.  Les  hommes  poli- 
tiques haut  placés  et  responsables  font  de  nobles 
efforts  pour  maintenir  la  fiction  dune  entente  cordiale. 
Grâce  à  la  forte  discipline  de  leurs  partisans,  ils  em- 
pêchent certains  mots  violents,  expressions  tro|)  vives 
et  trop  crues  du  sentiment  populaire,  de  parvenir  au 
grand  jour  des  larges  tribunes.  Mais  le  grand  public 
ne  s'enthousiasme  pas  à  leurs  paroles  de  concorde  et, 
dans  les  campagnes  du  Saint-Laurent,  le  politicien 
irresponsable,  qui  ne  cherche  que  le  succès,  sait  bien 
ce  qu'il  faut  dire  pour  soulever  les  applaudissements. 
Il  y  a  en  ce  sens  des  effets  oratoires  d'un  nnulement 
sur.   Si  les  chefs  ne  s'en  servent  pas  et  se  plaisent 

*  Discours  de  sir  Wilfrid  Liniricr  au  hainjud  oiTerl  par  la 
Chambre  de  commerce  Ijritanniqiu!  de  l'aii.s  aux  premiers  minis- 
tres coloniaux  de  l'Empire,  le  19  juillet  18'.i7. 
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davantage  aux  développements  pacifiques,  les  lieute- 
nants ou  les  agents  inférieurs  tiennent  souvent  un  lan- 
gage qui  contredit  assez  directement  celui  du  leader. 

Il  y  a  donc,  dans  l'attitude  canadienne  française,  une 
aj)parence  et  une  réalité.  L'apparence  est  artificielle- 
ment sauvegardée  ;  on  pourrait  parcourir  des  collec- 
tions entières  de  discours  officiels,  sans  jamais  y  trouver 
les  termes  qui  expriment  le  fond  de  la  pensée  populaire, 
et  il  faut  admirer  la  suite  et  l'efficacité  de  cette  poli- 
tique de  paix.  Elle  peut  se  poursuivre  longtemps  avec 
des  résultats  favorables  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler qu'elle  nest  pas  représentative  et  que  toute 
faute  un  peu  grave  ne  soulèvera  que  trop  facilement 
les  deux  races  l'une  contre  l'autre  :  leur  antipathie 
réciproque  est  trop  instinctive  pour  qu'elles  puissent 
jamais  arriver  à  s'entendre  tout  à  fait. 

Vis-à-vis  de  l'Angleterre,  la  situation  des  F'rançais 
d'Amérique  est  toute  différente.  A  l'exception  de 
quelques-uns  de  leurs  chefs,  ils  n'ont  pas  avec  elle  de 
rapports  immédiats  et  il  en  résulte  que  les  occasions 
de  froissement  sont  rares.  En  principe,  la  Métropole 
ne  se  mêle  pas  des  querelles  locales  de  la  Colonie,  ou 
si  elle  le  fait,  c'est  généralement  avec  une  réserve 
suffisante  pour  que  l'intervention  reste  inaperçue.  Bien 
que  cette  saine  tradition  ait  été  tant  soit  peu  aban- 
donnée pendant  le  passage  aux  affaires  des  conserva- 
teurs-impérialistes, le  gouvernement  de  Londres  appa- 
raît encore  avec  le  prestige  lointain  d'un  arbitre 
suprême  auquel  on  ne  fait  pas  toujours  en  vain  appel. 
11  n'y  a  donc  pas,  chez  les  nôtres,  de  haine  contre 
l'Angleterre  ;  par  contre,  il  n'y  a  pas  davantage  d'affec- 
tion. Quand  les  armées  anglaises  sont  battues  sur 
quelque  champ  de  bataille,  comme  pendant  la  guerre 
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(lu  Transvaal,  les  Canadiens  français  n'en  éprouveiil 
pas  une  violente  douleur  ;  ils  s'en  réjouissent  même 
/ouvertement,  mais  c'est  surtout  j)our  narguer  leurs 
voisins  d'Ontario  et  se  donner,  devant  eux,  le  plaisir 
d(^  marcher  un  peu  sur  la  queue  du  lion  britannique  ; 
c'est  une  petite  revanche  d'amour-propre.  \in  réalité, 
ils  ne  voudraient  pour  rien  au  monde  voir  la  (îrande- 
Bretagne  réduite  à  néant. 

C'est  qu'en  effet  le  point  de  vue  change  du  tout  au 
tout,  si  l'on  passe  des  maniiestations  à  la  sage  politique 
des  intérêts.  Sur  ce  terrain,  les  Canadiens  retrouvent 
le  plus  parfait  sang-froid  et  c'est  par  un  véritable 
compte  de  doit  et  avoir  qu'ils  calculent  —  très  minu- 
tieusement —  ce  qu'ils  retirent  du  régime  britannique 
et  ce  qu'ils  perdraient  en  y  échappant. 

De  ce  bilan,  le  mot  sentiment  doit  être  radicalement 
banni  ;  les  grands  chefs  ne  consentiront  naturellement 
pas  à  l'avouer,  ce  ne  serait  pas  convenable  ;  mais  des 
hommes  que  leur  situation  rend  plus  libres  et  qui  sont 
sans  doute  tout  aussi  représentatifs  de  l'opinion  fran- 
çaise, comme  M.  Henri  Bourassa,  le  proclameront  sans 
ambages  :  «  Nous  sommes  les  sujets  d'une  puissance 
iqui  fut  l'ennemie  séculaire  de  notre  patrie  d'origine. 
Notre  allégeance  politique  appartient  à  une  nation  que 
nous  pouvons  estimer,  avec  qui  nous  avons  pu  faire 
un  mariage  de  raison,  mais  qu'il  nous  est  impossible 
d'aimer  tle  cet  amour  spontané  qui  rend  facile  la  vie 
conunune  et  h^s  sacrifices  mutuels  :  l'atavisme  du  sang- 
lot nos  propres  traditions  s'y  ojjposent Notre  lidélité 

à  l'Angleterre  ne  peut  et  ne  doit  être  qu'une  affaire  de 
i-aison^  »  Ces  lignes,  ((ui  sont  d'un  homme  habitué  à 

'  IIkmu  [loiiinss\,  Le  patriotisme  canadien  français,  p.  3  ot  7. 
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marcher  droit  au  but,  expriment  fidèlement  la  pensée 
générale.  Au  terme  d'intérêt,  sir  Wilfrid  Laurier  a 
substitué  plus  A-olontiers  ceux  d'honneur,  de  loyauté, 
de  devoir;  mais  il  n'a  jamais  parlé  de  l'amour  des 
Canadiens  français  pour  leur  métropole  britannique  :  le 
mot,  même  dans  ses  plus  éloquents  discours,  eût 
détonné. 

Ainsi,  nos  frères  d'Amérique  posent  bien  nettement 
la  question  :  Avons-nous  avantage  à  demeurer  sous  la 
domination  anglaise  ?  Leur  réponse  unanime  est  affir- 
mative. L'Angleterre  en  effet  leur  a  donné  ce  qu'aucune 
autre  puissance  n'aurait  pu  ou  voulu  leur  accorder  : 
la  plus  large,  la  plus  complète,  la  plus  paradoxale  des 
libertés.  Ne  discutons  pas  si  elle  l'a  fait  de  bonne 
grâce  !  Elle  l'a  fait,  et  tant  qu'elle  ne  reniera  pas  son 
traditionnel  libéralisme,  elle  peut  être  sûre  que  ses 
sujets  français  ne  renieront  pas  de  leur  côté  le  loya- 
lisme qu'ils  pratiquent  à  son  égard  avec  la  même  fidé- 
lité qu'ils  mettraient  à  l'exécution  d'un  contrat.  L'un 
d'eux,  et  non  des  moindres,  sir  Etienne  Paschal  Taché, 
a  pu  dire  en  ce  sens,  dune  phrase  restée  célèbre,  «  que 
le  dernier  coup  de  canon  tiré  sur  le  sol  de  l'Amérique 
pour  la  défense  du  drapeau  anglais,  le  serait  par  un 
Canadien  français  !  » 

Les  Canadiens  français  sont  donc  satisfaits  du  ré- 
gime sous  lequel  ils  vivent.  M.  Bourassa  le  déclare 
explicitement  à  la  première  ligne  d'un  article  de  la 
Monthly  Eeview  :  «  L'attitude  présente  du  Canadien 
français  est  celle  du  contentement.  Il  est  satisfait  de 
son  lot  '.  »  Les  Anglais  ne  sont  pas  les  seuls  à  recevoir 


'  Henri  Boiii.vssa,  The  Frencli  Canadian  in  Lhe  Brilish  Empire, 
Moiithly  Rcvicw,  octobre  1902,  p.  53. 
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cette  confidence  ;  on  la  fait  très  franchement  aux  Fran- 
çais de  France  eux-mêmes,  en  ajoutant  parfois  avec 
malice  :  «  Ce  n'est  peut-être  pas  avec  vous  que  nous 
serions  si  heureux  !  » 

Ce  loyalisme,  qui  s'étale  si  volontiers,  ne  s'est 
jamais  élevé  jusqu'à  l'affection,  nous  l'avons  vu.  Il  a 
cependant  produit,  chez  les  plus  distingués  des  hommes 
politiques  canadiens,  une  sincère  et  profonde  admira- 
lion  de  l'Angleterre.  Certes,  la  plupart  des  politiciens 
de  notre  race  sont  américains  d'esprit  et  de  mœurs, 
pensant  et  agissant  le  plus  souvent  à  la  façon  des  con- 
gressistes de  Washington.  Mais  les  meilleurs  des  chefs 
français  cherchent  plutôt  leurs  modèles  à  Londres. 
Elevés,  dès  l'enfance,  sous  une  Constitution  britan- 
nique, ils  acquièrent  et  conservent  toute  leur  vie  une 
conception  britannique  du  gouvernement.  Parlemen- 
taires convaincus,  ils  ne  peuvent  que  regarder  au  pays 
classique  du  parlementarisme  et  Westminster  se  pare 
à  leurs  yeux  d'un  prestige  intini. 

Cette  manière  de  voir  est  frappante,  par  exemple, 
chez  sir  Wilfrid  Laurier.  Il  est  certes  français,  et  très 
français,  d'esprit  et  de  culture  ;  mais,  dès  qu'il  s'agit 
de  politique,  la  France  n'est  plus  guère  à  ses  yeux 
qu'un  pays,  brillant  peut-être,  mais  dangereux  à  imi- 
ter; l'Angleterre  lui  paraît  un  guide  bien  autrement 
sûr,  et  sincères  sont  ses  paroles  de  dévotion  profonde 
pour  les  institutions  de  la  Grande-Bretagne  :  «  Je  ne  fais 

aucun  mystère que  tout  en  restant  Français,  nous 

sommes  profondément  attachés  aux  institutions  bri- 
tanniques ^  »  Dans  un  autre  discours,   il   dit  même, 

'  Discours  de  sir  Wilfrid  Laurier  au  banquet  offert  par  la 
Cliambrc  de  commerce  britannique  de  Paris  au.\  premiers  mi- 
nistres coloniau-x  de  fKinpire,,  le  19  juillet  18.97. 
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dun  mot  qui  sans  doute  lui  échappe  :  «  Je  suis  ])ritan- 
nique  jusqu'à  la  moelle  ^.  » 

11  est  vrai  ((ue,  dans  la  province  de  Québec,  on 
reproche  parfois  à  M.  Laurier  d'être  trop  anglomane! 
Mais  M.  Bourassa,  qu'on  peut  considérer  à  juste  titre 
comme  un  nationaliste  français  intransigeant,  est  à 
peine  moins  anglais  par  son  éducation  politique  et  par- 
lementaire. Le  parti  libéral  de  Gladstone  ou  de  Bright 
parle  bien  autrement  à  son  esprit  et  à  son  enthousiasme 
que  notre  parti  radical  ou  opportuniste  :  «  Je  suis  an 
libéral  de  l'école  britannique.  Je  suis  disciple  de  Burke, 
de  Fox.  de  Bright,  de  Gladstone  et  de  ces  autres  little 
Englanders  qui  ont  fait  de  l'Angleterre  et  de  ses  pos- 
sessions ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  -.  )>  Enlin,  l'orga- 
nisation politique  de  l'Angleterre  lui  inspire  une  admi- 
ration qu'il  ne  cherche  pas  à  cacher,  au  moment  même 
où  son  attitude  jalousement  canadienne  soulève  l'indi- 
gnation des  jingoes  :  «  Plus  j'ai  fait  l'analyse  des  par- 
ties vitales  et  des  membres  robustes  de  cet  admirable 
corps  politique,  de  ses  nerfs  d'acier  et  de  son  sang  si 
riche,  plus  mon  admiration  pour  l'Angleterre  a  grandi. 
Je  m'étais  toujours  trouvé  suffisamment  heureux  d'être 
sujet  britannique,  comme  le  sont  la  plupart  de  mes 
compatriotes  ;  je  ressens  maintenant  toute  la  fierté  de 
la  citoyenneté  britannique  ^.  » 

Par  leur  qualité  de  déracinés,  les  Canadiens  français 


'  «  /  am  British  to  the  core.  »  Discours  de  sir  Wilfrid  Laurier 
au  banquet  du  Lord  Mayor  de  Londres,  à  Mansion  Uouse,  le 
l»-- juillet  1897. 

*  Discours  de  M.  Henri  Bourassa  à  la  Chambre  des  communes 
d'Ottawa,  le  13  mars  1900. 

^  Discours  de  M.  Henri  Bourassa  à  la  Chambre  des  communes 
d'Ottawa,  le  1:2  mars  1901. 
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sont  presque  nécessairement  amenés  à  cette  sorte  de 
dédoublement.  Entraînés  par  la  destinée  sur  un  nou- 
veau Ihéàlre,  où  leur  rôle  est  marqué,  il  est  naturel 
qu'ils  constatent  avec  fierté  que  ce  théâtre  est  grand 
et  que  la  troupe  à  laquelle  ils  sont  appelés  à  donner 
la  réplique  est  illustre.  Voilà  pourquoi  la  Constitution 
britannique  a  parmi  eux  de  si  sincères  admirateurs. 

Retenons  toutefois,  en  matière  de  conclusion,  que 
cette  admiration  est  exceptionnelle  et  localisée.  Malgré 
la  fidélité  raisonnée  qu'elle  témoigne  à  l'Angleterre,  la 
masse  des  Français  du  Canada  n'aimera  jamais  les 
Anglais. 


CHAPITRE  XV 
LES  CANADIENS  FRANÇAIS  ET  LA  FRANCE 


Les  Canadiens  français  semblent  voués  par  le  destin 
et  par  l'histoire  aux  situations  et  aux  sentiments  com- 
plexes. Pour  caractériser  leurs  relations  avec  l'Angle- 
terre, nous  recourions  déjà  aux  subtilités  et  aux  nuan- 
ces ;  en  étudiant  leur  attitude  vis-à-vis  de  la  France, 
nous  allons  retrouver  les  mêmes  complications  senti- 
mentales. Leur  patriotisme  de  race  nest  pas  en  effet 
purement  français  ;  il  nest  pas  non  plus  purement 
canadien  :  de  là,  nécessité  de  distinguer  encore. 

Un  fait  d'abord,  incontestable:  les  Canadiens  aiment 
la  France.  Pour  eux,  elle  est  toujours  et  malgré  tout 
la  patrie  ;  c'est  le  vieux  pays  d'oili  sont  partis  leurs 
pères,  dont  ils  ont  conservé  la  religion,  la  langue  et 
les  mœurs  ;  c'est  la  nation  pour  laquelle  ils  ont  com- 
battu jadis,  dont  ils  ont  tenu  le  drapeau  dans  mainte 
bataille  et  qui,  en  dépit  de  la  séparation  et  de  la  diver- 
gence des  destinées,  leur  est  demeurée  chère  et  sacrée 
comme  un  pieux  souvenir.  11  n'est  pas  un  d'entre  eux 
qui  ne  cultive,  au  plus  profond  de  lui-même,  cette 
fidélité  passionnée  pour  la  mémoire  de  la  France,  qui 
ne  se  réjouisse  de  ses  succès  et  ne  souffre  de  ses 
revers.  Ce  n'est  plus  une  question  d'intérêt,  de  raison- 
nement, de  compromis  :  l'amour  vit  dans  ces  Ames  qui 
ne  savent  pas  oublier;  il  vit  et  ne  se  discute  pas  ! 
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Le  poète  Fréchette,  enfant  lui-môme  de  la  province 
(le  Québec,  a  su  faire  parvenir  jusqu'à  nous  les  accents 
sincères  et  passionnés  du  livre  superbe  où  il  a  chanté 
la  louchante  histoire  de  son  peuple  et  son  indestruc- 
tible affection  pour  la  patrie  de  ses  pères.  11  a  dit  les 
souvenirs  poétiques  des  premiers  jours  du  Canada,  la 
grandeur  épique  de  ses  guerres,  la  tristesse  de  l'aban- 
don; puis,  lapre  bataille  d'une  génération  nouvelle 
pour  la  conquête  de  la  liberté  du  citoyen  ;  il  a  décrit 
le  délicat  et  troublant  problème  de  l'àme  canadienne, 
partagée  entre  deux  drapeaux,  sous  une  domination 
étrangère  loyalement  acceptée  sans  doute,  mais 
jamais  chérie  ;  entin,  lentiiousiasme  des  rapports 
renoués  avec  la  France,  lorsque,  pour  la  première 
fois  depuis  le  traité  de  Paris,  un  vaisseau  français,  la 
Capricieuse,  vint  en  lSo5  montrer  nos  couleurs  sur 
les  bords  du  Saint-Laurent  : 

.le  ne  suis  pas  très  vieux,  pourtant  j'ai  souvenance 
Du  jour  où  notre  fleuve,  après  un  siècle  entier, 
l'our  la  première  fois  vit  un  vaisseau  de  France 
iMirer  dans  ses  Ilots  clairs  son  étendard  altier. 

Ce  jour-là,  de  nos  l)ords  —  bonheur  trop  éphémère  — 
Montait  un  cri  de  joie  immense  et  triomphant  : 
Cétait  l'enfant  perdu  qui  retrouvait  sa  mère  ; 
C'était  la  mère  en  pleurs  embrassant  son  enfant  ! 

Nos  poètes  ciiantaieni  la  France  revenue; 
Et  le  père,  à  l'enfant  qu'étonnait  tout  cela. 
Disait:  —  Ce  pavillon  qui  brille  dans  la  nue, 
—  Incline-toi,  mon  fils!  —  c'est  à  nous  celui-là'! 

Le  langage  poéticpie  n'a  pas  été  le  seul  à  célébrer 

*  Louis  FnÉCHETTE,  La  légende  d'un  peuple  (poésies  canadipnnos), 
p.  285  et  suivantes. 
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de  pareils  sentiments.  Lors  de  son  séjour  à  Paris  en 
1897.  sir  Wilfrid  Laurier  a  trouvé,  pour  exprimer  son 
amour  de  la  France,  des  paroles  telles  que  Londres  ne 
lui  en  avait  point  inspirées  :  «  Séparés  de  la  France, 
nous  avons  toujours  suivi  sa  carrière  avec  un  intérêt 
passionné,  prenant  notre  part  de  ses  gloires  et  de  ses 
triompiies,  de  ses  joies  et  de  ses  deuils,  de  ses  deuils 
surtout.  Hélas  !  Jamais  nous  ne  sûmes  peut-être  à 
quel  point  elle  nous  était  chère  que  le  jour  où  elle  fut 
malheureuse.  Oui,  ce  jour-là,  si  vous  avez  souffert, 
j  ose  le  dire,  nous  avons  souffert  autant  que  vous  ^  » 

Ainsi,  l'affection  du  Canadien  pour  son  ancienne 
patrie  est  vive,  sincère  et  durahlc  ;  elle  a  la  poésie  du 
souvenir  lidèle,  elle  a  aussi  son  mysticisme  imprécis. 
A  vouloir  la  caractériser  davantao-e,  on  serait  obligé 
de  reconnaître  qu'elle  est  nécessairement  platonique 
et  s'adresse  autant  peut-être  à  la  France  d  autrefois 
qu'à  celle  d'aujourd'hui. 

Nous  nous  sommes  transformés  en  effet  depuis  1763, 
cependant  que,  restés  tklèles  à  beaucoup  d'idées  de 
notre  ancien  régime,  entraînés  dans  l'orbite  dun  autre 
Empire  et  d'une  autre  civilisation,  nos  frères  du  Saint- 
Laurent  devenaient  un  peu  étrangers  à  cette  France 
nouvelle  qui,  au  nom  d'une  révolution  qu'ils  ne  pou- 
vaient approuver,  changeait  radicalement  de  principes, 
d'institutions  et  de  drapeau.  Il  s  est  ainsi  creusé,  entre 
la  majorité  des  Français  et  les  Canadiens,  une  sorte 
de  fossé  qu'il  sera  difficile  de  combler  tout  à  fait;  de 
part  et  d'autre,  l'idéal  social,  les  conceptions  poli- 
tiques ont  évolué  dans  des  voies  divergentes  :  nous  ne 
sommes  plus   exactement  ni   du  même  pays,  ni  du 

'  Discours  de  sir  Wilfrid  Laurier  au  banquet  organisé  en  son 
honneurparles  amis  français  du  Canada,  à  Paris,  le  2  août  1897. 
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inèmc  lonips  ;  il  y  a  entre  nous  l'Atlantique  et  la  Révo- 
lution française. 

S'il  est  (lone  vrai,  profondément  vrai,  de  dire  que 
les  Canadiens  aiment  la  France,  il  faut  ajouter  aussitôt 
que  la  ]jlu])art  d'entre  eux  ne  peuvent  admirer  sans 
réserve  la  France  moderne,  l^^lle  ne  réalise  en  rien  leur 
idéal  politique  et  religieux  :  c'est  d'abord  essentielle- 
ment une  France  révolutionnaire,  et  ce  mot  sonne  mal, 
dans  un  pays  où  la  jeunesse  tout  entière  est  élevée 
par  une  Eglise  qui  n'a  jamais  reconnu  1789;  c'est 
ensuite  une  France  partiellement,  largement  libre 
penseuse,  et  au  Canada  la  libre  pensée  est  l'objet 
d'une  presque  universelle  réprobation;  c'est  enlin, 
aujourd'hui  du  moins,  une  France  radicale,  et  les 
Canadiens  sont  très  attachés  aux  principes  de  la  con- 
servation sociale  ! 

Laformedu  g-ouverncmout  que,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  ils  auraiciil  \o  plus  volontiers  souhaitée  pour 
nous  est  celle  de  la  monarchie  traditionnelle  ou  parle- 
mentaire ;  le  comte  de  Chambord  trouva  parmi  eux  de 
profondes  sympathies  et  plus  tard  le  comte  de  Paris 
reçut  à  Québec  et  à  Montréal  un  accueil  que  ni  Jules 
Ferry,  ni  Gambetta  n'y  auraient  pu  espérer.  Cependant, 
les  Français  du  Canada  sont  trop  intelligents  pour  ne 
pas  se  rallier  à  un  fait  aussi  accompli  que  la  lîépu- 
blique.  Ils  préféreraicMit  nalurellemenl  une  Républi(nu' 
catholique,  (^t  à  la  rigueur  k^  régime  Méline  ])(»uiT;iit 
leur  convenir  ;  mais  ils  n'ont  que  des  paroles  d  indigna- 
tion et  <le  colère  contre  les  ministères  Combes  et  AN'al- 
deck-Rousseau. 

Si  donc  l'amour  des  Canadiens  pour  notre  pays  ne 
se  perpétuait  qu  en  raison  du  passé,  sa  solidité  serait 
singulièrement  menacée.  Où  est  la  France  de  Jeanne 
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d'Arc,  d'Henri  IV,  de  Louis  XIV  i*  Cliambord  parlait, 
lui  aussi,  du  «  drapeau  d'Arc  et  d'Ivry  »,  et  il  n'a  pu 
le  relever.  Il  faut  donc  que  le  Canada  s'accoutume 
à  la  France  moderne,  ou  plutôt  —  ^^t  c'est  la  solution 
que  depuis  longtemps  il  a,  dans  son  affection  profonde, 
intuitivement  trouvée  —  il  faut  qu'il  continue  à  aimer 
la  France,  même  révolutionnaire,  même  anticléricale, 
tout  simplement  parce  que  c'est  la  France  ! 

En  ce  sens,  et  malgré  la  divergence  évidente  des 
tendances,  jamais  la  cordialité  n'a  été  plus  grande  entre 
les  deux  peuples  que  depuis  vingt  ans  :  les  dirigeants 
apprennent  mutuellement  à  se  connaître  et  à  s'appré- 
cier ;  les  visites  réciproques  se  multiplient 'et  si  les 
chefs  canadiens  peuvent  se  déclarer  satisfaits  de  l'ac- 
cueil qui  leur  est  fait  chez  nous,  ceux  de  nos  hommes 
politiques  qui  sont  allés  sur  les  bords  du  Saint- 
Laurent,  non  en  partisans  ou  en  sectaires,  mais  en 
Français,  au  sens  large  du  mot,  ont  trouvé  là-bas  des 
réceptions  telles  qu'ils  sont  incapables  de  jamais  les 
oublier.  Comprenons  donc  bien  cette  situation,  avec 
ses  nuances  et  ses  réserves,  et  tout  deviendra  facile 
dans  les  rapports  franco-canadiens. 

Ayant  analysé  la  nature  du  sentiment  national  des 
Canadiens  à  l'égard  de  la  France,  il  nous  devient  pos- 
sible de  préciser  leur  attitude  politique  à  son  égard. 
«  Devons-nous  être  plus  canadiens  que  français,  écrit 
M.  Henri  Bourassa,  ou  plus  français  que  canadiens? 
En  d'autres  termes,  devons-nous  être  des  Français  du 
Canada  ou  des  Canadiens  d'origine  française  ?  »  Sa 
réponse  est  nette  :  «  Nous  devons  rester  essentielle- 
ment canadiens^.  »  Il  n'y  a  donc  aucun  désir  de  réu- 

'  Henri  BovRxsiA,  Le palrioiisme  canadien  français,  p.  10  ot  11. 
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nion  à  la  P>ancc  ;  il  y  a  même  positivement  le  désir 
contraire.  Aimer  la  France  ?  Oui  certes,  tout  Canadien 
y  est  disposé  et  aucun  sentiment  ne  sera  plus  sincèn» 
dans  son  âme,  à  condition  toutefois  que  ce  sentiment 
reste  platonique  :  «  Loin  de  moi  de  vouloir  étoulTer 
chez  mes  compatriotes  la  voix  du  sang.  Notre  amour 
pour  la  l'Yance  (>st  légitime  et  naturel  ;  il  peut  et  doit 
être  profond  et  durable,  mais  il  doit  rester  plato- 
nique... *  »  l^t  l'auteur  de  ces  lignes  conclut,  d'une  for- 
mule frajjpante  et  décisive  :  «  Soyons  français,  comme 
les  Américains  sont  anglais  -.  » 

M.  Bourassa  est  un  esprit  droil,  hal)ilué  à  voir  les 
situations  avec  netteté  et  à  parler  avec  courage.  Sa 
façon  de  poser  le  problème  des  relations  entre  le 
Canada  et  la  l''rance  est  dure  peut-être,  mais  vraie  ; 
c'est  lui  qui  exprime  la  réalité  du  sentiment  de  ses 
compatriotes,  et  non  pas  ces  orateurs  faciles  et  gran- 
diloquents, qui  cachent  trop  souvent  l'imprécision 
de  leur  pensée  sous  la  sonorité  d(\s  phrases.  Il  faut  le 
dire,  non  seulement  les  Canadiens  ne  regrettent  pas 
la  domination  française,  mais  ils  se  disent  parfois  qu'en 
y  échappant  ils  ont  peut-être  en  môme  temps  échappé 
à  de  très  grands  maux  :  «  Si  le  traité  de  Paris  nous 
avait  conservé  à  la  France,  écrit  M.  Bourassa,  que 
serait-il  advenu  de  nous  ?  En  présumant  que  nous 
eussions  échappé  au  régime  sanglant  de  la  Terreur,  il 
est  plus  que  probable  que  Napoléon  nous  eût  vendu 
aux  Américains,  sans  même  nous  consulter,  comme  il 
fit  de  la  Louisiane.  Eussions-nous  survécu  à  l'Empire, 
comment  nous    serions-nous  accommodés  du  régime 

'  IIkmh  Bouhassa,  l.e  jyaLnotisme  cunailien  français,  p.  11. 
-  Ibkl..  1).  13. 
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actuel  de  la  France  ?  Nous  avons  conservé,  beaucoup 
plus  que  nos  frères  d'outre-Atlantique,  notre  caractère 
(le  Normands  et  de  Français  du  Nord:  nous  haïssons 
d'instinct  la  centralisation,  l'organisation  administra- 
tive, le  militarisme  légal  et  tout  ce  qui  constitue  le 
régime  essentiellement  impérialiste  que  Bonaparte  a 
donné  à  la  France  moderne  et  que  la  Troisième  Répu- 
blique a  maintenu,  dans  toute  son  intégrité  ^  » 

Dans  la  bouche  d'un  Canadien,  ce  raisonnement  est 
absolument  explicable,  et  nous  devons  admettre  qu'il 
n'est  pas  sans  justesse  :  les  institutions  anglaises, 
telles  qu'il  les  possède  dans  la  Colonie,  lui  sont  beau- 
coup plus  sympathiques  que  celles  de  la  France 
moderne  ;  il  a  appris  à  s'en  servir,  il  les  a  faites  siennes, 
tandis  que  notre  régime  actuel,  qu'il  n'a  jamais  connu, 
jamais  pratiqué,  lui  fait  très  naturellement  l'effet  d'un 
régime  étranger,  qu'il   redoute  plus  qu'il  ne  le  désire. 

Dans  ces  conditions,  l'amour  des  Canadiens  français 
pour  leur  patrie  d'origine,  que  nous  répétons  être  réel 
et  sincère,  ne  saurait  le  moins  du  monde  porter  om- 
brage au  gouvernement  britannique.  C'est  le  tour  de 
valse  innocent,  dont  parlait  le  prince  de  Biilow,  qui  ne 
doit  en  rien  exciter  la  jalousie  des  maris. 

Si  l'Angleterre  a  donc  assez  de  sagesse  pour  conti- 
nuer à  ne  pas  s'inquiéter  de  manifestations  qui  sont 
toutes  platoniques,  pour  ne  pas  demander  aux  Cana- 
diens un  amour  qu'ils  ne  lui  accorderont  pas,  au  lieu 
d'une  fidélité  prosa'ique  qui  lui  est  toute  acquise,  elle 
peut  en  toute  sécurité  les  laisser  resserrer  leurs  liens 
avec  la  France  :  ils  n'en  abuseront  pas  et  ne  trahiront 
pas  sa  confiance.  C'est  chose  si  sûre  que  certains  de 

'  Hknmu  Bottrassa,  Le  patriofinme  cmiadiev  français,  p.  12. 
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nos  frères  d'Amérique  ont  déjà  envisagé  l'attitude  quils 
prendraient  en  cas  d'une  guerre  ang-lo-française,  heu- 
reusement bien  improbable  :  «  Si  un  conflit  éclatait 
entre  les  deux  puissances,  on  pourrait  compter  sur  la 
loyale  neutralité  des  Canadiens  français.  Si  parle  i)lus 
improbable  des  hasards  de  la  guerre,  la  flotte  française 
attaquait  la  côte  du  Canada,  alors  on  pourrait  compter 
sur  les  Canadiens  pour  la  défense  du  pays^  »  Cette 
netteté  nous  met  bien  à  l'aise,  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment britannique,  dans  le  développement  de  nos  rela- 
tions avec  les  Canadiens  français.  Aucun  argument 
d'ordre  politique  n'y  peut  désormais  faire  obstacle. 

Nous  sommes  maintenant  à  même  de  comprendre, 
à  peu  près  parfaitement,  la  double  attitude  des  Fran- 
çais du  Canada,  telle  que  sir  Wilfrid  Laurier  l'a  si 
bien  expliquée  aux  Parisiens  :  «  Nous  sommes,  leur 
a-t-il  dit,  fidèles  à  la  grande  nation  qui  nous  a  donné 
la  vie.  Nous  sommes  fidèles  à  la  grande  nation  qui 
nous  a  donné  la  liberté-.  »  Est-ce  une  subtilité?  Nul- 
lement, et  ce  chapitre  a  dû  le  prouver.  A  l'Angle- 
terre va  le  loyalisme  de  l'intérêt,  car  c'est  elle  qui 
garantit  à  la  race  canadienne  son  développement  pro- 
pre et  sa  liberté.  ISIais  à  la  France  vont  les  cœurs  cana- 
diens, car  on  n'en  arrachera  jamais  le  souvenir  de 
l'ancienne  patrie. 

'  He\ki  Bourassa.  The  French  Canadian  in  (lie  Brilish  Empire, 
Monthly  Review,  octobre  1902. 

*  Discours  de  sir  Wilfrid  Laurier  au  banquet  ollert  par  la 
Chambre  de  commerce  britannique  de  Paris  aux  premiers  mi- 
nistres coloniau.\  de  l'iimpire,  le  l'J  juillet  1897. 


CHAPITRE  XVI 

LES    SENTIMENTS   NATIONAUX 
DES  CANADIENS  ANGLAIS 


Après  les  complications  que  nous  venons  de  décrire, 
l'état  d'esprit  des  Canadiens  anglais  paraîtra  simple, 
car  ils  ne  sont  pas,  comme  leurs  rivaux  français,  divi- 
sés au  plus  profond  d'eux-mêmes  par  une  divergence 
irréductible  du  sentiment  et  de  l'intérêt.  Ils  n'ont  qu'un 
drapeau,  l'Union  Jack,  qui  symbolise  à  leurs  yeux 
l'unité  britannique,  et  s'ils  éprouvent  à  l'égard  du 
Canada  un  amour  plus  étroit  et  plus  vif,  il  n'y  a  rien  là  / 
qui  combatte,  du  moins  actuellement,  leur  loyalisme 
envers  l'Angleterre.  Leur  situation  serait  donc  tout  à 
fait  semblable  à  celle  des  Australiens,  des  Néo-Zélan- 
dais,  de  tous  les  coloniaux,  s'ils  ne  sentaient  perpé- 
tuellement à  leurs  côtés  la  présence,  impatiemment 
supportée,  d'une  race  étrangère  et  cependant  mêlée 
par  la  loi,  l'iiistoire,  la  destinée  même  à  tous  les  ins- 
tants de  leur  existence  politique.  De  ce  contact 
devaient  nécessairement  naître  de  violents  conflits  et 
par  contre-coup,  chez  les  Anglais,  un  nationalisme 
particulièrement  exalté.  Il  en  résulte  que  leur  patrio- 
isme  est  fait  en  grande  partie  de  l'orgueilleuse  affir- 
ation  de  la  supériorité  britannique,  opposée  d'une 
façon  parfois  provocante  à  la  prétendue  infériorité 
française. 


pa 
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Les  Canadiens  anglais  se  considèronl  comme  les 
^  maîtres  uniques  du  Canada;  ils  n'y  furent  pas  sans 
doute  les  premiers  occupants,  mais  ils  peuvent  invo- 
quer par  contre  le  droit  de  la  conquête.  Aussi  ressen- 
tent-ils une  véritable  colère,  lorsqu'ils  constatent  que 
la  race  conquise,  loin  de  se  fondre  ou  de  disparaître, 
V  reste  elle-même  et  continue  à  se  développer  :  «  Nous 
laisserons-nous  dominer  par  des  catholiques  fran- 
çais ?  »  s'écrient-ils.  Et  au  cri  classique  de  la  mère 
patrie  :  No  popery  !  ils  en  ajoutent  un  autre,  fait  spé- 
cialement à  leur  propre  usage  :  No  french  domina- 
tion! Anglais  protestants  et  P'rançais  catholiques  se 
trouvent  ainsi  chaque  jour  face  à  face  dans  l'arène 
politique,  et  les  premiers  mettent  obstinément  leur 
point  d'honneur  à  ne  pas  se  laisser  dépasser  par  des 
idversaires  qu'ils  jugent  inférieurs  et  retardés. 

Une  attitude  fréquente  dans  les  milieux  anglo-cana- 
diens est  celle  qui  consiste  à  ignorer  de  parti  pris  la 
présence  des  Français  dans  la  Colonie.  On  affecte  de 
vivre,  de  parler,  d'agir,  exactement  comme  s'il  n  y  en 
avait  pas,  ou  comme  s'ils  constituaient  une  part  abso- 
lument infime  de  la  population.  Vous  pouvez  par 
exemple  demeurer  des  semaines  entières  dans  la 
société  anglaise  de  ^lontréal,  sans  qu'aucun  indice 
vous  y  fasse  voir  que  la  ville  est  aux  deux  tiers  fran- 
çaise. Nombre  de  voyageurs  s'y  sont  trompés. 

Si  cependant  on  attire  l'attention  des  Anglais  sur 
leurs  concitoyens  de  l'autre  race,  ils  consentent  à  en 
parler,  tantôt  avec  une  condesceiKlance  protectrice  et 
un  peu  dédaigneuse,  tantôt  avec  une  séyériiiLiion^nii- 
ligée^  rarement  avec  une  bienveillance  sans  arrière- 
pensée.  A  en  croire  ces  interlocuteurs  jx^ssimistes,  la 
langue  des  Canadiens  ne  sci'ail  qu'un  patois  vi  ceux 
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qui  le  parlent  seraient  en  retard  de  cent  ans  pour  le 
moins  ! 

Cette  mauvaise  volonté,  latente  ou  déclarée,  n'em- 
pêche pas  nos  frères  d'Amérique  de  s'affirmer  et  de 
revendiquer  fièrement  leur  place  au  soleil.  Et  l'on  est 
bien  obligé,  malgré  tout,  de  compter  avec  eux  :  il  faut, 
aux  élections,  solliciter  l'appui  précieux  de  leurs  suf- 
frages; il  faut  même,  à  l'occasion,  choisir  parmi  eux 
un  premier  ministre. 

Contre  les  faits  accomplis,  les  Anglais  ont  généra- 
lement la  sagesse  de  ne  pas  regimber  inutilement. 
Aussi  ont-ils  en  apparence  accepté  d'assez  bonne 
grâce  la  nomination  de  sir  Wilfrid  Laurier.  Pourtant,  il 
est  impossible  d'ignorer  la  blessure  profonde  d'amour- i'^ 
propre  que  cette  promotion  d'un  Français  à  la  plus 
haute  position  du  pays  n'a  pas  manqué  de  causer 
dans  certains  cercles  conservateurs  de  l'Ontario. 
Un  Français,  un  catholique,  premier  ministre  !  Vrai-*/ 
ment,  l'humiliation  était  excessive  !  En  effet,  M.  Lau- 
rier n'a  jamais  été  complètement  accepté  dans  la 
grande  province  britannique.  Il  était  arrivé  au  pou- 
voir en  1896  ;  dès  les  élections  de  1900  et  de  nouveau 
en  1904,  l'opinion  publique  ontaricnne  se  soulevait 
contre  lui  et  le  mettait  en  minorité.  Sa  politique  déplai- 
sait-elle ?  Oui,  certes,  à  certains  égards.  Mais  il  y 
avait  surtout  une  raison  puissante,  d'une  brutale  sim- 
jdicité,  que  les  agents  électoraux  glissaient  partout  à 
l'oreille  des  volants  :  Dont  vole  for  that  damn  Frencli- 1-^ 
man  ! 

Toutes  les  fois  que  se  pose,  au  Canada,  une  question 
grave  divisant  les  deux  races,  cette  opposition  irré- 
médiable reparaît  aussitôt.  Et  c'est  alors  un  déborde- 
ment de  cris  violents    et   instinctifs,    qui    dépassent 
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certes  la  pensée  de  ceux  (jui  les  poussent,  mais  qu'on 
ne  saurait  cependant  trait(!r  simplement  de  clichés  de 
journalistes  ou  de  politiciens. 

Qu'on  se  souvienne  par  exemple  des  séances  mémo- 
rables où  M.  Bourassa  critiqua  sévèrement,  mais  avec 
correction  tout(>fois.  la  ])articipation  du  Dominion  à  la 
guerre  du  Transvaal.  ]a^s  Canadiens  anglais  auraient 
voulu  que,  dans  cette  question  impériale  sinon  natio- 
nale, il  y  eût  unanimité.  De  quelles  injures  ils  pour- 
suivirent le  courageux  député  français,  dans  l'en- 
ceinte même  du  Parlement,  le  compte  rendu  de  la 
séance  du  8  juin  1900  est  là  pour  nous  le  dire  ;  Honte! 
Honte  à  lui  !  Honte  à  vous  qui  l'applaudissez!  Pas  de 
place  pou?'  les  traîtres  ici  !  furent  les  cris  cent  fois 
répétés,  au  milieu  d'une  excitation  folle,  par  les  leade?'S 
mêmes  de  roj)inion  britannique.  D'un  des  leurs,  ils 
eussent  sans  doute  toléré  des  paroles  très  rudes.  Mais 
quun  Français,  un  étranger  vînt,  dans  leur  propre 
Chambre  des  communes,  contester  la  gloire  de  l'Em- 
pire, c'était  plus  qu'ils  n'en  pouvaient  supporter.  Leur 

/  adversaire  avait  beau  rappeler  son  loyalisme  indis- 
cuté, sa  soumission  complète  à  la  Couronne,  ils  ne 
pouvaient  voir  en  lui,  dans  ce  jour  de  déchaînemeni, 
qu'une  sorte  (rinlidèle  indûment  admis  dans  le  temple 
sacré  de  la  patrie  britannique. 

Nous  avons  cité  cet  exemple,  entre  mille,  pour  mon- 
trer la  colère  antifrançaise  qui  secoue  parfois  les 
Anglais  du  Canada.  Pres(pie  toujours,  dans  le  feu  de 
la  passion,  leurs  injures  aboutissent  à  la  même  exj)res- 

V  sion  :  trahison  !  Par  ce  terme  bien  j)opulaire,  ro|)i- 
nion  exprime  en  effet  sa  méiiance  invétérée  de  l'autre 
race  ;  elle  ne  lui  jjardonnepas  d'avoir  survécu,  d'avoir 
progressé,  d  être  là  !  VX  elle  feint  de  croire  qu'en  la 
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tolérant,  l'imprudente  Angleterre  cache  un  serpent 
dans  son  sein.  «  Laurier,  Tarte,  ces  Français  papistes 
sont,  je  crois,  rebelles  au  fond  de  leur  cœur^.  »  Voilà 
ce  que,  dans  son  esprit  borné,  pense  plus  d'un  fana- 
tique de  rOntario.  Et  la  voix  publique,  par  conta- 
gion, fait  chorus  :  Shame  !  Shame  !  s'écrie-t-elle  théâ- 
tralement, en  s'étonnant  avec  éclat  que  des  étran- 
gers puissent  ainsi  tenir  une  place  prépondérante  dans 
l'Etat  britannique. 

Naturellement,  les  gens  intelligents  savent  à  quoi 
s'en  tenir  sur  cette  prétendue  trahison.  Ils  ne  s'imagi- 
nent nullement  que  M.  Bourassa  va  faire  appel  à  la 
France,  ou  que  sir  Wilfrid  Laurier  va"  renier 
Edouard  VIL  C'est  en  réalité  une  querelle  entre  Cana- 
diens :  l'élément  anglo-saxon,  qui  est  protestant,  ne  , 
veut  à  aucun  prix  se  laisser  dominer  par  l'élément 
français,  qui  est  catholique.  Les  Anglais  sensés  ne 
parlent  donc  pas  de  défendre  le  drapeau,  que  personne 
n'attaque;  mais  leur  résistance  n'est  pas  moins  déter- 
minée pour  cela.  Ils  déclarent  catégoriquement  en 
effet,  quelquefois  même  durement,  qu'ils  entendent 
bien  maintenir  la  suprématie  de  l'esprit  britannique  et^ 
de  l'esprit  protestant  dans  le  Dominion,  contre  les  pré- 
tentions de  l'Eglise  catholique,  appuyée  sur  le  batail- 
lon serré  de  ses  disciples  français.  Sur  ce  point,  vous 
ne  trouverez  pas,  parmi  eux,  la  moindre  hésitation. 
Consultez  un  Anglais  de  Montréal,  d'Ottawa,  de 
Toronto,  il  vous  tiendra  toujours  le  même  langage  :  ce 
pourra  être  celui  d'un  homme  parfaitement  cordial, 
ayant  des  relations  personnelles  excellentes  avec  les 

'  Paroles  rapportées  i)ar  M.  Albert  Métin.  Cf.  Autour  du  Monde, 
par  les  boursiers  de  voyage  de  l'Université  de  Paris,  p.  238 
(Premiers  miyiistres  de  V Empire  britannique,  par  M.  Albert  Métin.) 
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Français,  faisant  à  l'occasion  l'élog-e  de  leurs  qualités 
bien  connues.  N'importe,  son  langage  sera  toujours, 
au  fond,  celui  d'un  adversaire. 

Ainsi,  la  rivalité  constante  des  deux  races  n'a  cessé 
de  fouetter  en  quelque  sorte  le  patriotisme  anglais.  Ce 
n'est  pas  elle  cependant  qui  l'a  fait  naître  ;  elle  l'a  seu- 
lement rendu  ])lus  vif,  plus  précis,  plus  afiirmé. 
Comme  tous  les  coloniaux,  les  Canadiens  aiment  l'An- 
gleterre et  lui  conservent  une  véritable  fidélité.  11  est 
connu  par  exemple  que  les  Anglais  et  les  Ecossais 
émigrés  gardent  pour  le  vieux  pays,  tlie  old  counlry, 
comme  ils  l'appellent,  une  piété  attendrie  et  durable. 
Les  Irlandais  en  prennent  d'habitude  plus  à  leur  aise 
et  n'emportent  guère,  dans  les  nouvelles  sociétés  où 
ils  s'établissent,  que  de  la  haine  pour  leurs  anciens 
dominateurs  ;  mais  au  Canada,  leur  attitude  est  excep- 
tionnelle et,  par  jalousie  des  nôtres,  ils  se  rallient  fré- 
quemment à  ceux  qui  parlent  la  même  langue  qu'eux. 
On  peut  donc  dire  d'une  façon  générale  que  la  mère 
patrie  est  populaire  dans  les  milieux  britanniques  du 
Dominion. 

Naturellement,  ce  patriotisme  a  ses  foyers  :  il  s'exalle 
davantage  dans  les  villes  où  les  purs  représentants  de 
la  Grande-Bretagne  sont  nombreux,  et  dans  celles  où 
l'on  sent  et  ressent  particulièrement  la  rivalité  fran- 
çaise. Ainsi,  d'anciennes  villes  de  garnison,  comme 
Halifax  et  Victoria,  sont  réputées  pour  \iinv  jingoïsme. 
Toronto  semble  puiser  dans  son  Université,  qui  est 
européenne  à  plusieurs  points  de  vue,  dans  ses  innom- 
brables églises  protestantes,  cet  esprit  d'impérialisme 
qui  fait  d'elle,  en  Amérique,  le  vrai  centre  de  la  résis- 
'"  tance  anglaise.  11  semble  c|u'un  lil  direct  relie  à  Londres 
ces  différentes  cités. 
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Mais,  si  l'on  s'éloigne  de  ces  centres,  traditionnels 
bastions  de  l'influence  métropolitaine,  on  constate  que 
lardeur  du  sentiment  impérial  diminue  notablement, 
ou  plus  exactement  que  le  patriotisme  proprement 
canadien  s'enrichit  de  tout  ce  que  perd  le  patriotisme 
britannique.  Dans  les  provinces  de  l'Ouestpar exemple, 
la  population  est  fort  composite.  Elle  contient  certes 
un  grand  nombre  de  gens  qui,  nés  dans  la  Métropole, 
lui  conservent,  leur  vie  durant,  un  dévouement  à  toute 
épreuve.  Mais,  à  côté  d'eux,  combien  d'immigrants  de 
toutes  provenances,  de  toutes  races,  de  toutes  reli- 
gions, qui  deviendront  vite  assurément  de  bons  Cana- 
diens, consentiront  même  volontiers  à  prètei*  au  roi 
serment  de  fidélité,  mais  qui  n'auront  aucune  raison 
d'éprouver,  pour  la  vieille  Angleterre,  un  penchant 
spécial  !  Il  en  résulte  que,  si^le  recrutement  des  patriotes 
canadiens  est  assuré,  celui  des  patriotes  britanniques 
est  loin  de  l'être  autant. 

On  se  tromperait  beaucoup,  en  effet,  si  Ion  croyait 
que  les  Anglais  ne  rencontrent  au  Dominion  que  de  la 
bonne  volonté.  Il  s'est  produit,  dans  l'Amérique  bri- 
tannique, ce  qui,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  s'est 
produit  dans  presque  toutes  les  nouvelles  sociétés 
anglo-saxonnes  :  la  Colonie  sest  créé  une  vie  propre, 
des  intérêts  spéciaux,  des  traditions  déjà  séculaires. 
En  réalité,  elle  ne  voudrait  aujourd'hui  pour  rien  au 
monde  se  confondre  avec  le  vieux  pays;  aussi,  lorsque 
celui-ci  lui  propose  de  resserrer  les  liens  politiques, 
économiques  et  militaires  qui  les  unissent,  elle  est  loin 
d'acquiescer  d'enthousiasme,  tout  simplement  parce 
que  l'Angleterre  est  une  chose  et  le  Canada  une  autre. 

Dans  ces  conditions,  le  citoyen  britannique  qui 
débarqua  sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  dans  l'Ouest, 
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OU  même  dans  lOntario,  risque  parfois  de  s'y  sentir  un 
peu  dépaysé.  A  Montréal,  à  Toronto,  à  Winnipeg,  ce 
nest  ni  Livcrpool,  ni  Birmingham  qu'il  retrouve  ;  à 
Ottawa,  malgré  certaines  apparences  contraires,  c'est 
la  vie  politique  américaine  qui  triomphe.  D'autre  part, 
nombre  de  Canadiens  considèrent  la  mère  patrie 
comme  une  nation  hautement  respectable,  mais  peut- 
être,  à  certains  égards,  un  peu  démodée,  en  raison  de 
quoi  ils  ne  sont  pas  du  tout  disposés  à  accepter  comme 
parole  d'évangile  les  conceptions  et  les  conseils  qui 
leur  viennent  d'elle.  Quelques-uns,  certes,  s'inclinent 
volontiers  devant  les  titres  et  les  prétentions  de  la 
noblesse,  flattés  malgré  tout  d'entrer  en  rapports  avec 
le  peerage.  Mais  la  masse  des  cultivateurs  et  des 
ouvriers  ne  tolèrent  pas  d'être  traités  comme  leurs 
frères  du  vieux  pays  le  sont  parfois  par  leurs  lords  ; 
loin  de  se  considérer  comme  des  inférieurs,  il  y  a  beau 
temps  qu'ils  ont  emprunté  aux  Américains  1  habitude 
du  contentement  d'eux-mêmes,  en  même  temps  que 
cette  étrange  susceptibilité  qui  leur  fait  si  facilement 
croire  qu'on  se  moque  d'eux  et  qu'on  ne  leur  rend  pas 
justice  :  aussi,  lorsqu'un  visiteur  anglais  affecte  de  leur 
parler  comme  à  des  coloniaux,  c'est-à-dire  comme  à 
des  provinciaux,  ils  se  fjichent  et  crient  leur  colère  à 
la  ronde  avec  tout  le  sans-gêne  du  Nouveau  Continent. 
Combien  de  doléances  n'ai-je  pas  ainsi  recueillies 
contre  le  manque  de  tact  de  certains  citoyens  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  ne  savent  pas  comprendre  que 
le  Canada  n'est  plus  une  simple  dépendance,  mais  une 
véritable  nation  ! 

Ainsi,  l'Angleterre,  considérée  comme  puissance 
amie  et  tutélaire,  est  très  bien  vue.  Cependant,  un 
fossé,  dont  on  ne  saurait  négliger  l'existence,  se  creuse 
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lentement  entre  les  gens  de  la  vieille  Europe  et  ceux 
de  la  jeune  Amérique.  Ces  derniers  restent  fidèles  à 
une  suzeraineté  qui  ne  leur  pèse  point,  qui  même  leur 
est  chère,  à  condition  qu'elle  soit  platonique.  Mais 
nous  verrons  plus  loin ,  en  étudiant  l'impérialisme 
canadien,  que  les  partisans  de  l'union  impériale 
essaient  de  remonter  un  de  ces  courants  qui  ne  se 
remontent  pas. 


CHAPITRE   XVII 

LES  SENTIMENTS  DES  CANADIENS   FRANÇAIS 
ET  ANGLAIS,  A  L'ÉGARD  DES  ÉTATS-UNIS 

Nous  n'avons  encore  analysé  lattitude  des  Cana- 
diens qu'à  l'égard  de  deux  nations  lointaines,  qui  n'ap- 
])artienncnt  môme  pas  au  Nouveau  Continent;  et  c'est 
en  effet  le  paradoxe  de  la  destinée  canadienne  que 
cette  survivance,  en  pleine  Amérique  du  xx'=  siècle,  de 
la  suzeraineté  britannique  et  du  souvenir  français.  Mais 
il  nous  est  maintenant  impossible  d'oublier  plus  long-- 
temps  que,  sur  une  longueur  de  plusieurs  milliers  de 
kilomètres,  le  Dominion  n'est  séparé  des  Etats-Unis 
que  par  une  frontière  tout  idéale. 

Un  voisinage  si  proche,  avec  des  relations  nécessai- 
rement fréquentes,  ne  pouvait  manquer  de  créer  entre 
les  deux  pays  des  liens,  sinon  étroits  du  moins  réels, 
et  à  défaut  (rintimité  une  familiarité  véritable.  La  chose 
s'est  produite  :  par  une  sorte  d'endosmose  très  natu- 
relle, les  idées,  les  manières,  les  tendances  améri- 
caines montent  de  Boston  et  Portiand  vers  Saint-Jolui, 
do  New  York  vers  ^lontréal,  de  Bulïalo  vers  Toronto, 
de  Saint-Paul  vers  Winnipeg,  de  Seattle  vers  Vancou- 
ver. Ainsi,  bien  (ju'elles  nappartiennent  pas  politique- 
ment à  la  grande  République,  les  diverses  i)rovinces 
de  l'Amérique  britannique  rentrent  toutefois,  plus  ou 
moins,  dans  le  cercle  de  son  ravonnement.  Continuant 
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le  sujet  traité  dans  les  chapitres  précédents,  nous 
allons  étudier  les  sentiments  quinspire  aux  Cana- 
diens, français  et  anglais,  cet  énorme  et  prestigieux 
voisin. 

Le  sentiment  qui  domine  chez  les  Français  du 
Canada,  lorsqu'ils  songent  aux  Etats-Unis,  est  une 
méfiance  mêlée  de  crainte.  Personnellement,  les  Amé- 
ricains ne  leur  déplaisent  pas  et  même,  par  esprit  d'op- 
position, ils  sont  parfois  tentés  de  les  préférer  à  leurs 
rivaux  toujours  agressifs  de  l'Ontario  ;  leur  vie  maté- 
rielle et  sociale  sinspire  largement  des  coutumes 
yankees  et  beaucoup  d'entre  eux  vont  régulièrement 
prendre  l'air  de  New  York,  comme  les  provinciaux 
viennent  à  Paris.  Mais  la  fusion  ne  va  guère  plus  loin  ; 
ils  retournent  ensuite  dans  leur  tranquille  province,  et 
se  félicitent  au  fond  de  leur  cœur  de  ne  pas  vivre  dans 
le  tourbillon  qu'ils  viennent  de  quitter. 

Il  est  évident,  à  première  vue,  qu'une  annexion  les 
effraie  vivement  ;  et  les  raisons  ne  leur  manquent  pas 
pour  cela.  Par  leur  énergie  obstinée,  ils  ont  su  en  effet 
se  tailler  une  belle  place  au  soleil,  dans  le  Canada 
anglais.  Au  fond  de  leur  domaine  un  peu  isolé  de  Qué- 
bec, loin  de  New  York  et  de  Chicago,  loin  de  la  fréné- 
tique agitation  américaine,  ils  ont  su  se  constituer  une 
vie  propre,  conservant  leur  langue,  leur  religion,  leurs 
traditions,  obtenant  à  force  de  persévérance  un  régime 
politique  qui  protège  et  garantit  leur  autonomie.  Cent 
années  de  luttes  ont  fait  d'un  humble  troupeau  de  vain- 
cus un  peuple  vivace  et  prospère,  qui  parle  aujourd'hui 
d'égal  à  égal  à  ses  anciens  conquérants  ;  sa  multipli- 
cation prodigieuse  accroît  chaque  année  le  nombre  de 
ses  votes,  si  bien  qu'aucun  ministère  ne  se  soucie  de 
gouverner  sans  lui.  Dans  ces  conditions,  les  Canadiens 
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français  sont  justement  fiers  du  résultat  obtenu  et  ils 
tremblent  de  le  compromettre. 

C'est  pourquoi  l'éventualité  dun  raltachcMiient  à 
l'Union  américaine  leur  l'ait  peur  :  Serions-nous  obli- 
gés, pensent-ils,  de  recommencer  une  campagne  sécu- 
laire pour  que  la  République  reconnaisse  à  nos  cou- 
tumes, à  notre  langue,  à  notre  Église  des  droits  que, 
sous  le  drapeau  britannique,  nous  pouvons  aujourd'bui 
considérer  comme  imprescriptibles  ?  Pareille  campagne 
aboutirait-elle  même  sûrement  à  la  victoire  ?  Les  Etats- 
Unis  voudraient-ils  nous  accorder  l'usage  ofliciel  de 
notre  langue  et  son  étude  exclusive  dans  nos  écoles  ? 
Connaissant  leur  nationalisme  intransigeant,  leur 
dédain  à  peine  déguisé  des  civilisations  étrangères, 
pouvons-nous  caresser  un  semblable  espoir?  Et  quand 
même  ces  privilèges  seraient  confirmés,  que  devien- 
drait notre  inlluence  dans  cette  nouvelle  communauté? 
Au  lieu  d'être  deux  sur  cinq,  nous  serions  deux  sur 
quatre-vingts,  c'est-à-dire  i)rati([uement  réduits  à 
néant. 

Le  clergé  catholique  partage  entièrement  cette 
manière  de  voir.  Nous  avons  noté  précédemment  son 
loyalisme  à  la  Couronne  d'Angleterre  et  signalé,  dans 
ses  hauts  dignitaires,  les  plus  fermes  soutiens  du 
régime  britannique.  Sous  l'égide  de  l'Union  Jack,  et 
par  une  sorte  d'entente  tacite  avec  le  pouvoir,  ils  con- 
tribuent à  maintenir  leurs  ouailles  françaises  dans  une 
soumission  volontaire,  moyennant  quoi  on  leur  laisse 
à  peu  près  carte  blanche,  au  moins  dans  la  province 
de  Québec  :  églises,  écoles,  collèges,  universités,  ils  y 
dominent  ou  y  contrôlent  tout. 

Recevraient-ils  des  États-Unis  le  même  traitement  ? 
C'est  peu  probable;  on  leur  accorderait  la  liberté  sans 
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doute,  mais  rien  de  plus  ;  et  comme  ils  tiennent  natu- 
rellement à  leurs  privilèges,  c'en  est  assez  pour  leur 
faire  repousser  demblée  toute  idée  d'annexion.  Ce 
n'est  du  reste  pas  d'aujourd'hui  que  le  haut  clergé 
pense  ainsi.  Dès  le  lendemain  du  traité  de  Paris,  il 
avait  déjà  pris  cette  attitude  :  en  1775  et  1812,  lorsque 
la  guerre  éclata  par  deux  fois  entre  l'Angleterre  et 
l'Amérique,  le  gouvernement  de  Londres  n'eut  pas 
d'auxiliaire  plus  convaincu.  Si  des  circonstances  ana- 
logues se  présentaient  de  nouveau,  sa  conduite  ne 
serait  certainement  pas  différente. 

Ce  ne  sont  pas  exclusivement  des  raisons  politiques 
qui  déterminent  l'attitude  de  l'Église  canadienne,  en 
cette  affaire.  En  même  temps  qu'elle  défend  ses  positions 
stratégiques,  elle  se  soucie,  nous  le  savons  déjà,  de 
maintenir  autant  que  possible  son  petit  peuple  à  l'écart, 
afin  de  le  soustraire,  non  seulement  à  l'influence  pro- 
testante, mais  encore  à  l'influence  du  catholicisme 
américain,  trop  libéral  à  son  gré.  Elle  n'a  pas  tort, 
dans  cette  pensée,  de  vouloir  maintenir  le  statu  quo  ; 
car,  si  sous  le  régime  anglais  l'isolement  est  possible, 
il  est  à  croire  que,  sous  le  régime  américain,  le  torrent 
de  la  démocratie  égalitaire  et  irrespectueuse,  avec  son 
cortège  de  libertés  et  d'audaces,  se  précipiterait  presque 
sans  obstacles  dans  la  calme  région  du  Saint-Laurent  ; 
coûte  que  coûte,  il  faudrait  alors  suivre  le  courant  et, 
dans  ces  conditions,  la  vieille  nationalité  française, 
sous  sa  forme  catholique,  pourrait  être  gravement  me- 
nacée. 

Le  fait  que  près  d'un  million  de  Canadiens  français 
vivent  dans  la  Nouvelle-Angleterre  ne  change  rien  à  la 
situation  ;  au  contraire,  il  souligne  davantage  encore 
le  péril.  Ces  émigrés,  qu'on  n'a  pas  su  retenir,  semblent 
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(létinitivemont  séparés  du  gros  de  leur  race  ;  ils  conti- 
nuent certes  à  parler  leur  langue  et  à  rester  groupés 
autour  de  leurs  curés,  mais  ils  sont  loin  de  former  dans 
la  République  un  groupe  compact  comme  à  (Québec  ; 
s'ils  constituent  à  la  vérité  un  élément  important  dans 
les  États  où  ils  se  trouvent,  nulle  part  ils  ne  pcuviMit 
être  considérés  comme  l'élément  dominant  ;  et  dès 
aujourd'iuii  il  est  facile  de  voir  qulls  ne  recommence- 
ront pas  aux  États-Unis  ce  que  leurs  pères  ont  fait  au 
Canada  :  on  résiste  à  la  civilisation  britannique,  mais 
la  civilisation  américaine  vous  submerge  toujours. 

Aussi,  cet  exemple  n"a-t-il  fait  qu'affermir  les  Fran- 
çais de  Québec  dans  leur  atlitude  de  réserve.  Canadiens 
avant  tout,  ils  ne  visent  qu'à  préserver  les  résultats 
acquis,  et  s'ils  cherchent  aies  augmenter  encore,  c'est 
en  tout  cas  sans  vouloir  changer  de  régime.  A  la 
gloire  américaine,  qui  leur  parait  pleine  de  dangers, 
ils  préfèrent  la  simple  sécurité  de  leur  vieux  Canada  ! 

Si  l'isolement  est  relativement  facile  à  notre  race,  il 
est  impossible  aux  Canadiens  anglais.  Entre  eux  et  les 
Américains,  la  différence  de  langue  est  à  peu  près  nulle 
et  la  différence  de  race  sensible  seulement  à  un  œil  très 
exercé.  11  en  est  résulté  naturellement  que,  des  deux 
côtés,  les  mœurs  sont  devenues  presque  identiques. 
Au  Nord  et  au  Sud  de  la  frontière,  les  villes  se  ressem- 
blent étonnamment  :  si  Québec  est  restée  très  fran- 
çaise, Toronto  par  contre  n'a  en  rien  l'aspect  d'un(> 
cité  britannique  et  Winnipeg  est  une  nouvelle  édition 
de  Chicago.  D'autre  part,  la  vie  privée  des  habitants 
du  Dominion  se  modèle  en  grande  partie  sur  celle  de 
leurs  voisins  :  les  occupations,  les  délassements,  les 
habitudes,  les  préjugés  sont  les  mômes.  Les  affaires 
enfin  se  font  entièrement  à  l'américaine  et  rien,  abso- 
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lumont  rien,  clans  les  offices  ou  les  buildings  canadiens 
ne  rappelle  la  mère  patrie  européenne.  Bref,  l'existence 
matérielle  a  subi  complètement  l'influence  du  Nou- 
veau Monde. 

De  là  à  se  demander  si  des  liens  politiquement  plus 
étroits  n'uniront  pas  un  jour  les  deux  pays  contigus,  il 
n'y  a  qu'un  pas.  Bien  souvent,  les  Canadiens  anglais 
se  sont  plu  à  envisager  l'éventualité.  Dans  de  pareilles 
conditions  de  ressemblance  et  de  voisinage,  la  chose 
était  naturelle,  presque  logique. 

C'est  d'abord  certaines  provinces  qui,  par  une  sorte 
de  chantage,  ont  menacé  la  Confédération  de  se  donner 
aux  Etats-Unis,  si  elles  ne  recevaient  pas  des  avantages 
déterminés  réclamés  par  elles.  Non  pas  officiellement 
peut-être,  mais  par  la  voix  de  leur  opinion  publique, 
la  Colombie  Britannique,  la  Nouvelle-Ecosse  ont  par 
exemple  employé  ce  procédé,  qui  n'a  jamais,  il  faut 
le  dire,  été  pris  tout  à  fait  au  sérieux.  Nombreux  sont 
même  les  Anglais  d'Ontario  —  ce  temple  du  patrio- 
tisme britannique  —  qui  jadis  ont  parlé  de  sécession, 
dans  leurs  moments  de  mauvaise  humeur  contre  la 
trop  fameuse  french  domination.  Maïs  on  doit  plutôt 
voir,  dans  cette  attitude,  un  beau  geste  destiné  à  im- 
pressionner l'opinion  qu'une  détermination  mûrement 
raisonnée.  Au  fond,  par  goût  et  par  tradition,  les  Cana- 
diens anglais  restent  très  anglais. 

Plus  redoutable  pour  le  maintien  de  la  domination 
britannique  est  peut-être  le  jeu  des  intérêts  économiques. 
Autrefois,  naguère  encore,  des  commerçants  en  grand 
nombre  ont  pensé  que  la  prospérité  du  pays  ne  se 
trouverait  pas  ailleurs  que  dans  une  étroite  union  com- 
merciale avec  les  États-Unis.  Nous  verrons  plus  loin 
comment  le  parti  libéral  s'est  fait,  pendant  des  années, 
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le  champion  de  ce  programme.  Aujourd'hui,  l'idée  esl 
momenlanémeni  abandonnée,  surtout  en  conséquence 
de  la  mauvaise  volonté  manifeste  qu'y  ont  opposée  les 
Américains;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'elle 
peut  renaître  et  regagner  un  jour  ou  l'autre  la  plus 
grande  faveur.  Qu'on  ne  nous  objecte  pas  l'existence  du 
mouvement  impérialiste  !  Nous  montrerons,  à  la  Un  de 
ce  livre,  combien  petites  sont  au  Canada  ses  chances 
de  succès.  Et  puis,  les  coloniaux  n'aiment  pas  qu'on 
leur  parle  sentiment  dans  les  questions  d'affaires. 

11  n'y  a  donc  pas  de  raison  profonde,  irréductible, 
qui  doive  écarter  pour  toujours  la  possibilité  d'un  rap- 
prochement économique  ou  même  polili({ue.  Deux  pays 
si  proches  et  si  pareils  semblent  destinés  à  s'entendre, 
à  s'unir,  presque  à  se  fondre.  C'est  du  moins  ce  qu(> 
M.  Goldwin  Smith,  dans  ses  brillants  écrits,  a  tenté 
éloqucmment  de  prouver. 

Toutefois,  depuis  trente  ans,  rien  n'est  venu  montrer 
d'une  façon  décisive  que  les  idées  annexionnistes  soient 
en  voie  de  progrès.  Certes,  la  civilisation,  les  mœurs 
canadiennes  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus  améri- 
caines, surtout  dans  l'Ouest.  Mais,  en  politique,  le 
Dominion  demeure  loyal  à  la  Couronne  d'Angleterre 
et,  plus  que  jamais,  semble  redouter  son  puissant  voi- 
sin. Depuis  une  dizaine  d'années  en  particulier,  tout 
est  pour  la  mère  patrie.  S'il  est  des  gens  qui  rêvent  de 
rendre  plus  lâche  la  tutelle  métropolitaine,  ce  n'est 
nullement  pour  préparer  les  voies  d'une  sécession, 
mais  simplement  pour  augmenter  l'autonomie  colo- 
niale, sans  sortir  de  l'Empire.  Les  velléités  annexion- 
nistes, nombreuses  jadis,  n'apparaissent  plus  nulle 
part;  les  professions  de  foi  patriotiques  sont  de  mode 
et  d'anciens  séparatistes  avoués  sont  devenus  des  ini- 
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périalistes  fervents  ;  il  n'est  pas  jusqu'au  snobisme 
anglais  lui-même  qui  ne  prenne  un  éclat  exceptionnel  ! 
C'est  ainsi  qu'on  peut  A'oyager  d'un  bout  à  l'autre  du 
[)ays,  visiter  les  villes,  les  villages  et  les  campagnes, 
sans  jamais  entendre  manifester  le  vœu  d'un  change- 
ment de  drapeau. 

Actuellement,  le  sentiment  de  résistance  à  l'absorp- 
tion américaine  est  donc  réel,  indiscutable  et  sincère. 
Durera-t-il  toujours  ?  Il  serait  imprudent  d'oserl'afïîrmer. 
Les  Canadiens  peuvent  changer  d'avis  ;  il  peuvent 
aussi  se  laisser  si  bien  pénétrer  par  l'influence  améri- 
caine qu'un  beau  jour  les  trouve,  .sans  qu'ils  l'aient  ni 
prévu,  ni  voulu,  transformés  en  authentiques  Améri- 
cains. Mais  ceci  est  le  domaine  de  l'avenir.  Pour  le 
moment,  nous  ne  pouvons  constater  au  Canada  que 
deux  tendances  dominantes  :  une  fidélité  persistante  de 
la  Colonie  à  sa  Métropole  et  surtout  une  croissance 
normale  et  continue  du  patriotisme  canadien. 

Le  développement  et  la  solidité  du  patriotisme  cana- 
dien, voilà  en  effet  la  conclusion  qui  s'impose,  à  la  fin 
des  quatre  chapitres  que  nous  avons  consacrés  aux 
sentiments  nationaux  des  sujets  anglais  d'Amérique. 
Divisés  entre  eux  par  des  rivalités  violentes,  divisés 
en  eux-mêmes  par  de  pénibles  conflits,  séparés  les 
uns  des  autres  par  la  race,  la  langue,  la  religion,  par 
des  distances  souvent  énormes,  ils  ne  se  retrouvent 
vraiment  unis  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  patrie  cana- 
dienne. Ils  arrivent  alors  à  oublier  à  peu  près  leurs 
dissensions,  pour  se  souvenir  de  leur  destinée  com- 
mune déjà  longue,  pour  préciser  ce  qu'ils  veulent 
ensemble  et  mieux  encore  ce  qu'ensemble  ils  ne  veu- 
lent pas.  D'accord  pour  rester  fidèles  à  la  Couronne 
britannique  et  repousser  toute   idée  d'annexion  aux 
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États-Unis,  ils  sont  d'accord  aussi  pour  proclamer 
nettement  leur  autonomie  contre  l'ingérence  métropo- 
litaine. Et  c'est  ainsi  que,  rapidement,  la  colonie  du 
Canada  devient  une  véritable  nation. 

Nul,  mieux  que  sir  Wilfrid  Laurier,  n'a  su  exprimer 
la  fierté  de  cette  jeune  nation  qui  naît  à  l'existence  et 
l'amour  que  ses  fils  ressentent  pour  elle  :  «  Jaime  la 
France  qui  nous  a  donné  la  vie,  a-t-il  dit  à  Paris  en 
1897  ;  j'aime  l'Angleterre  qui  nous  a  donné  la  liberté  ; 
mais  la  première  place  dans  mon  cœur  est  pour  le 
Canada,  ma  patrie,  ma  terre  natale V'ous  en  con- 
viendrez avec  moi,  le  sentiment  national  d'un  pays  n'a 
de  valeur  que  par  l'orgueil  qu'il  sait  inspirer  à  ses 
enfants.  Eh  bien  !  nous  l'avons,  nous  Canadiens,  cet 
orgueil  de  notre  pays'.  »  Et  à  Londres,  devant  un  pu- 
blic exclusivement  anglais,  le  premier  ministre  n'a 
pas  craint  d'affirmer  la  prétention  qui  est  dans  le  cœur 
de  tous  ses  concitoyens  :  «  On  l'a  dit  avec  vérité,  le 
Canada  est  aujourd'hui  une  nation-  !  »  C'est  par  cette 
citation  qu'il  faut  conclure  :  il  n'en  est  pas  qui  repré- 
sente plus  fidèlement  la  pensée  canadienne. 

'  Discours  de  sir  Wilfrid  Laurier  au  banquet  organisé  en  son 
honneur  par  les  amis  français  du  Canada,  à  Paris,  le  2  août 
•1897. 

*  Discours  de  sir  Wilfrid  Laurier  au  banquet  donné  à  Londres 
à  l'occasion  du  Dommion  Uay,  le  29  juin  1897. 
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CHAPITRE  XVIII 

LA  CONSTITUTIOiN  CANADIENNE 

La  Constitution  du  Canada  ne  présente  aucune  origi- 
nalité spéciale  :  elle  tient  à  la  ibis  du  parlementarisme 
britannique  et  du  fédéralisme  américain,  mais  aucun 
de  ses  organes,  pris  en  soi,  n'attire  l'attention  par  sa 
nouveauté  ;  elle  nous  intéressera  plutôt  par  la  façon 
dont  elle  est  appliquée.  Aussi  ne  consacrerons-nous 
qu'un  bref  chapitre  à  l'analyse  de  ses  dispositions, 
pour  nous  étendre  davantage  sur  les  conditions  pra- 
tiques de  son  fonctionnement.  Nous  saisirons  ainsi,  sur 
le  vif,  ce  mélange  curieux  de  traditions  anglaises  et 
de  mœurs  américaines  qui  fait  la  caractéristique 
essentielle  de  la  vie  politique  canadienne. 

Selon  la  lettre  des  textes,  le  Canada  est  un  royaume 
dont  le  roi  d'Angleterre  est  souverain  '■.  Mais  en  fait, 
sa  Constitution  est  celle  d'une  république  fédérative 
presque  indépendante.  Nous  verrons  plus  loin,  dans 
quelle  mesure  le  Dominion  est  réellement  une  colo- 

'  The  BriUsh  Norlh  America  Acl,  18G7,  art.  9. 
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nie'  ;  mais  pour  le  moment,  nous  pouvons,  sans  véri- 
table inexactitude,  oublier  ce  fait  et  considérer  que, 
dans  le  domaine  de  ses  affaires  intérieures,  il  jouit 
pratiquement  de  l'autonomie  la  plus  entière. 

Ce  résultat  n'a  pas  été  atteint  en  un  jour  et,  dans 
l'ensemble,  il  n'est  pas  dû  simplement  à  la  bonne  g^ràcc 
de  la  mère  patrie.  Il  a  dû  être  conquis,  parfois  de 
haute  lutte,  par  les  Canadiens  eux-mêmes.  Aussi  leur 
histoire  parlementaire,  pour  n'avoir  pas  l'imprévu  pit- 
toresque de  la  nôtre,  ou  le  prestige  de  l'histoire  bri- 
tannique, n'en  est-elle  pas  moins  un  superbe  exemple 
d'énero-ie,  de  couras-e  et  d'obstination.  Il  est  nécessaire 
d'en  rappeler  ici,  en  quelques  lignes,  les  phases  essen- 
tielles. 

L'évolution  de  la  Constitution  canadienne,  depuis  la 
conquête  jusqu'à  l'établissement  de  la  Confédération 
en  1867,  peut  se  diviser  en  quatre  périodes,  dont  cha- 
cune, au  point  de  vue  de  l'autonomie  et  de  la  liberté, 
constitue  un  progrès  marqué  et  décisif  sur  celle  qui  la 
précède. 

Pendant  les  dix  années  qui  suivirent  le  traité  de 
Paris,  c'est-à-dire  entre  1763  et  1774,  le  pays  fut 
d'abord  soumis  à  la  plus  arbitraire  des  administrations  : 
les  vainqueurs  avaient  bien  garanti  aux  Français  catho- 
liques, qui  formaient  alors  la  majorité  de  la  population, 
le  libre  exercice  de  leur  culte  ;  mais,  cette  concession 
faite,  la  race  conquise  était  systématiquement  tenue  à 
l'écart  du  gouvernement;  à  peine  même  était-elle 
représentée  dans  le  Conseil,  cependant  purement 
consultatif,  qui  assistait  le  gouverneur. 

En  1774,  le  Québec  Àct,  voté  par  le  Parlement  bri- 

'  Cf.  chiiiiid'f  .\.vxi. 
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taiinique,  vint  apporter  à  ce  véritable  régime  de  con- 
quête d'importantes  améliorations.  Anglais  et  Français 
étaient  désormais  mis  sur  le  même  pied,  l'usage  de 
notre  langue  était  accepté  dans  les  documents  officiels 
et  les  garanties  accordées  à  lÉglise  catholique  étaient 
solennellement  confirmées.  Toute  forme  de  représen- 
tation élective  était,  il  est  vrai,  ajournée  ;  mais  les  deux 
races  entraient  côte  à  côte  dans  le  même  Législative 
Council.  L'Angleterre  en  somme  faisait  preuve  d'un 
sincère  esprit  de  largeur  et  l'on  pouvait  voir  qu'au  lieu 
de  chercher  simplement  à  retenir  par  la  force  les 
vaincus  sous  sa  domination,  elle  se  souciait  de  gagner 
leur  sympathie. 

A  la  suite  de  la  guerre  de  lindépendance  américaine 
et  du  large  afflux  de  loyalistes  britanniques,  qui  en  fut 
la  conséquence,  le  nombre  des  Canadiens  anglais  s'ac- 
crut considérablement  sur  les  bords  du  Saint-Laurent, 
et  il  devint  possible  de  donner  à  la  Colonie  une  part  plus 
grande  dans  l'exercice  de  son  propre  gouvernement. 
Par  le  Constitulional  Act  de  1791,  le  Canada  fut  divisé 
en  deux  provinces  (Haut  et  Bas-Canadaj.  Un  gouver- 
neur général  devait  résider  dans  la  partie  française,  un 
lieutenant-gouverneur  dans  la  partie  anglaise,  moins 
importante  ;  dans  chacune  des  provinces,  la  loi  créait 
deux  Chambres,  l'une  nommée  par  le  pouvoir,  l'autre 
élue.  La  faiblesse  du  système  était  que  le  ministère 
n'était  pas  responsable  devant  l'assemblée  élective;  il 
en  résulta  naturellement  une  rivalité  chronique  entre 
les  députés,  issus  de  l'élection,  et  les  ministres,  issus 
d'un  choix  personnel  ;  les  conflits  furent  surtout  vio- 
lents dans  la  circonscription  française,  où  la  question 
politique  se  compliquait  d'une  question  de  races  ;  ils 
aboutirent  finalement,  en  1837,  à  une  révolte  ouverte, 


170  LE    CANADA 

SOUS  la  dii'cclioii  du  fameux  palriotc  Papiiioau.  La 
répression  fut  brutale  et  pendant  deux  ans,  de  1838  à 
1840,  la  province  française  retomba  sous  le  régime  de 
l'arbitraire.  Chacun  sentit  alors  qu'une  réforme  pro- 
fonde s  imposait.  Envoyé  de  Londres  en  mission  spé- 
ciale, lord  Durham,  dans  un  rapport  demeuré  célèbre, 
conseilla  vivement  au  gouvernement  britamiique  dac- 
corder  sans  réserve  à  la  Colonie  le  régime  du  self 
goviemment. 

Par  V Union  Act  de  1840,  on  revint  à  l'union  du  Haut 
et  du  Bas-Canada,  et  les  deux  assemblées  électives 
furent  fondues  en  une  seule,  chacune  des  deux  an- 
ciennes provinces  y  envoyant  un  nombre  égal  de 
députés.  D'abord  exclue,  en  vertu  d'une  intransig;eance 
bien  mal  placée,  la  langue  française  ne  tarda  pas  à 
retrouver,  par  un  amendement  postérieur',  sa  place 
ofificielle  dans  la  vie  administrative  et  politique  du 
pays.  Désormais  du  reste,  la  tendance  devait  être  au 
libéralisme.  A  partir  du  gouvernement  de  lord  Elgin, 
en  1847,  il  n'y  eut  plus  au  Canada  que  des  ministères 
responsables,  selon  l'esprit  du  régime  parlementaire. 
C'est  sous  l'Union  de  1840  que  le  peuple  canadien  lit 
véritablement  son  apprentissage  de  la  vie  politique 
constitutionnelle. 

Vingt-sept  ans  après  l'Unioii  Act,  la  Constitution 
canadienne  s'élargissait  davantage  encore  et  la  Confé- 
dération, ajjrès  de  longues  et  pénibles  négociations 
entre  les  futurs  associés,  était  ratifiée  par  le  Parlement 
impérial,  en  vertu  du  british  JVorth  America  Act  de 
1867.  Peu  à  peu,  le  sentiment  de  l'union  nécessaire  de 
toutes  les  provinces  s'était  fait  jour,  et  malgré  la  ré- 

'  Ihe  inio>i  Act  Udiemlmeiil  Ad,  ISJS. 
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sistancc  obstinée  de  certains  intérêts  locaux,  lunité 
avait  pu  naître  de  la  plus  extrême  diversité.  D'abord 
composée  seulement  de  quatre  provinces,  Québec  ^ 
Ontario-,  Nouveau-Brunswick,  Xouvelle-Ecosse,  la 
nouvelle  fédération  s'augmenta  en  1870  du  ]\Ianitoba 
et  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  en  1871  de  la  Co- 
lombie Britannique,  en  1873,  de  1  Ile  du  Prince  Edouard. 
Enfin,  c'est  seulement  en  1903,  que  les  deux  provinces 
de  l'Alberta  et  du  Saskatchewan,  découpées  dans  les 
Territoires  du  Nord-Ouest,  entrèrent  à  titre  autonome 
dans  l'Union. 

Ainsi,  au  moment  où  leCanada  recevait,  en  1867,  de 
la  mère  patrie  la  charte  constitutionnelle,  sous  laquelle 
il  vit  encore  aujourd'hui,  son  peuple  était  préparé,  par 
une  expérience  déjà  longue,  à  l'exercice  de  la  liberté 
la  plus  étendue.  Par  une  évolution  constante,  sinon 
toujours  aisée,  les  pouvoirs  de  la  Couronne,  c'est-à- 
dire  de  l'arbitraire,  s'étaient  peu  à  peu  réduits  et  affai- 
blis. En  même  temps,  la  volonté  populaire,  par  l'inter- 
médiaire des  assemblées  élues,  était  arrivée  à  con- 
trôler souverainement,  non  seulement  le  vote  des 
recettes  et  dépenses  de  l'État,  mais  encore,  par  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  la  conduite  du  gouvernement 
tout  entier.  Rien  ne  s'opposait  donc  plus  à  ce  qu'une 
Constitution,  cette  fois  à  peu  près  définitive,  donnât  à 
la  nation  canadienne  le  droit  de  disposer  presque 
pleinement  d'elle-même.  C'est  cette  Constitution,  de 
1867,  que  nous  allons  maintenant  étudier. 

Sous  le  régime  de  1867,  encore  actuellement  en 
vigueur,  le  Dominion'  comprend  deux  catégories  de 

'  Ancien  Bas-Canada. 

-  .Vncien  Haut-Canada. 

^  Cf.  The  BrillshNorlh  America  Act,  1867,  art.  3  : «  thc  Pro- 
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gouvernements,  les  gouvernemenls  provinciaux  et  le 
gouvernement  fédéral. 

Toutes  les  provinces,  entrées  dans  l'Union  à  litre 
d'associées,  conservent  en  effet  leur  autonomie,  avec 
les  rouages  complets  d'une  organisation  politique 
propre.  En  ce  sens,  le  Brilish  North  America  Act  a 
maintenu  une  large  décentralisation  ;  il  a  même  aug- 
menté la  liberté  des  Canadiens  français,  en  les  sépa- 
rant administrativement  de  leurs  rivaux  séculaires  du 
Haut-Canada. 

A  la  tète  de  chaque  province  est  placé  un  lieute- 
nant-gouverneur, nommé  par  le  gouverneur  général 
et  ayant  le  caractère  dun  fonctionnaire  du  Dominion  ; 
ses  fonctions  sont  strictement  constitutionnelles,  en 
ce  sens  qu'il  lui  est  interdit  par  la  tradition  de  faire  de 
la  politique  personnelle;  vis-à-vis  de  l'assemblée  locaI(> 
et  (lu  ministère  responsable,  dont  il  désigne  seulement 
le  chef,  il  joue  le  r()k'  d'un  président  de  république. 
S'il  possède  le  droit  de  dissolution,  et  s'il  en  use 
même  assez  souvent,  il  est  entendu  qu'il  ne  doit  le 
faire  ,que  dans  les  limites  les  plus  étroites  de  l'impar- 
tialité. 

En  vertu  dune  règle,  aujourd'hui  délinitivement 
établie,  ce  sont  les  assemblées  provinciales  élues  qui 
décident  souverainement,  dans  leur  ressort,  de  l'orien- 
tation politi({ii(\  Nonunées  au  suffrage  universel  ou 
presque  universel  (sauf  dans  Québec  et  la  NouvelU'- 
l'xosse  où  certaines  restrictions  censitaires  continueni 
d'exister),  elles  représentent  ce  pouvoir  électif  qui,  à  la 
suite  des  luttes  j)ersislanles  du  xi.k"  siècle  canadien,  a 
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fini  par  remporter  sur  l'antique  ascendant  de  la  Cou- 
ronne et  de  ses  gouverneurs  à  prétentions  autoritaires. 
Si  Québec  et  la  Nouvelle-Ecosse  ont  encore  des  Cham- 
bres hautes  non  issues  de  l'élection,  partout  ailleurs 
c'est  le  régime  de  l'assemblée  unique  qui  prévaut, 
mesure  raisonnable  dans  des  circonscriptions  territo- 
riales qui  sont  parfois  peu  peuplées.  Au  Parlement  de 
Québec,  l'usage  de  la  langue  française,  comme  de  la 
langue  anglaise,  est  officiel. 

Le  pouvoir  exécutif  local  est  représenté  par  des 
ministères  responsables,  essentiellement  politiques, 
composés  généralement  de  six  ou  sept  membres 
choisis  dans  la  majorité  parlementaire.  Quant  à  l'ad- 
ministration, elle  est  exercée  par  des  corps  de  fonc- 
tionnaires spéciaux,  absolument  distincts  des  fonction- 
naires fédéraux.  H  y  a  donc  là  une  organisation 
complète,  comme  dans  les  grands  États.  Parfois  ce 
luxe  de  personnel  paraît  un  peu  exagéré;  mais  il 
s'explique,  si  l'on  songe  que  la  plupart  des  provinces 
actuelles  ont  eu,  avant  d'entrer  dans  l'Union,  une  exis- 
tence entièrement  autonome  et  qu'elles  n'ont  garde 
de  l'oublier  ! 

Du  reste,  le  domaine  de  la  législation  provinciale 
est  demeuré  étendu  et  nous  n'avons  pas  à  faire  en 
somme  à  de  simples  départements.  Le  British  Norlh 
America  Acl  a  tracé  avec  précision  les  limites  des 
attributions  législatives  locales.  Aux  provinces  seules 
il  appartient  de  légiférer  sur  les  amendements  aux 
Constitutions  provinciales,  le  vote  des  impôts  et  des 
emprunts  n'engageant  que  le  crédit  local,  les  lois  sur 
les  boissons  alcooliques,  les  travaux  publics  locaux, 
l'autorisation  des  associations  ou  compagnies  s'éta- 
blissant  dans  les  provinces,  enfin  et  surtout  l'éduca- 
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tion^  INIèmo  en  ces  matières  cependant,  Tindépen- 
dance  du  législateur  local  n'est  pas  absolue.  Pendant 
le  délai  d'un  an,  le  gouverneur  général,  cest-à-dire  en 
fait  le  ministère  fédéral,  conserve  le  droit  d'opposer 
son  veto  à  toute  loi  provinciale  inconstitutionnelle  ou 
de  nature  à  nuire  aux  droits  des  minorités  qui  sont 
garantis  parla  Constitution  de  1867.  Dans  le  cas  spé- 
cial de  la  législation  scolaire,  le  Parlement  central 
peut  se  substituer  à  une  province  récalcitrante  et 
faire,  à  sa  place,  une  loi  remédiatrice,  rétablissant 
d'autorité  les  droits  violés. 

Ainsi,  l'union  des  diverses  parties  de  la  Confédé- 
ration apparaît  bien  réelle,  puisqu'elles  possèdent 
l'autonomie,  mais  non  l'indépendance.  Celle-ci  du 
reste  apporte  toujours  la  plus  grande  réserve  dans  ses 
interventions,  car  elle  sait  que  l'esprit  de  décentralisa- 
tion  est  demeuré  puissant. 

Les  organes  du  pouvoir  fédéral,  auquel  nous  arri- 
vons maintenant,  sont  analogues  à  ceux  des  pouvoirs 
locaux  et  ont  été  copiés  sur  les  mêmes  modèles.  A  la 
tète  du  Dominion,  dans  la  capitale  d'Ottawa,  réside  un 
gouverneur  général,  représentant  la  Couronne  d'An- 
gleterre. Il  est  nommé  par  le  ministère  anglais  et  a 
qualité  de  fonctionnaire  impérial.  Toutefois,  sauf  dans 
ses  rapports  avec  la  Métropole  où  il  joue  le  rôle  d'un 
intermédiaire,  il  n'est  en  réalité  que  le  président  cons- 
titutionnel de  la  république  canadienne.  C'est  lui  (pii 
promulgue,  au  nom  du  roi,  les  lois  votées,  sans  que 
l'usage  se  soit  cependant  jamais  établi  qu'il  puisse 
leur  opposer  son  veto.  Ivxception  doit  naturellement 
être   faite  pour  les  mesures  qui  intéressent   l'Empire 

'  The  British  North  Aynerica  Act,  art.,  92. 
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tout  entier  ou  qui  sont  inconstitutionnelles.  Toutes  les 
décisions  qu'il  prend  ont  du  reste  à  être  contresignées 
par  un  ministre  responsable.  Le  choix  du  premier 
ministre  est  en  effet  Tune  de  ses  prérogatives  les  plus 
importantes  ;  mais  à  cet  égard  sa  liberté  est  singuliè- 
rement limitée  par  le  fait  qu'il  doit,  selon  l'usage  établi, 
le  prendre  dans  la  majorité  parlementaire,  où  généra- 
lement l'opinion  publique  l'a  désigné,  bien  avant  lui. 
Le  gouverneur  général  a  les  mêmes  droits  de  dissolu- 
tion que  le  roi. 

Le  Parlement  fédéral  se  compose  de  deux  assem- 
blées. La  première,  ou  Sénat,  comprend  84  membres 
au  plus,  désignés  par  le  gouvernement,  étant  entendu 
que  chaque  province  est  représentée  par  une  certaine 
proportion  de  membres.  Le  président  de  cette  haute 
assemblée  n'est  pas  élu  par  ses  collègues,  mais  nom- 
mé par  l'exécutif.  Les  pouvoirs  du  Sénat  canadien  sont 
en  principe  les  mêmes  que  ceux  de  la  Chambre  basse, 
sauf  en  matière  financière  oîi  ils  ne  comportent  ni  le 
droit  d'initiative,  ni  celui  d'amendement.  Simple  sur- 
vivance du  passé,  cette  assemblée  n'a  plus,  dans  la 
direction  des  affaires,  qu'un  rôle  tout  à  fait  secon- 
daire. 

La  Chambre  des  communes  est  le  vrai  centre  du 
pouvoir  législatif.  Élue  par  les  mêmes  électeurs  que 
les  assemblées  provinciales,  elle  comprend  213  mem- 
bres, la  province  de  Québec  ayant  droit,  en  vertu  du 
British  North  America  Act,  à  un  nombre  fixe  de  65  dé- 
putés. Les  autres  provinces  sont  représentées  pro- 
portionnellement à  leur  population  et  se  partagent 
les  148  sièges  restants.  Aussi  la  répartition  des 
sièges  varie-t-elle  régulièrement  après  chaque  recen- 
sement. C'est  la  Chambre  des  communes  qui  vote  le 
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l)n(Igct,  fait  et  défait  les  ministères  et  préside  à 
1  orientation  de  la  politique  générale,  suivant  les 
indications  que  le  pays  donne  par  les  élections.  Les 
deux  langues,  française  et  anglaise,  sont  ofticielles  au 
Parlement  d'Ottawa,  chaque  orateur  pouvant  parler 
dans  la  langue  qui  lui  plaît  et  les  documents  officiels 
étant  imprimés  dans  l'une  et  l'autre. 

Le  ministère  fédéral,  ou  Conseil  privé  du  Canada, 
se  compose  régulièrement  de  quatorze  ministres  et 
({uclquefois  de  membres  supplémentaires  qui  sont, 
selon  l'expression  anglaise,  des  ministers  not  in  the 
Cabinet.  Il  comprend  normalement  les  postes  sui- 
vants :  présidence  du  Conseil  privé  (premier  ministre), 
justice,  ilnance,  commerce,  agriculture,  secrétariat 
d'État,  marine  et  pêcheries,  défense,  intérieur,  postes, 
travaux  publics,  chemins  de  fer  et  canaux,  douanes, 
revenu  intérieur.  L(;s  décisions  sont  prises  collec- 
tivement, au  nom  du  gouverneur  général  qui  est 
censé,  suivant  une  tiction  traditionnelle,  agir  d  après 
avis  de  son  Conseil  privé.  En  réalité,  le  cabinet  est 
absolument  libre  d'agir  à  sa  guise  et  ne  consulte  le 
représentant  de  la  Couronne  que  pour  la  forme  et 
j)ar  courtoisie;  seule  en  elîet,  la  responsabilité  du 
cabinet  est  engagée.  11  est  du  reste  entendu,  en 
vertu  d'une  tradition  dès  maintenant  ancienne,  que 
dans  toutes  les  questions  constitutionnelles,  c'est 
l'interprétation  la  plus  libérale  et  la  plus  conforme 
au  véritable  esprit  du  régime  parlementaire  qui  doit 
jirévaloir. 

Les  attributions  du  Parlement  et  du  ministère  fédé- 
ral s'étendent  à  tout  ce  qui  concerne  normalement  la 
Confédération  :  commerce,  douanes,  navigation,  pê- 
cheries, postes,   communications,  armée   et  marine. 
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Indiens,  banques,  code  criminel,  recensement,  natura- 
lisation, immigration,  vente  et  concession  des  terres 
publiques,  etc.  Comme  le  British  North  America  Act  a 
pris  soin  de  déterminer  avec  précision  les  deux 
domaines  ^  fédéral  et  provincial,  il  en  résulte  que  les 
conflits  d'attributions  sont  rares  et  que  les  rapports  du 
pouvoir  central  et  des  pouvoirs  locaux  sont  en  somme 
réguliers  et  pacifiques. 

Il  ressort  de  ce  résumé  que,  dans  la  forme,  la  Cons- 
titution canadienne  est  principalement  inspirée  du 
parlementarisme  britannique.  Nous  allons  voir  mainte- 
nant, en  létudiant  dans  son  fonctionnement,  qu'elle 
est  souvent  appliquée  dans  un  esprit  purement  améri- 
cain. Ce  mélange  d'influences  fait  le  principal  intérêt 
de  la  vie  politique  du  Dominion  :  nous  le  retrouverons 
dans  la  conception  et  l'organisation  des  partis,  dans 
les  élections,  enfin  dans  la  vie  parlementaire. 

'  The  British  Xortk  America  Act,  1867,  art.  91  et  92. 
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CHAPITRE  XIX 

LE  ROLE  DES  PARTIS  DANS  LA  VIE 
POLITIQUE  CANADIENNE 

L'action  politique  canadienne  s'exerce,  selon  la 
règle  du  régime  parlementaire,  par  Tintermédiaire  de 
partis  rivaux  qui,  tour  à  tour,  se  succèdent  au  pou- 
voir. Nous  allons,  dans  ce  chapitre,  étudier  leur  carac- 
tère et  leur  rôle. 

Constitués  sur  le  modèle  anglais,  les  partis  poli- 
tiques canadiens  n'ont  pas  échappé  à  la  contagion 
américaine  qui,  de  plus  en  plus,  tend  à  pénétrer  le 
Dominion.  De  la  Métropole,  ils  tiennent  leurs  déno- 
minations, leur  respect  des  formes  britanniques,  cer- 
taines de  leurs  traditions  ;  des  l^^tats-Unis,  le  ton  de 
leurs  polémiques,  leur  souci  des  avantages  matériels, 
surtout  leur  savante  pratique  des  clienlèlos  électorales. 
Par  contre  —  chose  curieuse  —  linfluence  française 
en  ce  domaine^  est  totalement  iiKwislante.  Non  seule- 
ment la  i)oj)ulation  brilanniquc^  ne  la  sul)it  point,  ce 
qui  est  naturel  ;  mais  les  Canadiens  français  eux- 
mêmes  ont  une  façon  de  faire  la  polili([ue,  qui  ne  rap- 
pelle en  rien  notre  esprit  ou  nos  méthodes  :  ils  sem- 
blent avoir  oublié  notre  individualisme  jaloux,  notre 
impatience  de  l'action  disciplinée  ;  les  procédés 
anglo-saxons  leur  sont  devenus  familiers  et  ils  s'y 
sont  adaptés  avec  une  aisance  qui  serait  inexplicable, 
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si  l'on  ne  se  rappelait  qu'ils  sont,  en  grand  nombre, 
sortis  de  provinces  historiquement  amies  de  la  hiérar- 
chie et  déjà,  comme  la  Normandie,  parentes  de  l'An- 
gleterre méridionale. 

Fondés  originellement  pour  servir  une  conception 
politique,  les  partis  sont  souvent  portés,  surtout  lors- 
qu'ils ont  atteint  partiellement  leur  but,  à  se  placer 
au-dessus  des  principes  qui  ont  été  la  raison  de  leur  ^ 
naissance  ;  la  continuation  pure  et  simple  de  leur 
propre  existence  devient  alors  leur  principal  souci  et 
la  mesure  de  leur  idéal.  Telle  est  la.pente  dangereuse 
où,  comme  ailleurs  et  beaucoup  plus  qu'ailleurs,  les 
partis  canadiens  se  laissent  constamment  entraîner. 
Même  sans  programme,  ils  conlinuent  à  vivre,  bien  i 
plus,  à  prospérer;  la  perfection  de  leur  agencement 
faussant  leur  véritable  nature,  ils  tendent  à  devenir 
surtout  des  associations  poujiJ-a-e*mi^jète_duj3ouvoir  ;  u- 
quant  aux  doctrines  ou  aux  réformes,  reléguées  au 
second  plan,  défigurées  ou  transfigurées  suivant  les 
besoins  du  moment,  elles  arrivent  fréquemment  à  ne 
plus  apparaître  que  comme  des  armes,  émoussées  ou 
aiguisées,  que  ramassent  indifféremment  les  adver- 
saires en  présence.  Pendant  ce  temps,  l'organisation, 
tenue  en  admirable  ordre  de  marciie  par  d'habiles 
maoïagers,  continue  son  mouvement  régulier,  capable 
de  fonctionner  même  à  vide,  comme  un  rouage  bien 
remonté.  C'est  justement  là  que  le  péril  se  révèle  :  la 
forme  normale  du  parti  politique  risque  de  se  corrom- 
pre en  la  caricature  malsaine  de  la  machine  électo- 
rale. 

Le  fait  qu'au  Dominion  les  partis  existent  en  dehors 
de   leur    programme,    ou    même    sans    programme,*^ 
détourne  fréquemment  les  consultations  populaires  de 
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leui'  véritable  sens  :  en  l'absence  d'idées  ou  de  doc- 
trines qui  divisent  les  électeurs,  il  ne  reste  que  des 
questions  terre  à  terre  d'intérêts,  collectifs  ou  même 
individuels;  à  leurs  prétentions  le  candidat  ne  peut  se 
dérober,  car  il  sait  que  son  concurrent  n'aura  pas  la 
même  réserve  ;  il  en  résulte  que,  de  part  et  d'autre, 
v/  on  fait  les  mômes  promesses,  suivant  une  conception 
absolument  identique  du  pouvoir.  Ainsi  posée,  la  ques- 
tion se  déplace  manifestement  :  quel  que  soit  le  vain- 
queur, on  sait  que  le  pays  sera  administré  de  la  même 
manière,  ou  à  peu  près;  la  seule  différence,  c'est  qu'il 
'^le  sera  par  tel  ou  tel  personnel.  Voilà  la  conception  qui 
l'emporte,  toutes  les  fois  qu'une  grande  vague  d'oj)i- 
nion  ne  vient  pas  balayer  l'ensemble  du  Canada, 
recouvrant  de  ses  eaux  tous  les  pygmées  de  la  poli- 
tique. Dans  l'intervalle  de  ces  crises,  violentes  sans 
doute,  mais  au  fondsalubres,  il  éclate  en  effet  aux  yeux 
des  plus  na'ifs,  que  ce  n'est  pas  le  parti  qui  est  au  scr- 

V  vice  de  l'Idée,  mais  bien  l'Idée  qui  est  au  service  du 
parti. 

Les  liommes  d'Ktat  canadiens —  et  chaque  généra- 
tion en  produit  régulièrement  sa  moisson  —  visent 
assurément  plus  haut.  Cependant,  ils  semblent  crain- 
dre les  grands  mouvements  d'opinion,  s'attachantà  les 

V  atténuer  plutôt  qu'à  les  encourager  ou  à  s'en  servir. 
Ainsi,  non  par  étroitesse  mais  par  calcul,  ils  contri- 
buent, eux  aussi,  à  conlirmer  la  situation  que  nous 
venons  d'exposer. 

La  raison  de  cette  attitude  est  facile  à  saisir.    ]^c 
-Canada,  nous  le  savons,   est   un  pays  d'oppositions 
'^'^^  violentes  ;  Anglais  et  Français,  protestants  et  catho- 
liques   s'y  jalousent  et  s'y  craignent.  En  somme  le 
manque  d'idées,  de  programmes,  de  convictions  n'est 
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([uapparcnt.  Posez  avec  netteté  le  problème  des  races  ^ 
ou  (les  religions  et  vous  verrez  aussitôt  rentrer  sous 
terre  la  plupart  des  mesquines  préoccupations  de 
[jatronage  ou  de  clientèle  :  les  élections  deviendront 
politiques,  sincères  et  passionnées.  Or  c'est  justement 
ce  que  redoutent  les  hommes  prudents  et  prévoyants 
qui  ont  reçu  la  charge  de  maintenir  l'équilibre  natio- 
nal ;  connaissant  làpreté  de  certaines  rivalités,  ils 
savent  que  si  elles  venaient  à  se  déchaîner  sans  con- 
trepoids, l'unité  même  du  Dominion  pourrait  être 
mise  en  péril.  Voilà  pourquoi  ils  s'appliquent  avec 
persistance  à  prévenir  la  constitution  de  partis  homo- 
gènes, divisés  suivant  les  races,  les  religions- ou  les 
classes,  d'un  parti  français  par  exemple,  ou  catholique, 
ou  bien  encore  ouvrier.  La  clarté  de  la  vie  politique 
en  souffre  ;  mais  peut-être  l'existence  de  la  fédération 
est-elle  à  ce  prix  ! 

En  ce  sens,  les  partis  existants  sont  complètement 
inoffensifs.  Les  libéraux  et  les  conservateurs  n'ont 
pas  en  effet,  sur  les  choses  essentielles,  d'opinions 
bien  différentes  et  leur  conception  du  pouvoir  semblé 
à  peu  près  identique;  d'autre  part,  ils  sont  composés 
chacun  d'un  personnel  hétérogène,  mais  semblable 
dans  les  deux  camps  ;  tous  deux  contiennent  des 
ouvriers  et  des  patrons,  des  citadins,  et  des  pa^-sans, 
des  Français  et  des  Anglais,  des  catholiques  et  des 
protestants.  Dans  ces  conditions,  toute  attitude  caté- 
gorique, au  moins  à  propos  des  questions  les  plus  brû- 
lantes, leur  est  interdite  sous  peine  de  se  briser  en 
morceaux  et  ils  ne  conservent  effectivement  leur  unité 
que  grâce  aux  ménagements  les  plus  extraordinaires. 
Ils  en  arrivent  ainsi  à  ne  pas  s'effrayer  mutuellement  : 
ils  se  connaissent  et  se  ressemblent  trop  pour  cela. 
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Cette  conception  est  sans  doute  prudente.  Il  faut 
constater  cependant  qu'elle  tend  à  abaisser  indiscuta- 
blement le  niveau  général  de  la  vie  politique.  Dans  le 
vide  voulu  des  programmes,  les  questions  d'intérêts 
matériels,  de  travaux  publics  à  exécuter  prennent 
vraiment  une  i)lace  trop  importante.  Il  y  a  certes  dau- 
tres  problèmes  plus  brûlants  ;  on  y  pense  toujours, 
mais  les  grands  chefs  voudraient  qu'on  n'en  parlât 
jamais.  Les  sujets  qui  restent  disponibles  pour  la  dis- 
cussion ne  sont  pas  nombreux  ;  aussi  les  partis  s'em- 
prunlent-ils  périodiquement  leurs  programmes  avec 
une  simplicité,  un  sans-gène  qui  nous  démontent.  Il 
arrive  plus  fréquemment  encore  que  sur  la  nécessité 
de  quelque  grande  mesure  économique,  le  second 
chemin  de  fer  transpacifique  par  exemple,  tout  le  monde 
est  d'accord.  La  question  n'est  plus  alors  de  savoir  si 
'-  on  la  réalisera,  mais  qui  la  réalisera.  Dans  de  pareilles 
circonstances,  (jue  j)ouvent  bien  signifier  les  noms  de 
conse)'oateurs  ou  de  libéraux  ?  Il  n'y  a  plus  que  le 
gouvernement  et  l'opposition.  Nous  tenterons  plus 
loin  de  caractériser  le  libéral  et  le  conservateur;  recon- 
naissons de  suite  que  nous  n'y  réussirons  qu'avec 
peine,  car  leurs  différences  sont  minimes  et  leurs 
points  communs  bien  nombreux. 

On  pourrait  être  tenté  de  croire,  après  les  remarques 
qui  précèdent,  que  les  limites  entre  les  deux  groupe- 
ments sont  aussi  changeantes  et  aussi  indéterminées 
que  leurs  programmes,  et  que  les  iiommes  politiques 
passent  d'autant  plus  facilement  de  l'un  à  l'autre  qu  ils 
retrouvent  des  deux  côtés  les  mêmes  idées  et  les 
mêmes  procédés  de  gouvernement.  C'est  pourtant  le 
contraire  qui  se  passe  !  Au  Canada,  le  parti  est  une 
institution  quasi-sacrée  qu'on  n'abandonne  qu'au  prix 
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de  sa  réputation  et  de  son  avenir  ;  on  le  respecte  à  la  ^ 
façon  d'une  Eglise,  on  le  chante  dans  des  dithyrambes 
enflammés  et  parfois  un  peu  ridicules  ;  on  lui  doit  sur- 
tout, jusque  dans  les  moindres  votes,  une  fidélité  com- 
plète et  toute  fantaisie  individuelle  est  sévèrement 
jugée.  Combattez-vous  le  parti  pour  défendre  une  doc- 
trine qu'il  a  jadis  proclamée  lui-même,  mais  que  les 
nécessités  du  moment  l'obligent  à  renier  ?  Votre  indé- 
penrlance  d'attitude  fera  mauvaise  impression.  Ainsi, 
M.  Bourassa,  qui  se  sépara  de  sir  Wilfrid  Laurier  sur 
l'affaire  de  la  participation  à  la  guerre  du  Transvaal, 
fut  violemment  pris  à  partie  par  nombre  de  ses  amis  1/ 
politiques.  En  théorie  vous  pouvez  avoir  raison,  lui 
disait-on.  Mais  ne  voyez-vous  pas  que  vous  compro- 
mettez l'unité  libérale  ?Et  aux  yeux  des  politiciens,  le 
reproche  était  écrasant  :  «  Périssent  les  principes  plu- 
tôt que  le  parti!  »,  se  seraient-ils  presque  écrié. 

Aussi  faut-il  voir  de  quelle  façon  les  journaux  traitent 
le  membre  infidèle  qui  passe  à  l'ennemi.  Aucun  sar- 
casme, aucune  injure  ne  lui  sont  épargnés;  les  mots  de 
traître,  de  transfuge,  de  vendu  semblent  incolores  pour 
qualifier  la  honte  de  son  crime.  Chose  assez  risible  si 
Ton  songe  qu'on  peut  changer  de  parti  sans  changer 
de  programme  ;  chose  plus  compréhensible  si  l'on 
considère  que  le  parti  est  une  sorte  de  club,  de  con- 
frérie, d'association  d'hommes  marchant  ensemble  à  la 
conquête  du  pouvoir  et  partageant  ensemble  la  bonne 
et  la  mauvaise  fortune  ! 

Nous  voyons  par  là  que  les  raisons  qui  attachent  au 
parti  sont  nombreuses  et  complexes  ;  certaines  sont 
des  raisons  d'intérêt,  d'autres  des  raisons  de  sentiment. 
C'est  aussi  beaucoup  affaire  de  famille,  de  tradition, 
de  camaraderie  :  telle  lamille  est  conservatrice,  ou  libé- 


i84  LE    CANADA 

raie  de  père  en  fils  :  avant  de  pouvoir  penser  par  eux- 
mêmes,  les  enfants  y  sont  déjà  engagés  dans  l'une  ou 
l'autre  voie.  Plus  tard,  lorsque  depuis  la  jeunesse  on  a 
marché  avec  les  mêmes  chefs  et  les  mêmes  camarades, 
on  éprouve  quelque  pudeur  à  se  séparer  d'eux  ;  les 
campagnes  électorales,  les  luttes  affrontées  en  com- 
mun, les  souvenirs  pittoresques  ou  comiques  que  l'on 
raconte  sans  se  lasser  créent  une  sorlc  d'esprit  de 
corps,  qui  n'a  pas  grand'chose  à  voir  avec  les  pro- 
grammes ouïes  idées,  mais  qui  constitue  cependant  un 
lien  d'une  étonnante  solidité.  l'^nfin,  ne  l'oublions  pas, 
on  sait  qu'en  suivant  la  fortune  d'un  parti,  on  a  toutes 
chances  de  le  voir  tôt  ou  tard  arriver  aux  affaires  :  vic- 
torieux alors,  il  vous  pousse  aux  emplois,  vous  accorde 
de  fructueuses  subventions,  vous  donne  tel  ou  tel 
avantage  longtemps  convoité.  11  se  noue  ainsi  un  con- 
trat tacite  auquel,  de  son  côté,  l'électeur  se  fait  un 
point  d'honneur  de  ne  pas  manquer. 

En  temps  normal,  une  machine  politique  aussi  bien 
réglée  ne  peut  guère  fonctionner  qu'avec  la  plus  par- 
faite régularité,  il  est  impossible  cependant  que  les  pro- 
blèmes de  races  et  de  religions  ne  reparaissent  jamais. 

La  diplomatie  la  plus  habile  ne  pouvait  éviter  par 
exemple  que  la  question  cléricale  fût  soulevée  en 
/  1896  à  propos  des  écoles  du  ÏNIanitoba,  ou  la  question 
des  races  en  1900  à  l'occasion  de  la  guerre  du  Trans- 
vaal.  Lorsque,  malgré  eux,  les  partis  se  trouvent  mis 
face  à  face  avec  ces  réalités  inquiétantes,  ils  ne  peu- 
vent plus  matériellement  se  dérober:  il  faut  (\c  toute 
nécessité  qu'ils  se  prononcent,  ou  pour  \o  moins  qu'ils 
parlent. 

Plusieurs  résultats  peuvent  alors  se  produire.  Ou 
bien,  sous  une  poussée  irrésistible,  le  cadre  habituel 
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des  groupements  se  brise  et  une  nouvelle  répartition 
des  voix  s'opère.  Ou  bien  au  contraire,  lopinion  tâche 
de  se  canaliser  dans  les  cadres  des  partis  existants. 
D'ordinaire  cependant  la  solution  est  beaucoup  moins 
simple.  En  raison  de  leur  composition  hétérogène,  les 
partis  canadiens  ne  peuvent  jamais  pour  ainsi  dire 
prendre  de  position  nette  sur  une  question  essentielle  ; 
pour  contentera  peu  près  tous  leurs  membres,  ils  sont 
réduits  presque  nécessairement  aux  distinctions  et  aux 
compromis.  11  s'ensuit  que,  les  électeurs  ne  sachant 
comment  faire  pour  se  prononcer  franchement  puisque 
la  question  n'est  pas  franchement  posée,  le  sens  du 
vote  est  généralement  faussé  de  la  manière  suivante  : 
les  uns,  très  peu  nombreux,  votent  selon  leurs  convic- 
tions contre  leur  parti;  les  autres,  très  nombreux, 
votent  pour  leur  parti  contre  certaines  de  leurs  con- 
victions. Dans  ce  dernier  cas,  le  besoin  de  conserver 
ou  de  conquérir  le  pouvoir  est  plus  pressant  que  celui 
d'affirmer  telle  ou  telle  politique. 

Jamais  cette  complexité  ne  s'est  manifestée  d'une 
façon  plus  flagrante  qu'aux  élections  générales  de  1900. 
On  y  a  vu  les  Français,  proboers  et  anti-impérialistes 
avérés,  voter  en  masse  pour  un  ministère  qui  avait 
fait  le  fameux  tarif  différentiel  de  1897  en  faveur  de^ 
l'Angleterre,  envoj'é  des  volontaires  canadiens  au 
Transvaal  et  déclaré  bien  haut  son  adhésion  au  mou- 
vement impérialiste.  On  y  a  vu  par  contre  les  Anglais 
d'Ontario,  peu  suspects  de  tiédeur  à  l'égard  de  l'impé- 
rialisme, se  prononcer  avec  ensemble  contre  sir  Wil- 
frid  Laurier,  dont  ils  ne  pouvaient  au  fond  désapprouver 
la  politique.  Les  premiers  condamnaient  les  ten- 
dances du  ministère,  mais  voulaient  à  tout  prix  main*/ 
tenir  au  pouvoir  un  président  du  conseil  de  leur  race. 
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Les  autres  ne  pardonnaient  pas  à  M.  Laurier  dèlro 
catholique  el  i'ran<;ais.  Comme  on  le  voit  par  cet 
exemple,  aucun  électeur,  dans  cette  grande  consulta- 
tion populaire,  n'a  pu  exprimer  l'intégralité  de  son 
opinion.  Tel  est  le  malentendu  chronique  de  la  poli- 
tique canadienne. 

Disons  cependant,  en  concluant  ce  chapitre,  que  si 
la  question  posée  était  une  fois  vraiment  décisive,  j  en- 
tends plus  importante  en  elle-même  que  l'existence 
môme  d'un  parti,  les  divisions  de  race  et  de  religion 
se  retrouveraient  sur-le-champ,  comme  s'il  n'y  en 
avait  jamais  eu  d'autres.  Si  par  exemple  les  droits  de 
la  langue  française  étaient  menacés,  tous  les  Cana- 
diens français,  libéraux  et  conservateurs,  se  réuniraient 
évidemment  comme  un  seul  homme,  pour  défendre  ce 
qu'ils  considèrent  comme  le  patrimoine  intangible  de 
leur  race.  Si  de  môme  l'Eglise  était  attaquée  dans  un 
de  ses  organes  essentiels,  tous  les  catholiques,  indé- 
pendamment de  leurs  partis  et  de  leurs  races,  feraient 
sans  doute  masse  de  leurs  influences  et  de  leurs  voix. 

Heureusement  ])our  le  Canada,  la  menace  de  ces 
conflits  irrémédiables  demeure  lointaine.  Dans  un  pays 
nouveau,  énorme  et  prospère,  les  questions  matérielles 
dominent  aisément  les  autres.  Il  s'agit  avant  tout  de 
peupler  d  immenses  territoires,  de  les  mettre  en  valeur, 
d'y  construire  des  canaux  et  des  chemins  de  fer.  11 
s'agit  en  lin  de  compte  d'y  gagner  et  d'y  faire  gagner 
de  l'argent.  Pour  cela,  \cs  méthodes  ne  sont  ni  très 
nombreuses,  ni  très  différentes  et  presque  tout  le 
monde  est  d'acxord  sur  la  politique  à  suivre.  On  se 
dispute  surtout  pour  savoir  qui  l'exécutera.  I*]t  pour 
une  nation  si  divisée,  à  tant  d'autres  égards,  il  faut 
voir  là  une  sérieuse  garantie  de  paix. 


CHAPITRE  XX 

LES  ÉLECTIONS 

I.    —    LES    PARTIS    ET    [/ORGANISATION 
ÉLECTORALE 

Il  y  a  sans  doute  peu  de  pays  au  monde  où  les  élec- 
tions —  quel  qu'en  soit  le  sujet  —  soulèvent  plus  d'at- 
tention, d'acharnement,  d'enthousiasme  qu'au  Canada  ; 
il  n'y  en  a  certainement  pas  où  l'on  se  plaise  davantage 
aux  luttes  politiques.  Sous  l'angle  électoral,  la  vie 
[)ublique  canadienne  va  donc  nous  apparaître  dans 
l'une  de  ses  manifestations  les  plus  curieuses  et  les 
plus  représentatives. 

La  durée  des  législatures  est  en  principe  de  cinq 
ans,  mais  d'ordinaire  une  dissolution  survient  après 
l'échéance  de  la  quatrième  année  ^  Le  vote  se  fait  au 
scrutin  uninominal  et  partout  le  môme  jour-  ;  il  n'y  a 
pas  de  ballottage  et  le  premier  tour  est  toujours  décisif, 
même  si  personne  n'a  obtenu  de  majorité  absolue  ; 
suivantle  système  anglais,  les  candidats  qui,  sept  jours 
avant  le  scrutin,  n'ont  pas  de  concurrent  déclaré,  sont 
proclamés  élus  de  plein  droit  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
l'acclamation.  Le  suffrage,  qui  varie  selon  les  diverses 

'  Depuis  1867,  les  élections  générales  ont  eu  lieu  en  1872, 
1874,  1878,  IS.Si,  1887,  1891,  1896,  1900,  1904. 

-  CeUe  double  règle  comporte  quelques  exceptions  sans  im- 
portance. 
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provinces,  n'est  pas  universel  clans  toutes  ;  par  contre, 
une  même  personne  peut  voter  dans  plusieurs  circons- 
criptions. Ces  règles  sont,  pour  la  i)lupart,  inspirées 
de  l'Angleterre  ;  nous  allons  voir  que,  dans  la  pratique, 
les  Etats-Unis  n'ont  pas  été  non  plus  sans  exercer  leur 
influence. 

C'est  la  forte  organisation  de  deux  partis  constitués 
et  rivaux  qui  caractérise  et  domine  les  élections  cana- 
diennes: elles  sont  principalement,  uniquement  pour- 
rait-on dire,  un  duel  entre  libéraux  et  conservateurs 
et  c'est  à  peine  s'il  reste  place  pour  quelques  indépen- 
dants, que  tout  contribue  à  décourager.  La  loi  favorise 
en  effet  les  concentrations  de  voix.  Une  disposition 
peu  démocratique  oblige  les  candidats  au  dépôt  d'une 
caution  de  l.OOO  francs,  qui  est  confisquée  s'ils  n'ob- 
tiennent pas  au  moins  la  moitié  des  voix  accordées  à 
l'élu.  De  même,  le  ballottage  est  non  seulement  absent, 
mais  mal  vu  de  ceux  qui  en  connaissent  le  caractère. 
Ne  tend-il  pas  à  faciliter  la  naissance  de  nouveaux  par- 
tis, en  suscitant  les  dissidences  au  premier  tour?  C'en 
est  assez  pour  que  les  grands  chefs,  gardiens  de  la 
discipline,  n'hésitent  pas  à  avouer  qu'ils  le  redoutent 
beaucoup  ;  ce  qu'ils  voudraient  au  contraire,  c'est  jus- 
tement la  disparition  des  dissidents,  quels  qu'ils  soienl. 
«  Notre  régime  parlementaire,  me  disait  l'un  d'eux, 
comporte  deux  partis,  pas  davantage;  nous  nous  oppo- 
serons donc,  au  nom  des  principes,  à  la  formation  do 
grouj)ements  secondaires  et  par  conséquent  au  ballot- 
lago  ([ui  pourrait  les  provoquer.  » 

On  comprend,  dans  ces  conditions,  ce  que  peut 
devenir  l'autorité  du  parti.  Beaucoup  plus  que  ses 
membres  pris  individuellement,  c'est  lui  qui  lutte, 
parle  et  promet.  Son  programme  oblige  moralemenf 
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et  presque  matériellement  ceux  qu'il  patronne.  La 
demi-anarchie  de  nos  luttes  politiques  françaises,  où 
chacun  est  abandonné  à  soi-même,  ne  peut  donner 
aucune  idée  de  la  rigueur  à  laquelle  les  Canadiens  ont 
porté  l'obéissance  électorale. 

C'est  encore  le  parti,  véritable  personne  morale,  qui 
traite  avec  les  grandes  influences  dont  l'appui  est 
nécessaire,  compagnies  de  chemins  de  fer,  clergé 
catholique,  sociétés  industrielles  et  commerciales.  Des 
clientèles  nombreuses  dépendent  de  ces  puissances  ; 
et  puis,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  les  élections 
coûtent  très  cher  et  il  faut  bien  que  quelqu'un  les  paie  : 
lorsque  la  campagne  commence,  ces  points  essentiels 
ont  d'ordinaire  été  déjà  réglés  par-dessus  la  tête  des 
candidats. 

Les  organes  centralisés  de  l'action  électorale  sont 
du  reste  réduits  au  minimum.  D'une  part,  c'est  le  pre- 
mier ministre,  de  l'autre  le  chef  de  l'opposition  qui 
déterminent  les  tendances  générales  à  suivre.  Mais  il 
n'y  a  pas  d'organisation  proprement  dite  qui  couvre 
l'ensemble  du  Dominion.  C'est  dans  chaque  province 
que  se  préparent  et  se  règlent  les  choses,  sous  la  direc- 
tion d'un  homme  politique  influent  qui,  secondé  par  mi 
personnel  nombreux  et  administrativement  constitué, 
conduit  les  opérations  en  véritable  chef  d'état-major. 
Le  Canada  étant  très  décentralisé  par  suite  de  son 
immense  étendue,  l'autonomie  de  ces  diverses 
branches  régionales  est  assez  considérable.  Elles 
n'en  subissent  pas  moins  l'impulsion  unique  du  leader 
fédéral,  le  parti  restant  strictement  unifié. 

Les  leaders  provinciaux  ont  une  tâche  écrasante, 
ayant  à  surveiller  parfois  jusqu'à  cinquante  ou  soixante 
élections.  Il  faut  d'abord  qu'au  sein   même   de  leur 
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armée  ils  évitent  les  candidatures  multiples  au  même 
siège,  car  avec  un  seul  tour  de  scrutin  toute  division 
serait  fatale.  11  faut  encore  qu'ils  dirigent  de  haut —  et 
cependant  de  près  —  l'œuvre  de  la  propagande,  se 
tenant  en  communication  constante  avec  les  journaux, 
faisant  distribuer  la  littéralure  électorale,  dépêchant 
ici  et  là  des  orateurs  pour  les  réunions  publiques.  Cent 
autres  détails  enfin  sollicitent  leur  attention,  sans  qu'ils 
puissent  pour  cela  négliger  la  vue  d'ensemble  de  leur 
champ  de  bataille. 

Pénétrons  maintenant  à  l'intérieur  des  circonscrip- 
tions, poury  observer,  sur  le  vif,  les  procédés  employés. 
Us  diffèrent  un  peu,  suivant  les  provinces  et  surtout 
suivant  qu'on  est  à  la  ville  ou  à  la  campagne  ;  mais  il 
y  a  des  habitudes  et  des  traditions  qui  se  retrouvent 
presque  partout,  justifiant  certaines  généralisations. 

Cinq  ou  six  semaines  avant  le  vote,  les  candidats 
sont  désignés  par  un  congrès  local,  qui  se  réunit  dans 
chaque  collège.  D'avance,  le  siège  de  la  niasse  des 
votants  est  fait.  Il  ne  reste  plus  —  mais  c'est  la  grosse 
affaire  —  qu'à  conserver  les  amis  et  à  gagner  les  dou- 
teux ;  c'est  une  œuvre  à  laquelle  les  politiciens  du 
Canada  sont  devenus  dangereusement  exi)erls,  car  ils 
unissent  l'astuce  normande  au  réalisme  américain. 
Dans  chaque  commune,  le  candidat  choisit  quatre  ou 
cinq  honmies  influents,  que  dans  le  pays  français  on 
appelle  les  chefs;  selon  les  fonds  dont  il  dispose,  il 
leur  remet  à  chacun  iOO,  200,  300  francs,  qu'ils  sont 
censés  dépenser  dans  l'intérêt  de  la  cause.  iSaturelle- 
ment,  une  partie  de  ces  sommes  s'arrête  en  route  ;  le 
candidat  ne  l'ignore  pas,  mais  il  ferme  les  yeux,  ayant 
besoin  du  concours  de  tous  les  personnages  dont  l'opi- 
nion est  écoutée  ;  du  reste,  si  ceux  ci  ont  dans  leur 
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poche  un  nombre  respectable  de  dollars,  leur  assu- 
rance, leur  entrain  s'accroissent  d'autant  ;  ils  ont  et 
inspirent  confiance  ;  leur  attitude  prouve  aux  connais- 
seurs que  les  caisses  du  parti  sont  bien  garnies  et 
Topulence  ne  manque  pas  d'attirer  des  concours.  Si 
par  contre  les  représentants  de  l'adversaire  sont  mal 
payés  et  timides,  obligés  de  regarder  aux  moindres 
dépenses,  le  crédit  de  leur  patron  se  ressent  bien  vite 
de  la  comparaison. 

Que  font  maintenant  les  chefs  de  l'argent  qu'ils  reçoi- 
vent ?  Ils  commencent  par  louer  un  local  qui  devient 
le  quartier  général  du  parti  et  où  s'accumulent  les  bro- 
chures, les  affiches,  les  bulletins,  sans  parler  des  por- 
traits du  candidat  et  des  leaders  provinciaux  ou  fédé- 
raux ;  puis,  ils  constituent  une  permanence  et  reçoi- 
vent tout  venant,  avec  grande  affectation  de  poignées 
de  main  et  damabilité  ;  visiblement,  la  peur  de  n'être 
pas  suflisamment  gracieux  les  hante  et  rien  n'est  plus 
curieux,  surtout  dans  les  milieux  anglais,  que  la  diffé- 
rence de  laccueil  qu'on  reçoit  dans  les  bureaux 
d'affaires  et  dans  les  comités  politiques.  Reste  enfin 
la  colonne  de  certaines  dépenses  plus  ou  moins  justi- 
fiables ;  le  futur  député  naturellement  est  censé  ne  pas 
les  connaître  et  du  reste  l'opinion  canadienne  semble 
étendre  sur  elles  une  large  indulgence. 

Ces  premiers  travaux  d  approche  étant  faits,  le  can- 
didat prend  une  voiture,  un  traîneau  ou  un  train  et 
commence  sa  tournée  de  visites  et  de  conférences. 
Dans  les  campagnes,  spécialement  dans  les  campagnes 
françaises,  il  va  de  commune  en  commune,  suivant  un 
protocole  traditionnel  ;  en  semaine,  il  fait  les  villages 
de  second  ordre,  réservant  pour  le  dimanche  les  centres 
populeux.  C'est  alors,  sur  la  place  de  l'église,  qu'il  pro- 
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nonce  SCS  plus  importants  discours.  En  vue  de  ces 
assemblées,  la  plupaii  des  places  publiques,  dans  la 
province  de  Québec,  contiennent  de  petites  tribunes  de 
bois;  s'il  fait  beau  tout  est  facile;  s'il  pleut  ou  s'il  neige, 
on  ne  renonce  nullement  à  la  fête,  mais  les  parapluies 
s'ouvrent  et,  de  temps  en  temps,  les  gens  qui  ont  froid 
battent  la  semelle,  pendant  que  l'orateur,  avec  de 
grands  éclats  de  voix,  s'adresse  à  «  Messieurs  les  élec- 
teurs ». 

Dans  les  villes,  on  procède  d'une  autre  façon  :  une 
grande  conférence  ou  plusieurs  réunissent  la  masse 
des  électeurs  pour  l'exposition  générale  du  programme, 
une  discussion  contradictoire  ou  la  visite  d'un  person- 
nage de  marque  ;  puis  on  tient  des  assemblées  spé- 
ciales dans  chaque  quartier  ou  pour  chaque  profes- 
sion. 

Mais,  comme  le  savent  tous  ceux  qui  se  sont  occupés 
d'élections,  les  réunions  publiques,  à  elles  seules,  sont 
insuffisantes  pour  assurer  le  succès  ;  la  visite  indivi- 
duelle ou,  comme  on  dit  en  anglais,  le  canvassing  est 
nécessaire;  il  faut  aller  poursuivre  l'électeur  jusque 
dans  son  domicile.  Dans  les  campagnes  catholiques  du 
Saint-Laurent,  on  commence  d'habitude  par  le  curé, 
grande  autorité  sociale,  à  moins  qu'on  ne  soit  brouillé 
avec  lui,  ce  qui  n'est  pas  fatal  mais  ce  qui  est  grave. 
Puis  l'on  passe  aux  amis,  à  qui  l'on  parle  politique  et 
aux  adversaires,  avec  qui  l'on  cause  de  la  j)luie  et  du 
beau  temps,  à  moins  qu'un  certain  sujet,  très  précis, 
ne  soit  de  nature  à  les  intéresser.  Toutes  ces  cérémo- 
nies se  passent  en  général  fort  poliment,  car  le  campa- 
gnard canadien  est  ami  des  formes. 

Les  visites  sont  plus  difliciles  dans  les  centres 
urbains  ;  elles  s'y  pratiquent  cependant  sur  une  large 
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cclicllc.  Dans  les  cités  de  l'Ouest  en  particulier,  il  y  a 
des  quartiers  entiers  remplis  d'étrangers  qui,  parlant  à 
peine  anglais,  sont  insensibles  aux  affiches  et  aux  dis- 
cours. On  leur  fait  bien  des  affiches  spéciales,  dans 
leurs  propres  langues;  mais  on  ne  les  gagne  guère  que 
par  la  propagande  personnelle,  accompagnée  parfois 
de  promesses  ou  de  dons.  Il  se  forme  ainsi,  dans  toute 
la  force  du  terme,  des  clientèles  véritables,  dont  l'exis- 
tence tend  à  fausser  dangereusement  le  sens  des  con- 
sultations électorales. 

Pendant  que  le  candidat  et  ses  agents  travaillent  de 
leur  côté,  les  influences  dont  le  parti  s'est  assuré 
l'appui  ne  restent  pas  inactives.  Leur  concours,  nous 
le  savons  déjà,  est  le  résultat  de  négociations  qui  se 
font  au  moment  de  la  rédaction  des  programmes.  Pour 
la  promesse  d'un  tarif  ou  le  retrait  d'un  projet  de  loi 
menaçant,  les  hommes  d'affaires  donnent  leur  argent, 
l'Église  iTMît  en  jeu  la  puissance  de  sa  propagande, 
lùifin,  suivant  qu'on  est  ou  non  au  pouvoir,  les  moyens 
de  pression  du  gouvernement  sont  à  votre  disposition 
ou  à  celle  de  vos  adversaires. 

Le  gouvernement  canadien,  ne  disposant  pas  de  la 
hiérarchie  napoléonienne,  ne  fait  pas  de  pression  offi- 
cielle, à  la  façon  du  nôtre.  Son  intervention  s'exerce 
plutôt  par  des  promesses  faites,  en  son  nom,  par  ses 
propres  candidats.  «  Votez  pour  le  ministère  et  vous 
aurez  telle  subvention,  telle  ligne  de  chemin  de  fer,  tel 
(unploi  !  ))  Voilà  les  paroles  que  prononcent  couramment 
les  ministériels,  sans  même  se  donner  la  peine,  comme 
nos  politiciens,  de  voiler  la  franchise  du  marché.  L'op- 
position, au  lieu  de  protester,  renchérit  au  contraire 
|)ar  d'autres  promesses,  qu'elle  s'engage  à  tenir 
si   elle*  arrive  ;ni   ])Ouv<)ir.    Ainsi,  d(^s    doux    côtés  on 
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joue  (le  la  puissance  de  l'I-^tat  pour  gagner  des  votes. 
Dans  un  pays  où  tout  le  monde  appaiiient,  nomina- 
lemciil  du  moins,  à  une  religion,  lingércnce  du  clergé 
n'est  pas  moins  décisive.  Il  faut  dire  toutefois  que  les 
pasteurs  protestants  restent  généralement  en  dehors 
des  luîtes  électorales.  Sils  interviennent,  c'est  surtout 
pour  parler  en  faveur  des  lois  moralisatrices  ou  pour 
combattre  celles  qui  à  leurs  yeux  sont  contraires  à  la 
morale  protestante.  Il  est  rare  qu'en  tant  que  pasteurs, 
ou  en  corps,  ils  se  prononcent  pour  tel  ou  tel  parti.  Il 
en  va  tout  autrement  avec  le  clergé  catholique  ;  nous 
l'avons  longuement  montré  dans  un  chapitre  précé- 
dent et  le  rappelons  seulement  ici  pour  mémoire. 

Il  est  enfin  une  infiuence,  sans  doute  prépondérante, 
que  le  parti  qui  veut  être  sur  de  remporter  la  victoire, 
doit  à  tout  pri.K  mettre  de  son  côté  ou  au  moins  neu- 
traliser, c'est  celle  des  grandes  compagnies  commer- 
ciales, industrielles  et  financières.  La  puissance  du 
gouvernement  finit  toujours  par  se  résoudre  en  argent, 
quil  s'agisse  de  places,  de  subventions  ou  de  travau.K. 
Or,  sur  ce  terrain,  les  grandes  compagnies  sont  bien  à 
leur  aise  pour  lutter  avec  lui,  car  elles  disposent  dune 
énorme  clientèle  et  vont  parfois  jusqu'à  dominer  les 
pouvoirs  publics  eux-mêmes.  Telle  entreprise  d'eau,  de 
gaz,  d'électricité  contrôle  une  municipalité,  c'est-à- 
dire,  suivant  le  sens  américain  de  ce  mot,  la  fait  voter 
à  sa  guise.  Telle  riche  industrie,  qui  emploie  des  mil- 
liers d'ouvriers,  dicte  ses  volontés  à  un  ministère  pro- 
vincial quia  besoin  d'elle.  Tel  directeur  d'une  com|)a- 
gnie  de  chemins  de  fer,  qui  dessert  seule  toute  une 
région,  parle  en  égal  aux  représentants  du  Dominion 
et  ([uelquefois  en  maître  à  certains  de  ses  ministres. 
Dans  ces  conditions,   il   est  naturel   qiK^  des   mar- 
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chandag-es  se  produisent.  En  échange  d'une  promesse 
de  tarifs,  de  grands  patrons  s'engagent  à  exercer  une 
pression  sur  leur  personnel  en  faveur  du  parti  qui 
cède  à  leurs  exigences.  Pour  obtenir  des  travaux  du 
groupement  qu'ils  supposent  devoir  conquérir  le  pou- 
voir, des  entrepreneurs  souscrivent  à  sa  caisse  élec- 
torale. Les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  encore 
plus  besoin  du  gouvernement,  car  il  ne  se  passe  pas 
(le  session  qu'elles  n'aient  à  faire  approuver  de  nom- 
breux bills  les  concernant.  Il  leur  faut  donc  absolu- 
ment une  majorité  pour  les  voter  'et  si  possible  un 
ministère  tout  à  leur  dévotion  pour  les  présenter.  Il 
en  résulte  qu'elles  se  désintéressent  rarement  des 
consultations  nationales  et  sont  prêtes  à  faire  de  gros 
sacrifices  pour  assurer  le  succès  de  ceux  qui  prennent 
en  main  leurs  intérêts. 

Toute  l'histoire  parlementaire  du  Canada  est  rem- 
plie de  ces  marchés  entre  les  puissances  financières 
et  les  partis.  En  1872  par  exemple,  sir  Hugh  Allan, 
promoteur  du  Canadien  Pacifique,  donne  plus  de 
1. 500. 000  francs  aux  conservateurs  pour  leur  cam- 
])agne.  En  1887,  une  somme  dépassant  oOO.OOO  francs 
et  provenant  de  diverses  grandes  sociétés,  avides  de 
concessions  et  de  subventions,  est  distribuée  dans 
22  circonscriptions  de  la  province  de  Québec.  En  1891, 
une  énorme  entreprise  de  docks  fournit  près  de 
600.000  francs  pour  un  fonds  de  campagne  ^  En  1904, 
sans  qu'il  soit  possible  de  connaître  les  chiffres,  il  est 
notoire  que  le  Canadian  Pacific  Railway  et  le  Grand 
Trunk  liailway  jettent  l'argent  à  pleines  mains,  le 


'  Cf.  J.-S.  WiLLisoN,  S'w  Wilfrid  Laurier  and  tke  libéral  par tij, 
l.  II,  p.  18. 
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premier  pour  les  conservateurs,  le  second  pour  les 
libéraux,  tous  deux  dans  le  but  d'obtenir  le  contrôle 
de  la  seconde  ligne  transcontinentale  à  créer.  Sans 
doute,  le  cynisme  dépasse  parfois  les  bornes,  comme 
en  1872  ou  en  1891,  et  un  scandale  éclate,  frappant 
jusqu  aux  ministres  eux-mêmes.  Mais  d  habitude,  ces 
contributions  sont  considérées  comme  naturelles  et, 
sans  elles,  les  partis  seraient  bien  embarrassés  de 
mener  leurs  campagnes. 

Toute  cette  stratégie  d'ensemble  et  de  détail  nous 
amène  au  jour  même  de  l'élection.  Les  chefs  ont 
dressé  minutieusement  la  liste  des  électeurs,  avec  le 
sens  escompté  de  leur  vote.  Dans  les  villes,  l'imprévu 
reste  considérable,  naturellement.  Mais  à  la  campagne, 
on  a  vu  les  gens  individuellement  et  l'on  connaît  à 
l'avance  les  positions  prises  ainsi  que  le  nom  des  hési- 
tants. Il  ne  s'agit  plus  que  d'amener  les  amis  aux  urnes 
et  que  d'en  écarter  les  adversaires. 

Dès  le  matin  du  grand  jour,  toutes  les  voitures  dis- 
ponibles ont  été  louées,  souvent  à  des  prix  exorbi- 
tants, qui  révèlent  une  corruption  caractérisée.  Éta- 
blis dans  une  position  centrale,  les  organisateurs 
locaux  se  tiennent  au  courant,  heure  par  heure,  de  la 
marche  du  vote  :  dans  tel  village,  le  parti  se  com- 
porte bien  ;  mais  dans  tel  autre,  on  signale  des  élec- 
teurs habitant  assez  loin  du  centre  aggloméré ,  qui 
ne  sont  pas  venus  déposer  leur  bulletin  ;  vite,  une 
voiture  part  vi  les  ramène.  L'opération  contraire 
s'exerce  parfois  avec  le  même  succès  :  par  quehjue 
ingénieux  stratagème  on  retient  des  adversaires  loin 
des  urnes  ;  c'est  par  exemple  une  compagnie  de  che- 
mins (le  fer  conservatrice  qui,  la  veille  du  scrutin. 
iuiiini;iii(l('  (I  iM'gf'iicc  ;'i  îles  ouvriers  libérjuix'  de  partir 
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exécuter  au  loin  quelque  travail  plus  ou  moins  ticlif. 
A  la  fin  de  la  journée,  l'excitation  est  à  son  comble  : 
on  va  chercher  les  vieillards,  les  infirmes,  les  malades. 
Et  vraiment,  la  précaution  n'est  pas  inutile,  car  fré- 
quemment on  n'emporte  la  circonscription  qu'à  une 
minime  majorité  de  40  ou  50  voix,  sur  3  ou  4.000  vo- 
tants. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  la  victoire  ne  peut 
appartenir  qu'à  un  parti  parfaitement  organisé.  Mais 
l'on  voit,  par  ce  qui  précède,  que  l'organisation  elle- 
même  est  susceptible  d'avoir  ses  excès. 


CHAPITRE  XXI 
LES  ÉLECTIONS  {suite) 

II.     LE    TON    ET    LE     CARACTÈRE     DES 

CAMPAGNES     ÉLECTORALES 

Les  campagnes  électorales  canadiennes,  avec  leur 
savoureux  mélange  de  traditions  britanniques  et  de 
sans-gène  américain,  sont  d'un  caractère  nettement 
colonial.  Et  en  prononçant  ce  mot,  si  riche  de  sens 
dans  la  langue  anglaise,  nous  entendons  bien  en  effet 
classer  le  Canada  dans  la  famille  de  ces  nouvelles 
sociétés  anglo-saxonnes  qui,  par  leur  étonnant  réa- 
lisme politique,  laissent  derrière  elles  non  seulement 
l'Angleterre  mais  presque  les  États-Unis. 

Le  reproche  de  vulgarité  est  un  de  |ceux  que  les 
Anglais  font  le  plus  souvent  aux  coloniaux.  Dans  leur 
vie  pubhque,  les  Canadiens  n'y  échappent  pas  tout  à 
fait.  Ce  n'est  pas  qu'ils  soient  particulièrement  vio- 
lents :  pendant  les  élections  de  1904,  que  j'ai  suivies 
de  près,  j'ai  entendu  peu  d'injures  et  le  vocabulaire 
des  candidats  m'a  paru  contenir  en  somme  très  peu 
de  gros  mots.  Toutefois,  sans  expressions  inconve- 
nantes, on  a  au  Dominion  une  manière  de  porter  pla- 
tement et  simplement  des  accusations  terribles,  qui 
distance  de  loin  nos  pires  brutalités.  La  dureté  d'épi- 
derme  anglo-saxonne  rend  possibles  certaines  façons 
d'exprimer  qui,  chez  nous,  soulèveraient  des  protcs- 
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Lalions,  des  duels,  des  tempêtes.  C'est  ainsi  qu'avec 
le  plus  grand  calme  et  sans  la  moindre  passion,  on 
accuse  régulièrement  des  politiciens  en  vue  de  mettre 
de  l'argent  dans  leur  poche  ;  et  personne,  pas  même 
l'accusé,  ne  semble  s'indigner  d'un  procédé  de  discus- 
sion qui  est  devenu  habituel.  Ce  sang-froid  nous  inter- 
loque quand  même  un  peu  et  nous  préférerions  presque 
des  cris  et  des  coups.  De  même,  on  entend  fréquem- 
ment au  Parlement  des  hommes  importants  et  rassis 
juger  en  termes  assez  crus  l'ignorance  ou  la  lourdeur 
d'esprit  de  leurs  «  honorables  amis  ».  En  France,  le 
personnage  visé  éclaterait;  là-bas  il  ne  sourcille  même 
pas. 

11  faut  se  représenter  cette  différence  profonde  de 
tempérament  pour  comprendre  comment  les  Cana- 
diens déplorent  notre  regrettable  violence,  alors  que 
de  notre  côté  nous  demeurons  étonnés  par  la  crudité 
avec  laquelle  ils  expriment  parfois  leurs  opinions.  Par 
exemple,  les  accusations  de  corruption  et  de  concus- 
sion s'étalent  tout  au  long  dans  leurs  discussions  élec- 
torales et  y  tiennent  vraiment  une  place  exagérée. 
Nous  connaissons  aussi  ces  tristes  querelles.  Mais  ce 
qui  les  caractérise  au  Canada,  c'est  qu'elles  n'y  sont 
pas  la  conséquence  d'une  indignation  qui  ne  peut  se 
contenir  ;  elles  résultent  généralement  au  contraire 
d'un  plan  de  campagne  préparé  à  l'avance,  à  tète 
reposée.  Par  qui  ?  Par  des  journalistes  irresponsables 
sans  doute,  professionnels  de  la  calomnie  ?  Nulle- 
ment :  par  les  agents  officiels  des  grands  partis  eux- 
mêmes,  qui  placent. en  bon  rang,  dans  leurs  polé- 
miques et  leur  littérature  électorale,  des  accusations 
très  circonstanciées  contre  plusieurs  de  leurs  adver- 
saires, avec  les  noms  et  les  détails. 
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Une  l:)rochure,  clistribiiée  à  profusion  en  1904  par  le 
parti  conservateur,  Facls  for  libérais  and  conserva- 
tioes,  contient  ainsi  trois  caricatures  intitulées  Preuves 
de  prospérité,  (|ui  sont  tout  simplement  diffamatoires. 
Dans  la  j)remière  (pour  ne  citer  que  celle-là.  car  les 
autres  sont  à  Tavenant),  l'un  des  ministres  du  cabinet 
Laurier,  bagues  au.\  doigts,  diamant  énorme  à  la  cra- 
vate, se  tient,  plastronnant,  entre  une  chaumière  et  un 
palais.  Avec  un  large  sourire  de  contentement,  il  dit 
en  montrant  Tune  :  «  \'oilà  tout  ce  que  j'avais  pour 
vivre  il  y  a  quelques  années  !  m  VX  en  montrant  l'autre  : 
«  Après  une  bonne  période  de  régime  libéral,  voyez 
mon  palais  !  »  «  D\)ii  vient  V argent?  »  questionne  en 
lettres  grasses  le  caricaturiste.  Remarquons  que  le 
nom  du  ministre  est  écrit  tout  au  long. 

Le  camp  libéral  ne  reste  pas  en  arrière  et  réjjond 
par  d'autres  accusations.  Les  brochures  illustrées, 
publiées  et  répandues  par  le  j)arti,  contiennent  des 
images  suggestives,  l^'unc^  représente  un  drapeau  an- 
glais, au-dessous  duquel  on  lit  cette  exhortation  : 
«Tenez  vos  deux  mains  sur  VL'nion  Jack  (mais  jias 
toutefois  comme  l'ont  fait  les  tories  cpiand  ils  étaient  au 
pouvoir)  !  »  Que  signifie  cette  restriction  '.'  L(>  dessin 
l'indique  :  sur  le  rouge  du  drapeau  se  voient  les  traces 
noires  de  deux  mains  sales  et  sur  ces  traces  ressort 
l'inscription  de  mots  fatidicpies,  destinés  à  rappeler  à 
1  électeur  hv-;  .scandah^s  de  l'administratoin  conserva- 
trice :  Scandale  —  dette  —  extravagance  —  vol  —  cor- 
ruption —  concussion  —  sang  —  malhonnêteté  — 
fraude  —  scandale  Langevin  —  scandale  Me  Greevey^  ! 


'  St'i'ic  (le  Ixdcliiirrs   ('U'cluriilos  iiitituléi^  Laurier  dnes  fliinfjs-, 
VM)i.  hriicli,  l\',  p.  T. 
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Dans  une  autre  brochure  de  la  même  collection,  on 
voit  le  /eac/e;* de  l'opposition  conservatrice,  M.Borden, 
suivi  de  son  ombre  et  s'écriant  :  «  Que  ne  puis-je  me 
débarrasser  de  cette  ombre  !  »  Sur  le  mur  noir  en 
effet  se  lisent  des  choses  déplaisantes  :  Scandale  du 
Canadian  Pacific  Railway  —  envoyez-moi  encore 
aO.OÛO  francs  —  scandale  Rijkert  —  concessions  de  bois 
—  quelque  chose  pou?'  ma  vieillesse  —  scandale  Lan- 
gevin  et  Me  Greevey  :  3.500.000  francs  —  commissions 
Sénécal:  250.000  francs  —  scandale  du  Curran 
Bridge:  1.350.000  francs  —  scandale  du  dockde  Lévi  — 

scandale  du  dock  d'Esquimault^ Et  ainsi  de  suite, 

pendant  toute  une  page  ! 

Ce  diio  de  reproches  et  d'accusations  forme  habi- 
tuellement une  pièce  de  résistance,  surtout  lorsqu'un 
des  partis  a  long-temps  occupé  le  pouvoir.  On  ne  s'at- 
taque pas  naturellement  aux  seuls  ministres,  mais  aussi 
aux  députés  et  aux  candidats.  Comme  les  ressources 
et  les  dépenses  de  chacun  peuvent  être  assez  bien  con- 
nues, dans  ce  ])ays  énorme  assurément  mais  peu  peu- 
plé, les  insinuations  ont  beau  jeu  pour  se  produire  : 
Avec  quel  argent  tel  politicien  a-t-il  bien  pu  bâtir  cette 
nouvelle  maison,  dans  le  quartier  élégant,  lui  qui  na- 
guère était  si  modeste?  Et  cet  autre,  avec  quels  fonds 
])eut-il  bien  faire  face  à  la  vie  brillante  et  coûteuse  que 
mènent  maintenant  sa  femme  et  ses  fdles  ?  En  échange 
de  quels  services,  telle  compagnie  de  chemins  fer  a-t- 
(dle  mis  à  la  disposition  de  ce  troisième  un  char-palais  - 
où  il   fait  le  tier  '}  Tout  cela  est  dit  ou  écrit  en  termes 

'  Série  dt;  brochures  électorales  intitulée  Laurier  does  lings, 
ia04,  brocti.  II,  p.  2. 

*  Traduction  canadienne  tVançairïe  du  mot  américain  nriJace. 
car,  wagon  de  grand  luxe. 
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simples,  sans  g-ros  mots  inutiles,  avec  la  lourdeur 
tranquille  du  paysan  du  Danube.  Le  tempérament  peu 
impressionnable  des  Anglais  se  prête  très  bien  à  cette 
manière  ;  il  fallait  encore  le  sans-gène  colonial  pour  la 
rendre  courante,  acceptée,  presque  naturelle. 

La  tenue  des  réunions  publiques  bénélicie  de  ces 
dispositions  flegmatiques  :  elles  sont  presque  partout 
ordonnées  et  convenables,  les  orateurs  y  sont  écoutés, 
la  discussion  y  est  possible.  Pour  les  décrire,  il  est 
nécessaire  toutefois  de  distinguer  entre  celles  des  An- 
glais et  celles  des  Français,  qui,  tout  en  ayant  ces 
mêmes  qualités  générales,  sont  foncièrement  diffé- 
rentes. 

Dans  les  provinces  de  race  et  de  langue  anglaise,  il 
est  devenu  exceptionnel  que  les  réunions  électorales 
soient  contradictoires.  Les  deux  partis  ne  s'entendent 
généralement  pas  en  effet  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles doit  être  mené  le  débat  ;  il  en  résulte  que  clia- 
que  candidat  convoque  séparément  ses  amis,  en  invi- 
tant naturellement  aussi  ses  adversaires,  mais  en  gar- 
dant la  direction  exclusive  de  la  discussion.  Dans  ce 
but,  on  loue  une  salle  ou  un  tbéàtre,  souvent  on  la  fait 
d'avance,  selon  les  règles  connues  de  l'art,  et  c'est  seu- 
lement lorsque  tout  est  prêt  que  paraissent  sur  l'es- 
trade les  grands  chefs,  accompagnés  du  candidat  et 
des  orateurs  de  la  soirée.  Lenthousiasme  éclate  alors, 
classique,  bruyant,  mêlé  de  cris  sauvages  qui  veulent 
être  pittoresques,  au  milieu  des  drapeaux  anglais,  des 
bannières,  des  inscriptions  murales  et  des  décorations 
de  toute  espèce  dont  l'imagination  des  organisateurs  a 
su  orner  l'endroit. 

Malgré  cette  intention  d'originalité,  qui  ne  frappe 
que  la  première  fois,  les  assemblées  anglaises  sont 
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(rordiiiairo  extrêmement  ternes.  L'éloquence  y  est 
rare  ;  chose  caractéristique,  elle  n'y  semble  même  pas 
indispensable.  Les  auditeurs  arrivent,  résolus  à  faire 
leur  devoir  en  applaudissant  leurs  champions  et  en 
écoutant  avec  une  patience  résignée  des  discours  inter- 
minables, où  les  chiffres  s'alignent  sans  fin.  Deux 
heures  de  ce  régime  (la  brièveté  n'est  pas  une  qualité 
britannique)  finissent  tout  de  même  par  fatiguer  un  peu 
l'assistance.  ^laiselle  se  réveille  cependant  vers  la  fin, 
quand  on  fait  donner  l'inévitable  Écossais  jovial  qui, 
en  appelant  les  gens  friends  ou  boys  et  en  racontant 
de  petites  histoires,  soulève  sans  peine  l'hilarité  d'un 
public  peu  difficile  et  d  habitude  fort  bienveillant.  Quel- 
quefois le  ton  s'élève,  grâce  à  l'éloquence  ou  à  la  con- 
tradiction ;  l'ardeur  jingoe  aime  à  s'exprimer  bruyam- 
ment et  l'on  retrouve  ainsi  le  vrai  caractère  anglais 
dans  les  deux  phases  normales  de  ces  cérémonies  : 
chiffres  d'affaires  et  cris  patriotiques. 

Tout  autre  est  l'aspect  des  réunions  dans  le  pays 
français.  Elles  sont  fréquemment  contradictoires  et  les 
Canadiens  semblent  y  goûter  un  plaisir  passionné.  Leur 
amour  de  la  parole  est  en  effet  extraordinaire  :  ni  la 
distance,  ni  la  pluie,  ni  la  neige  ne  les  arrêtent,  lors- 
qu'il s'agit  d'aller  entendre  des  discours.  Et  il  faut  voir 
avec  quelle  attention  silencieuse  et  tendue  ils  écou- 
tent ;  ce  n'est  pas  la  passivité  de  l'auditeur  britannique, 
c'est  la  traditionnelle  finesse  normande,  qui  sent  fort 
bien  les  nuances  et  saisit  à  merveille  les  plaisanteries 
à  demi-mot. 

Les  orateurs,  eux  aussi,  se  distinguent  fort  de  leurs 
voisins  anglais.  Ils  savent  généralement  ce  qu'est 
la  parole  en  public.  Non  certes  qu'ils  soient  toujours 
éloquents  ou  même  corrects,  loin  de  là  !  mais  ils  ont 
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(Ir  l'action,  de  l  cnlrain,  de  la  vie  ;  ils  seiileiidenl  à 
réveiller  un  auditoire  ou  du  moins  à  l'empècherde  tom- 
ber en  léthargie  ;  leurs  réparties  sont  vives,  spirituelles, 
assaisonnées  de  je  ne  sais  quel  sel  normand  inimita- 
ble. Les  moins  instruits  ne  sont  pas  ceux  qui  j^arlent 
le  moins  bien  et  pcMit-ètre  même  retrouve-t-on  davan- 
tage en  eux  le  vieil  esprit  du  terroir;  ceux  qui  ont  des 
lettres  mêlent  par  contn»  trop  volontiers  à  leurs  dis- 
cours des  réminiscences  classiques,  et  les  procédés 
oratoires  de  Cicéron  ou  de  Lamartine  détonnent  un 
peu  au  milieu  des  platitudes  environnantes.  Mais 
ces  légers  travers  ne  compromettent  pas  les  véri- 
tables qualités  du  t;dent  canadien,  ((ui  sont  la  finesse 
et  l'action. 

Ajoutons  que,  sans  perdre  nos  ({ualités  originelles, 
les  Français  d'Amérique  ont  su  s'adapter  étonnamment 
bien  aux  règles  de  la  discipline  anglaise  ;  la  discussion 
publique  se  jiratique  parmi  euxavec  autant  de  sérieu.x, 
de  calme,  de  traditionnelle  méthode,  que  dans  les  com- 
tés les  plus  raisonnables  de  la  vieille  Angleterre.  Nullt^ 
éducation  n'était  i)lus  désirable  :  elle  fait  notre  admi- 
ration et  permet  à  notre  race  de  tenir  dans  la  ))olitique 
du  Dominion  une  place  excellente. 

Si  les  violences  matérielles  ne  déparent  en  aucune 
façon  les  élections  canadiennes,  on  ne  saurait  en  dire 
autant  des  diverses  formes  de  la  corruption  électorale. 
Une  sérieuse  amélioration  s'est  produite  assurément 
depuis  une  vingtaine  d'années;  cependant  l'alcool, 
l'argent,  les  truquages  d  urnes  sont  loin  d'avoir  tout  à 
fait  perdu  leur  néfaste  influence. 

11  y  a  d'abord  l'inévitable  alcool,  offert  jiar  les  agents 
ou  parfois  par  le  candidat  lui-même,  gracieuseté  sou- 
vent nécessaire  et  (|ui  n'engage  personne  à  rien,  mais 
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met  simplement  les  électeurs  en  goût.  Puis,  il  y  a  le 
trafic  caractérisé  des  suffrages.  Naturellement,  pareille 
opération  ne  se  pratique  sur  une  large  échelle  que  dans 
quelques  comtés  ;  mais  on  en  compte  beaucoup  d'au- 
tres où  la  marge  entre  les  deux  partis  est  si  mince 
qu'il  faut,  coûte  que  coûte,  obtenir  l'appui  d'une  cen- 
taine d'indécis  qui  ne  demandent  qu'à  être  convaincus. 
Dans  plusieurs  circonscriptions  de  Québec,  d'Ontario, 
du  Manitoba,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  pauvres 
gens  qui  négocient  ainsi  leur  jjulletin,  mais  des  fer- 
miers aisés,  qui  se  sont  accoutumés  à  faire  argent  de 
leur  vote  et  par  les  exigences  desquels  on  est  obligé 
de  passer.  Quelquefois  il  est  vrai,  on  sauve  la  face  et, 
sous  prétexte  de  louer  leur  voiture  pour  le  jour  de 
l'élection,  on  leur  paie  une  somme  exorbitante.  Mais 
fréquemment,  on  opère  ouvertement,  sans  pudeur  :  un 
homme  politique  du  Manitoba  me  racontait  qu'à  la  lin 
d'une  de  ses  réunions  publiques,  des  électeurs  s'étaient 
approchés  de  lui  pour  débattre  sur  place  les  conditions, 
c'est-à-dire  le  prix  de  leur  voix  ! 

On  cite  enfm  certaines  circonscriptions,  traditionnel- 
lement corrompues,  oii  le  cynisme  des  agents  électo- 
raux ne  connaît  plus  de  bornes.  Non  contents  d'acheter 
les  votes,  ils  truquent  les  listes  et  les  urnes.  A  l'élec- 
tion partielle  du  27  octobre  1903,  à  Sault  Sainte-Marie 
(Ontario),  on  fit  ainsi  de  fausses  urnes  électorales  ;  de 
faux  électeurs  furent  amenés  des  États-Unis  voisins, 
nourris,  logés,  grassement  payés,  en  échange  de  quoi 
ils  curent  à  déposer  des  bulletins  préparés  d'avance 
entre  les  mains  de  personnages  préalablement  ache- 
tés qu'on  avait  installés  dans  les  bureaux  de  vote. 
Une  protestation  fut  faite  (jui  rontonait  213  char- 
ges;  à   la  seizième,  \o   tribunal   déclara  t|ue  sa   rcli- 
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g-ioii  était  suffisamment  éclairée  et  invalida  l'élec- 
tion ^ 

Il  est  entendu  que  les  cas  de  ce  genre  sont  exception- 
nels. Toutefois,  la  macAi'ne  américaine  n'a  pas  manqué 
d'exercer  un  peu  partout  son  influence  mauvaise  et  il 
y  a  au  Canada  des  professionnels  qui  ont  poussé  à  une 
perfection  dangereuse  la  science  etlart  du  maniement 
des  suffrages.  Libéraux  et  conservateurs  mettent  res- 
pectivement leurs  partisans  en  garde  contre  ces  stra- 
tagèmes répréhensibles  ;  mais  ils  sont  catalogués  avec 
une  telle  précision  technique  qu'on  est  bien  forcé  d'ad- 
mettre non  seulement  leur  existence,  mais  encore  leur 
fréquence.  Voici  par  exemple  comment  une  brochure, 
officiellement  publiée  par  le  parti  libéral  à  propos  des 
élections  générales  de  1904,  décrit  certains  procédés 
—  attribués  naturellement  aux  conservateurs  —  pour 
fausser  le  compte  des  voix  ;  il  y  a  là  un  luxe  d'expres- 
sions spéciales  qui  laisse  rêveur  :  le  slipping  consiste  à 
attribuer  aux  conservateurs  des  bulletins  libéraux  ;  le 
sioitching,  à  mêler  des  bulletins  conservateurs  aux  bul- 
letins libéraux  pour  profiter  de  la  confusion  ;  le  stuffing, 
à  faire  voter  des  morts  ou  des  absents  ;  le  spoiling,  à 
rendre  nul  le  bulletin  d'un  adversaire  en  y  faisant 
subrepticement  une  marque  extérieure-. 

A  en  croire  l'auteur  de  cette  brochure,  les  conserva- 
teurs auraient  le  monopole  de  ces  petites  habiletés  ; 
mais  ces  derniers  donnent  à  leurs  amis  des  conseils  de 
méfiance  absolument  identiques  ^  et  il  est  en  effet  peu 

'  Cf.   The  Mail  and  Empire  (Toronto),  17  septcnibir  1904. 

•!  Brochure,  distribuée  par  le  parti  libéral  au.x  élections  de  1904 
et  intitulée  ISeven  years  of  libéral  adminislralion,  p.  4:2. 

^  Facts  for  libérais  and  conservatives,  1904,  p.  '.\  (art.  intitulé 
llow  the  libérais  steal  eleclioni). 


LES   ELECTIONS  207 

probable  que  la  vertu  soit  toute  d'un  côté  et  le  vice 
lout  de  l'autre.  En  matière  de  conclusion,  les  deux  par- 
tis s'écrient  en  chœur  :  Nommez  mes  candidats  si  vous 
voulez  faire  disparaître  ces  odieux  abus  !  On  s'étonne, 
dans  ces  conditions,  qu'ils  ne  disparaissent  pas. 

Il  ressort  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le 
prix  des  élections  doit  être  fort  élevé.  Les  frais  normaux 
et  légitimes  sont  nombreux  déjà  et,  s'il  faut  en  venir  à 
des  frais  moins  justifiables,  c'est  par  milliers  et  milliers 
de  dollars  qu'on  doit  compter.  Dans  un  article  fort  inté- 
ressant du  journal  La  Patrie,  M.  Tarte,  qui  connaît  à 
fond  les  deux  camps  pour  y  avoir  successivement 
passé,  évalue  ainsi  le  coût  d'une  campagne  à  Montréal 
en  1904  :  «  Une  élection  générale  est  une  cause  de 
frayeur  légitime  pour  les  chefs  des  partis  politiques  et 
pour  ceux  des  candidats  qui  paient  de  leur  argent  les 
honneurs  qu'ils  sollicitent.  Faisons  une  courte  revue 
des  divisions  électorales  de  notre  cité  : 

Saint- Antoine.  —  Les  deux  candidats  en  présence 
ont  de  la  fortune,  beaucoup  de  fortune.  Combien  jet- 
teront-ils en  pâture  à  leurs  meneurs  respectifs  d'élec- 
tions ?  Sera-ce  moins  de  100  à  125.000  francs  chacun  ? 
Nous  connaissons  des  élections  dans  lesquelles  il  en  a 
coûté  davantage  aux  heureux  candidats,  au  vainqueur 
et  au  vaincu. 

Sainte-Anne.  —  Cette  division  électorale  coûte 
moins  cher  que  Saint-Antoine.  Oh!  les  choses  ne  s'}- 
font  pas  pour  des  prières  :  nous  croyons  que,  comme 
début,  les  candidats  s'y  contenteront  de  50  à 
60.000  francs,  chacun  bien  entendu. 

Saint-Louis  et  Saint-Laurent.  —  Demandez  aux  tré- 
soriers des  deux  organisateurs,  si  vous  les  connaissez, 
quels  ont  été  les  débours  légitimes  de  ]MM.  X,  Y,  Z, 
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candidats.  La  Patrie  ne  peut  être  renseignée  dune 
façon  absolument  précise.  Elle  soupçonne  cependant 
qu'à  moins  d'avoir  à  son  crédit  To.OOO  francs  en  bon 
argent  comptant,  une  candidature,  quelle  qu'elle  soil, 
a  peu  de  chance  de  brilhM-. 

Avant  de  voirie  centre  delà  ville,  c'est-à-dire  Saint- 
Jacques  Qi  Sainte- Marie,  ]ciox\&  un  regard  discret  sur 
Maisonneuve.  C'est  un  ministre  qui  sera  candidat.  Un 
ministre  est  un  homme  qui  passe  pour  avoir  de  la  puis- 
sance et  beaucoup  d'argent  à  sa  disposition.  Si  M.  P 

a  un  adversaire  sérieux,  doit-il  s'attendre  à  se  fendre 
de  moins  de  l;2o  à  150.000  francs  ?  On  est  ministre 
ou  on  ne  lest  pas,  quoi  !  Son  adversaire,  qui  plaide 
indigence  parce  qu'il  est  dans  l'opposition,  devra 
se  munir  d'au  moins  oO.OOO  francs.  L'ne  opposition 
dépense  moins,  mais  il  lui  faut  dépenser.  Tous  ces 
(chiffres  sont  appro.ximalifs.Ils  représentent  un  total  de 
800.000  francs  en  chiffres  ronds.  Et,  conclut  M.  Tarte, 
les  chiffres  électoraux  sont  toujours  ronds  ^  » 

On  ne  saurait  décrire  les  choses  avec  plus  d'espril, 
ni  en  somme  plus  de  sévérité.  Admettons  que  ces  éva- 
luations soient  notoirement  exagérées,  réduisons-les 
du  quart  ou  même  de  la  moitié,  elles  révèlent  encore 
une  puissance  de  l'argent  absolument  condamnable. 
Ces  dépenses  sont  dangereuses  en  effet  non  seulement 
pour  les  électeurs  qu'elles  démoralisent,  mais  pour  les 
élus  qui  risquent  d'entrer  endettés  au  Parlement. 

Gardons- nous  bien  cependant  de  faire  de  ces  excès 
financiers  la  base  même  des  élections  canadiennes, 
nous  nous  tromperions  grossièrement  !  Il  faut  toujours 


'  Ailicli!  (le  .M.  Tiirlc,  daiis  le  jouriiiil  l.n  l'alric.  r('|)ro(Iiiil  |)iu' 
l.a  VcriU-  lie  Oiirhci'.  le  1.-;  oclolirv  l'.HIl. 
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se  souvenir  du  mot  de  Jean-Jacques  Rousseau  : 
«  Jamais  on  ne  corrompt  le  peuple,  mais  souvent  on  le 
trompe.  »  Quand  les  marges  entre  les  partis  sont  très 
restreintes,  la  corruption  peut  changer  certains  résul- 
tats. Mais,  d'une  façon  générale,  on  ne  détourne  pas  à 
coup  de  dollars  les  grands  courants  de  Topinion  :  nous 
verrons  au  chapitre  suivant  par  quels  arguments  elle 
se  laisse  véritablement  toucher. 


I.R    CANADA. 
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CHAPITUK   XXII 
LES    KLKCTKl.NS    {mite) 

III.     L  i:  s    A  R  r.  U  M  K  N  T  S     Q  U  I     P  0  H  1  F.  N  1' 

Il  y  a,  dans  tous  les  prog-rammcs,  des  ai-licles  sur 
lesquels  les  politiciens  insistent  en  vertu  dune  sorte 
d'instinct,  parce  qu'ils  les  savent  de  nature  à  impres- 
sionner l'opinion,  et  rien  ne  nous  éclaire  mieux  sur 
l'esprit  véritable  d'un  corps  électoral  que  le  langage 
adopté  vis-à-vis  de  lui  jiar  les  candidats,  ses  flatteurs 
attitrés.  Nous  allons,  dans  ce  chapitre,  étudier  les 
arguments  d'ordre  général  que  les  organisateurs  des 
élections  canadiennes  se  plaisent  particulièrement  à 
invoquer  et  qui  assurent  à  peu  près  sûrement  la  vic- 
toire à  leur  parti,  quand  celui-ci  peut  s'en  prévaloir 
avec  une  suflisante  vraisemblance.  Us  sont  au  nombre 
/de  quatre  :  la  défense  d'une  des  deux  races  ou  d'une 
1/  des  deux  religions  contre  l'autre,  la  prospérité  ilo 
/pays,  la  promesse  de  travaux  publics  ou  d'avantages 
"^  matériels  locaux,  le  prestige  personnel  d'un  chef. 

L'appel  à  l'exclusivisme  de  race  doublé  d'étroitesse 
.  religieuse  est  la  première  et  la  dernière  cartouche  des 
^  politiciens  au  Dominion.  Avant  de  songer  à  toute  autre 
raison,  ou  bien  lorsque^  toutes  les  autres  raisons  sont 
épuisées,  ils  en  viennent  ou  en  reviennent  là,  se  sentant 
sur  un  terrain  solide  où  l'on  j)eut,  bien  à  son  aise,  exci- 
ter la  passion  populaire.  Xonsavons  exj)liqné  plus  liant 
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comment  les  hommes  politiques  dit>-nes  de  ce  nom, 
par  contraste  avec  les  simples  politiciens,  hésitent,  dans 
leur  généreux  souci  de  l'équilibre  national,  à  déchaî- 
ner des  courants  de  méfiance  et  de  haine  qu'ils  seraient 
ensuite  impuissants  à  contrôler.  Ils  sont  parfois  obli- 
gés cependant  de  se  souvenir  qu'il  existe  au  Canada 
deux  races  jalouses,  ayant  à  bien  des  égards  leurs 
intérêts  séparés,  et  ils  ne  peuvent  éviter  de  faire  à  leurs 
heures,  eux  aussi,  un  peu  de  politique  de  races.  Sir 
Wilfrid  Laurier,  apôtre  habituel  de  l'union,  n'a  pas 
craint,  dans  plusieurs  circonstances,  de  rappeler  à  ses 
concitoyens  de  la  province  de  Québec  tout  l'avantage 
qu'ils  auraient  à  voir  un  des  leurs  premier  ministre 
fédéral  :  «  N'oubliez  pas,  leur  a-t-il  dit  par  exemple  à 
Montréal  en  1896,  que  s'il  y  a  un  ministère  libéral  à 
Ottawa,  c'est  un  Français  qui  y  occupera  la  première 
place ^  !  »  C'était  invoquer,  d'une  façon  discrète  mais 
toutefois  parfaitement  claire,  la  raison  véritable  qui 
depuis  lors  lui  a  donné  constamment  l'appui  fidèle  et 
enthousiaste  de  presque  tous  les  Canadiens  français. 

Si  les  grands  chefs  eux-mêmes  ne  peuvent  échapper 
tout  à  fait  à  cette  manière,  on  devine  que  les  agents 
secondaires  ou  inférieurs  s'en  servent  sans  aucun 
ménagement.  Dans  la  région  du  bas  Saint-Laurent, 
l'affirmation  des  droits  et  des  prétentions  de  la  racev^ 
française  forme  le  leitmotiv  obligé  de  toute  campagne. 
Les  arguments  étroitement  nationalistes  y  portent  à 
coup  sur  et  peu  de  gens  en  somme  se  font  faute  d'y 
recourir,  encore  qu'on  ne  l'avoue  pas  volontiers. 

Les  Anglais  d'Ontario  sont  plus  sensibles  encore  aux 
préjugés   de  races  et  de  religions.  La  présence  des^ 

^  Cité  par  A.  Mktin,  Autour  du  vionde,  p.  238. 
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nôtres  au  Canada  leur  est  un  perpétuel  sujet  d'agace- 
ment et,  au  fond,  ils  ne  s'y  résignent  qu'avec  peine. 
Lussi  faul-il  entendre  de  quel  ton  ils  parlent  de  la 
'french  domination,  du  french  speaking  premier,  de 
ces  Français  papistes  qui  sont  rebelles  au  fond  de  leur 
cœur!  Aux  élections  de  1900,  ils  avaient  choisi  comme 
bouc  émissaire  M.  Tarie,  ministre  des  travaux  publics, 
coupable,  entre  cent  autres  méfaits,  d'avoir  prononcé 
à  l'Exposition  universelle  de  Paris  des  discours  fran- 
cophiles. Leurs  diatribes  contre  lui,  ressassées  à 
satiété,  devinrent  rapidement  le  refrain  de  la  campagne 
et  les  plus  grands  journaux  se  laissèrent  aller  à  ce 
sujet  à  une  violence  de  style  vraiment  regrettable  : 
«  Si  nous  voulons  rester  fidèles  à  la  reine  et  au  drapeau 
/  à  l'heure  du  péril,  comment  pouvons-nous  sans  dan- 
ger permettre  à  un  Tarte  de  diriger  nos  destinées  ?... 
Si  Tarie  était  libre  d'agir  à  sa  guise,  le  drapeau  anglais 
ne  flotterait  pas  à  Toronto  aujourd'hui...  Tarte  gouver- 
nera-t-il  ?  Tarte  sera-t-il  roi  ?  Votons  pour  la  liberté 
britannique,  pour  un  Empire  plus  fort,  pour  un  gouver- 
nement honnête,  pour  la  stabilité  industrielle  et  pour 
le  progrès.  'Votons  contre  l'absolutisme,  le  vol,  l'es- 
prit de  race,  contre  la  trahison  et  contre  Tarte ^  !  » 

L'effet  de  celte  agitation  fut  si  puissant  dans  Ontario 
que  les  conservateurs  y  gagnèrent  onze  sièges  :  le 
nombre  de  leurs  élus  passa  de  44  à  55,  tandis  que  celui 
des  libéraux,  partisans  de  Laurier  et  de  Tarte,  tombait 
de  48  à  37.  Dans  Québec,  pour  des  raisons  analogues, 
le  résultat  contraire  s'était  produit  et  le  ministère 
emportait  o8  circonscriptions  sur  63  !  Manifestement, 
la  province  française  avait  voté  pour  Laurier  parce  qu'il 

'  The  Mail  and  Empire  (Toronto),  5  cl  7  novembre  1900. 
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était  Français;   la  province  anglaise  par  excellence 
avait  voté  contre  lui  parce  qu'il  n'était  pas  Anglais.       ^ 

L'opposition  des  deux  races  est  toujours  latente, 
mais  fort  heureusement  elle  ne  se  manifeste  pas  tou- 
jours avec  ce  débordement  de  colères.  Dans  l'inter- 
valle de  ces  crises  où  la  passion  domine  tout,  les  inté- 
rêts matériels  reprennent,  dans  les  préoccupations,  la 
place  prépondérante  qui  leur  est  naturelle  dans  tous 
les  pays,  mais  surtout  dans  les  pays  nouveaux.  La 
prospérité  nationale  en  effet  semble  y  toucher  tout  le 
monde  de  beaucoup  plus  près  que  "chez  nous.  En 
France,  nombre  de  gens  ont  une  position  fixée  en 
quelque  sorte  une  fois  pour  toutes  et  ne  subissent  guère 
par  conséquent  les  hauts  et  les  bas  de  la  vie  écono- 
mique. En  Amérique  au  contraire,  l'immense  majorité 
de  la  population  est,  directement  ou  indirectement, 
engagée  de  si  près  dans  le  commerce,  l'industrie  ou 
l'agriculture,  que  personne  pour  ainsi  dire  n'échappe 
aux  fluctuations  de  la  fortune  générale.  Il  en  résulte 
qu'au  Canada,  comme  aux  États-Unis,  quand  les 
affaires  vont  bien,  tout  va  bien  :  on  a  de  l'argent,  de 
l'entrain,  de  la  bonne  humeur;  on  dépense,  on  cons- 
truit, on  s'amuse;  on  espère  dépenser,  construire, 
s'amuser  davantage  encore.  Nul  n'est  indifférent  aune 
situation  d'ensemble  qui  profite  à  chacun  et  dont  la 
cessation  serait  un  malheur  public. 

Dans  ces  conditions,  le  parti  qui  peut  invoquer  en 
sa  faveur  l'argument  de  la  prospérité  tient  en  main 
une  arme  de  premier  ordre.  S'il  est  à  même,  avec 
quelque  apparence  de  vérité,  de  dire  aux  électeurs  : 
«  Renouvelez  mon  bail  de  pouvoir  et  la  prospérité  exis-!  / 
tante  continuera  »,  il  est  sûr  de  toucher  une  corde 
sensible.  Si  au  contraire  il  y  a  crise,  c'est  l'opposition 
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qui  a  beau  jeu  pour  en  l'aire  reloniher  la  responsabiliU' 
sur  le  gouvcniement  et  crier  à  la  face  du  ciel  :  «  Qu'on 
me  donne  seulement  la  place,  et  tout  changera  !  » 
Avec  quelques  variantes,  voilà  le  double  thème  que 
reprennent  régulièrement  les  adversaires,  à  chaque 
consultation  fédérale;  les  chanteurs  changent,  mais  la 
chanson  reste  toujours  la  même. 

Les  élections  de  1904  par  exemple  se  sont  faites 
largement,  presque  essentiellement,  sur  cette  plate- 
forme. Les  libéraux  s'attribuaient  bien  haut  le  mérite 
de  la  prospérité  du  pays  et  se  plaisaient  à  la  comparer 
avec  la  crise  qui  avait  marqué  les  dernières  années  du 
régime  conservateur,  avant  1896.  Voici  en  quels 
termes,  vraiment  dépourvus  d'impartialité,  une  de 
leurs  brochures  électorales  exposait  la  question  : 

UNE    SITUATION    DÉPLORABLE  !    (aVANT    1896). 

«  Quelle  était  la  situation  pendant  les  dernières 
années  du  régime  conservateur 'i*  Comme  presque  tous 
les  Canadiens  le  savent,  les  affaires  étaient  stagnantes, 
on  faisait  peu  ou  pas  de  progrès,  le  pays  était  à  demi 
mort,  les  gens  émigraient  par  milliers...  La  contiance 
dans  le  gouvernement  était  détruite.  Tels  sont  quel- 
ques-uns des  résultats  des  dernières  années  de  l'admi- 
nistration tory.  Vraiment,  le  pays  avait  besoin  d'un 
médecin  pour  le  soigner!  C'étaient  des  jours  sombres; 
heureusement  cpie  le  nuage  a  passé  !  » 

jouHS  PLUS  HEUREUX  !  (de  1896  \  190ii. 

«  Tournons  maintenant  la  page  et  considérons  la 
situation  actuelle,  ainsi  que  celle  des  quelques  années 
qui  précèdent.   11  est  indéniable  que  le  pays  a   été. 
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depuis  18'J(j,  ploiiionienl  prospère,  que  les  alïairos  de 
toute  nature  sont  en  progrès,  bien  plus,  florissantes, 
({iiil  y  a  abondance  de  travail,  que  tout  homme  hon- 
nête et  actif  sait  à  quoi  semployer...  La  marée  de  la 
prospérité  semble  s'être  tournée  de  notre  côté  juste 
au  moment  où  les  libéraux  prenaient  le  pouvoir;  elle  a 
monté  depuis  lors,  d'année  en  année,  régulièrement!... 
Le  chagrin,  le  désespoir  de  1896  ont  fait  place  à  l'en- 
tiiousiasme,  à  l'entrain,  à  l'orgueil.  Les  Canadiens  se 
rendent  parfaitement  compte  qu'ils  appartiennent 
désormais  à  une  grande  nation.  L'orgueil  national  est 
leur  sentiment  dominant...  La  seule  classe  de  gens  qui 
soit  réellement  dégoûtée  est  celle  des  politiciens  con- 
servateurs ^..  » 

On  comprend  en  effet  que  ces  derniers  ne  se  ré- 
jouissent pas  sans  arrière-pensée  d'une  prospérité  qui 
sert  si  excellemment  la  cause  de  leurs  adversaires.  Ils 
essaient  bien,  par  une  argumentation  compliquée,  de 
s'en  démontrer  les  auteurs,  mais  leur  attitude  manque 
d'élégance  :  «  Si  un  homme  place  de  l'argent  dans  une 
affaire,  disent-ils  avec  quelque  mauvaise  humeur, 
adopte  dans  la  conduite  de  cette  affaire  une  sage  poli- 
tique, la  dote  des  machines  les  plus  perfectionnées, 
établit  des  agences  pour  en  assurer  la  marche  com- 
merciale, puis  s'en  va  en  laissant  à  ses  successeurs 
une  fortune  en  voie  de  formation,  sont-ce  les  héritiers 
qui  doivent  retirer  le  crédit  de  la  réussite,  ou  bien  le 
vrai  fondateur?...  Une  grande  vague  de  prospérité 
traverse  le  monde.  Le  Canada,  équipé  par  les  conser- 
vateurs, est  prêt  à  en  profiter.  Les  libéraux,  prenant 

'  Brochure  libérale  intitulée   Seven  years  of  libéral  admiiiis- 
Iration,  p.  b. 
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toute  faite  notre  politique,  s'installent  au  pouvoir  et 
n'ont  que  la  peine  de  constater  l'inévitable  prospérité 
préparée  par  les  conservateurs.  Ils  proclament  au 
monde  que  le  Canada  (équipé  par  les  conservateurs)  est 
prospère.  A  qui  en  appartient  le  crédit  ?  Est-ce  à  l'homme 
qui  a  fait  les  plans,  ou  à  celui  qui  s'est  contenté 
d'hériter?  Les  gens  intelligents  répondront  que  c'est  à 
celui  qui  a  fait  les  plans,  à  l'inventeur,  à  l'organisateur, 
au  constructeur  ^  » 

Encore  que  tout  ne  soit  pas  faux  dans  un  sem- 
blable raisonnement,  il  est  facile  de  deviner  que  ces 
amères  récriminations  ne  produisent  aucun  effet,  au 
contraire.  L'électeur  aimo  le  succès  et  les  idées 
simples,  et  il  se  plaît  bien  davantage  aux  brochures 
illustrées  où  le  parti  libéral  lui  montre,  par  des  dessins 
suggestifs  et  tendancieux,  la  bonne  marche  des  affaires. 
Prenons,  dans  une  série  de  pamphlets  intitulée  Lau- 
rier does  things,  quelques  images  typiques  :  Un  gros 
fermier,  rasé  de  frais,  l'air  réjoui,  rencontre  M.  Bordcn, 
le  leader  de  l'opposition,  qui  cherche  à  le  convertir  aux 
saines  idées  conservatrices.  Mais  l'électeur,  sceptique 
et  linaud  lui  répond  :  «  Une  seule  raison,  jNI.  Borden, 
une  seule,  pour  changer  un  management  si  excellent  •'» 
Et  naturellement,  M.  Borden,  perplexe,  ne  répond  pas. 
Sur  une  autre  page,  deux  groupes  de  personnes  sont 
représentés.  Dans  le  premier,  M.  Fielding,  ministre 
des  finances,  tend  un  énorme  sac  d'excédents  à  Jack 
Canuck  (le  Jo/ui  Bull  canadien),  qui  gambade  de  joie 
en  le  recevant.  Dans  le  second,  M.  Borden.  en  deuil, 
pleurniche  :  «  Hélas!  Hélas  !  »,  tandis  qu'à  ses  côtés  un 


'  Brocimre    conservalricc  intitiilri'     Cotiservalive    policy,   the 
policy  l'or  caiiadiaii  development,  lOOi.  p.  4. 
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vieillard  décrépit,  le  parti  tory,  lève  les  bras  au  ciel  en 
gémissant:  «  The  countryis  going  to  dogs.  »  Ailleurs 
enfin,  c'est  un  chœur  de  quatre  personnages,  un  fer- 
mier, un  industriel,  un  ouvrier,  un  consommateur,  tous 
habillés  de  neuf  et  la  figure  rebondie,  qui  entonnent  les 
louanges  du  gouvernement  et  se  félicitent  de  leur 
propre  richesse^. 

A  force  de  répéter  ainsi  au  peuple  canadien  qu'il  est 
heureux,  riche,  prospère,  ce  qui  du  reste  est  vrai  dans 
une  large  mesure,  on  finit  par  l'en  rendre  intimement 
persuadé.  Par  une  pente  naturelle,  il  en  arrive  à  croire 
aussi  —  et  c'est  bien  ce  que  veulent  les  organisateurs 
électoraux  —  que  la  continuation  d'un  pareil  état  de 
choses  est  étroitement  lié  au  maintien  du  parti  libéral 
aux  affaires.  Et  il  vote  en  conséquence,  selon  le  mot 
d'ordre  qu'on  lui  donne  :  Vote  foi'  Laurier  and  pros- 
perity  ! 

Il  ne  suffit  pas  cependant  de  constater  le  succès.  Il 
faut  encore  le  confirmer  par  de  nouvelles  promesses. 
Ce  sont  surtout  des  travaux  publics  que  réclament  les 
coloniaux  ;  ils  savent  en  effet  que  c'est  en  construisant 
des  routes,  des  ponts,  des  canaux,  surtout  des  chemins 
de  fer  qu'on  rend  les  richesses  naturelles  exploitables 
et  qu'on  fait  hausser  les  terrains  et  par  suite  toutes  les 
valeurs.  Aussi  provinces,  communes,  individus  sont-ils 
tous  d'accord  pour  solliciter  du  gouvernement  le  plus 
de  travaux  publics  possibles.  Le  ministre  qui  en  règle 
la  distribution  est  une  grande  puissance  électorale  ; 
parfois  même  cette  distribution  devient  une  question 
essentiellement  politique  et  c'est  alors  le  premier  qui 


'  Série  de   brochures    libérales  intitulée  Laurier  does  Ihinfjs, 
1904. 
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la  l'ail  liii-inriuc.  Il  laiil en  effet  un  ri'iiiar(|iial)lc  doinlé 
|)()m-  coiilcnier  les  uns  sans  méconlenter  les  autres  et 
le  d()sag(^  (les  faveurs  publiques  osl  une  u'uvre  de  lad 
(|n"()n  ne  jjeul  abandonner  à  une  personnalité  secon- 
daire. 

l'ji  11)U4  par  exemple,  le  ministère  Laurier  avait  mis 
la  main  sur  un  programme  merveilleux  au  point  de  vue 
électoral,  à  savoir  la  construction  d'un  second  cliemin 
de  1er  transpacilique.  La  ligne  projetée  devant  traverser 
toutes  les  provinces,  depuis  la  Nouvelle-Ecosse  jusquà 
la  Colombie  Britannique,  on  pouvait  justement  évoquer 
aux  yeux  des  électeurs  de  prestigieux  avantages  : 
des  millions  à  dépenser  sur  toute  la  surface  du  pays, 
du  travail  pour  des  milliers  d'ouvriers,  des  facilités 
de  transport  plus  grandes,  des  abaissements  de  tarifs, 
une  immigration  plus  abondante,  une  plus-value  des 
terrains,  la  mise  en  valeur  rendue  possible  d'étendues 
immenses  encore  désertes,  en  un  mot  une  impulsion 
intense  donnée  à  toute  la  vie  économique  du  Domi- 
nion. 

On  devine  quavec  un  progrannnc  si  alléchant  les 
candidats  gouvernementaux  ne  se  privèrent  pas  de 
faire  à  leur  façon  un  peu  de  candidature  ofticielle  : 
Votez  pour  le  ministère  et  vous  aurez  ce  cliemin  de 
fer!  Votez  pour  moi  qui  suis  bien  avec  les  ministres 
et  vous  aurez  ce  tracé  qui  vous  conviendrait  si  parfai- 
tement !  Votez  pour  moi,  qui  suis  influent  à  Ottawa,  et 
l'on  dépensera  beaucoup  d'argent  dans  la  circonscrip- 
tion !  Sinon,  vous  risquez  d  être  mis  à  la  portion  con- 
grue. 

Ces  arguments  peuvent  nous  apjjaraître  comme  de 
vieilles  connaissances.  Iilst-il  un  seul  dé|)ulé  ministériel 
iVanrais  (jiii  wc  s  en  soit  jamais  servi  '.'  Il  faut  avouer 
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cepeiidaiiL  que,  cliez  nous,  une  sorte  de  pudeur  oblige 
ceux  qui  en  usent  aies  couvrir  d'une  certaine  réserve, 
à  en  estomper  au  moins  les  contours.  Cet  art  des  atté- 
nuations semble  totalement  ignoré  au  Canada.  C'est 
ainsi  qu'à  Winnipeg,  le  29  octobre  1904,  dans  une  réu- 
nion publique  organisée  à  Selkirk  Hall  en  faveur  du 
candidat  libéral,  M.  Bole,  on  pouvait  lire  les  inscrip- 
tions murales  suivantes  :  L'Ouest  veut  la  concurrence 
des  chemins  de  fer! — Laurier,  Bole  et  la  prospérité!  — 
Le  Grand  Tronc^  signifie  123  millions  pour  Winnipeg! 
—  Prospérité!  La  sentez-vous  dans  vos  poches? —  Votez 
pour  trois  ans  de  continuation  de  prospérité!  —  Votez 
pour  Bole  et  vos  propres  intérêts  !  —  Votez  pour  le 
Grand  Tronc  et  de  hauts  salaires  !  INI.  Bole  fut  élu  à 
une  grosse  majorité  contre  deux  concurrents,  l'un 
conservateur,  l'autre  ouvrier.  Candidat  du  gouverne- 
ment, il  avait  trouvé  l'argument  qui  portait. 

Veut-on  voir  maintenant,  sur  un  théâtre  plus  petit, 
un  autre  exemple  du  même  réalisme,  demi-naïf,  demi- 
cynique  ?  Voici  comment  un  correspondant  local  du 
journal  français,  Le  Canada,  défend  les  mérites  du 
député  sortant  de  Saint- Jérôme  (province  de  Québec), 
qui  se  représente  devant  ses  électeurs  :  «  Les  conser- 
vateurs ne  savent  que  dire  pour  dénigrer  le  candidat 
ministériel.  Malheureusement  cela  ne  leur  réussit 
point...  On  a  reproché  au  D""  Desjardins  de  n'avoir  pas 
été  un  grand  orateur  au  Parlement.  C'est  un  bien  piètre 
reproche...  Heureusement  que  M.  Desjardins  a  mieux 
que  de  belles  paroles  à  son  acquit  et  le  bilan  du  travail 
accompli  par  lui,  depuis  qu  il  est  député,  c'est-à-dire 


'  Nom  fnuiçai.ç  do  la  compagnie  de  chemins  de  fer  du  Grand 
T)unk  Pacific  Huilicay. 
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depuis  seize  mois,  esl  la  réponse  la  plus  péremptoire 
qui  se  puisse  adresser  à  ces  reproches.  Le  D""  Desjar- 
dins a  obtenu  pour  son  comté  en  seize  mois  plus  que 
les  conservateurs  n'avaient  accordé  en  dix-huit  ans. 
Cela  représente  la  jolie  somme  de  175.000  dollars, 
répartie  comme  suit^..  » 

Ce  langage  dénué  d'artifices  se  tient  dans  presque 
toutes  les  circonscriptions,  sans  soulever  de  graves 
protestations,  car  c'est  bien  sous  cet  angle  du  grand 
et  du  petit  profit  que  le  peuple  canadien  envisage  le 
régime  parlementaire,  11  demande  simplement  mais 
fermement  à  ses  représentants  de  l'envisager  de  même. 
Qu'il  s'agisse  d'une  subvention  locale  ou  d'un  chemin 
de  fer  traversant  toute  la  Colonie,  ceux-ci  n'ont  garde 
en  effet  d'oublier  jamais  qu'ils  sont  nommés  pour  pra- 
tiquer lapolitique  des  résultais. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  qu'au  Canada  les 
électeurs  se  laissent  exclusivement  absorber  par  des 
questions  d'intérêt  local  ou  individuel.  Avec  un  sens 
fort  juste  des  choses^  ils  se  rendent  très  bien  compte 
au  contraire  qu'un  esprit  d'ensemble  et  de  suite  est 
nécessaire  à  la  direction  d'une  grande  colonie,  presque 
aussi  indépendante  qu'une  nation.  Admirateurs,  comme 
les  Anglais,  des  individualités  fortes,  ils  aiment  à 
mettre  à  la  premicîre  place  un  homme  ayant  de  l'auto- 
rité et  du  prestige.  Leur  conception  commerciale  du 
crédit,  qu'ils  étendent  ici  à  la  politique,  leur  fait  penser 
non  sans  raison  que  leur  réputation  ne  peut  manquer 
de  s  accroître  s'ils  placent  à  leur  tète  un  personnage 
supérieur,  produisant  bon  effet  et  pouvant  se  présenter 
partout  avec  avantage. 

'  Le  Canada  (Monlréal),  25  octobre  190i. 
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Voilà  pourquoi  la  dernière  condition  importante  du 
succès  d'un  parti  est  qu'il  ait  pour  chef  une  personna- 
lité qui  inspire  confiance  et  dont  le  nom  soit  à  lui  seul 
tout  un  programme.  Tant  que  les  conservateurs  eurent 
pour  leader  un  Macdonald,  on  vota  pour  lui  plus 
encore  que  pour  le  parti  qu'il  dirigeait.  Il  en  est  de 
même  aujourd'hui  pour  Laurier,  à  tel  point  que  s'il 
venait  à  disparaître  les  libéraux  perdraient  peut-être 
avec  lui  la  vraie  raison  de  leurs  victoires.  Ainsi,  selon 
l'habitude  anglo-saxonne,  les  Canadiens  s'attachent 
plus  à  la  réalité  concrète  qu'au  principe  abstrait. 
Autant  que  pour  le  programme,  ils  votent  pour  l'homme 
qui  le  symbolise  à  leurs  yeux. 

Nous  avons  analysé  les  quatre  arguments  principaux 
avec  lesquels  on  soulève  le  plus  aisément  l'opinion 
canadienne.  Suivant  les  provinces  et  les  circonstances, 
ils  varient  en  force  de  persuasion  ;  mais  il  faut  toujours 
qu'ils  soient  représentés  et  si  l'un  d'eux  vient  à  faire 
défaut  à  l'un  des  deux  partis,  la  cause  de  celui-ci  ne 
manque  pas  d'en  souffrir.  On  peut  imaginer  d'avance 
que  la  vie  parlementaire,  issue  de  pareilles  élections, 
reproduit  leurs  principales  caractéristiques.  C'est  en 
effet  ce  que  nous  montrerons  dans  le  prochain  cha- 
pitre. 


CHAPITRE  XXIII 
LE  MII.IEL'  PARLEMENTAIRE 

Le  milieu  parlementaire  canadien  s'inspire  à  la  fois 
de  linfluence  lointaine  des  traditions  britanniques  et 
de  l'influence  voisine  des  mœurs  américaines.  Sous 
des  formes  empruntées  presque  toutes  à  l'Angleterre 
s  y  poursuit  en  effet  une  vie  politique  qui  tient  autant 
—  et  sans  doute  plus  —  du  Nouveau  Monde  que  de 
l'Ancien  :  le  décor  est  anglais,  mais  la  pièce  est  amé- 
ricaine et  ceux  qui  la  jouent  sont,  suivant  un  mot  fort 
juste,  des  american  actors  on  an  english  stage.  De  ce 
mélange  curieux  du  Capitole  et  de  Westminster,  naît 
une  originale  complexité,  que  nous  avouons  être  à  peu 
près  impossible  à  définir  exactement  en  raison  des 
contrastes  quelle  présente. 

La  forme,  disons-nous,  est  anglaise.  Bien  que  le 
Dominion  soit  une  fédération,  nous  savons  par  l'étude 
de  la  Constitution  de  1867,  que  son  régime  est  une 
copie  lidèle  du  parlementarisme  de  la  mère  patrie. 
Pâle  reflet  de  la  Couronne,  le  gouverneur  général 
(comme  les  lieutenants-gouverneurs  provinciaux) 
n'est  qu'un  personnage  décoratif  et  respecté  qu'on 
écarte  avec  soin  de  l'arène  des  partis.  Ce  n'est  pas 
devant  lui  que  le  ministère  est  responsable,  mais 
exclusivement  devant  le  Parlement.  Seul  en  effet,  ce 
dernier  contrôle    l'orientation    trénérale    des    affaires 
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publiques,  dont  il  est,  dans  l'intervalle  des  consulta- 
tions populaires,  le  véritable  centre. 

C'est  un  sentiment  très  britannique  que  le  resj)ecl 
général  dont  il  est  entouré.  Ses  membres  éprouvent  à 
on  faire  partie  une  véritable  ticrté  et  se  considèrent 
volontiers  comme  les  frères  cadets  des  commoners 
impériaux.  Je  ne  les  ai  jamais  vus  par  contre  se  com- 
parer aux  congressistes  de  Washington  qui, même  dans 
leur  propre  pays,  sont  tenus  en  assez  piètre  estime. 
]'ar  le  prestige  que  les  assemblées  y  exercent,  le 
Canada  se  rapprociie  davantage  de  l'Angleterre  que 
des  États-Unis. 

La  Chambre  des  communes  de  Londres  est  donc  le 
modèle  auquel  on  se  réfère  le  plus  volontiers  à  Ottawa. 
On  en  a  copié  minutieusement  les  formes  :  matérielle- 
ment, la  salle  des  séances  de  la  Chambre  canadienne 
est  la  reproduction  de  la  célèbre  salle  de  Westminster; 
les  sièges  n'y  sont  pas  en  amphithéâtre,  comme  à 
Paris,  mais  ils  se  font  face  et  un  speaker,  vénérable  et 
compassé,  assis  sur  une  sorte  de  trône  entre  les  deux 
partis,  tient  à  sa  droite  le  gouvernement  et  à  sa  gauche 
l'opposition.  Les  ministres  occupent  la  première  ran- 
gée des  bancs  de  leur  parti,  un  treasury  bench  véri- 
table. De  l'autre  coté,  leurs  adversaires  concentrent, 
sur  une  rangée  de  sièges  parallèles,  leur  leader  et  ses 
principaux  lieutenants  :  c'est  le  front  bench  de  l'oppo- 
sition. 

L'ouverture  et  la  clôture  des  sessions  se  font,  comme 
dans  la  Métropole,  avec  un  cérémonial  suranné  qui 
détonne  un  peu  dans  la  simplicité  de  ce  milieu  colo- 
nial mais  auquel  les  Canadiens,  de  toutes  races  et  de 
toutes  classes,  tiennent  néanmoins  beaucoup.  Quant 
aux  discussions,  elles  participent  de  ce  mélange  tout 
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j3articulicr  de  discipline  et  de  laisser-aller  qui  caracté- 
rise les  Anglais,  lorsqu'ils  se  réunissent  entre  hommes  : 
on  siège  le  chapeau  sur  la  tète  et  les  attitudes  relâ- 
chées sont  admises,  considérées  môme  comme  le  signe 
dune  élégante  nonchalance;  c'est  en  eiïct  la  tradition 
anglaise  et  l'on  ne  manque  pas  de  se  souvenir  que  des 
hommes  aussi  considérables  qu'un  Disraeli  ou  un  Bal- 
four  ont  toujours  affecté  cette  négligence  et  cet  air 
iVunconcern.  Chacun  parle  de  sa  place  en  se  décou- 
vrant et  en  s'adressant  non  à  l'assistance  mais  au 
speaker  ;  il  est  d'usage  aussi  que  les  collègues  se  dési- 
gnent non  pas  leur  nom  mais  par  celui  de  la  circons- 
cription qu'ils  représentent  ;  en  langue  canadienne 
française,  on  obtient  ainsi  des  exordcs  d'un  amusant 
exotisme,  comme  celui-ci  :  «  3Ionsieur  l'orateur,  l'ho- 
norable membre  pour  Québec  a  dit...  »  Quant  à  l'ap- 
probation, elle  se  manifeste  par  des  Hear  !  Hear  ! 
gutturaux  et  sonores.  L'impression  est  nettement  bri- 
tannique. 

Le  travail  de  l'Assemblée  se  fait  selon  les  méthodes 
en  usage  à  Westminster.  L'autorité  du  président  est 
considérable  dans  les  questions  de  règlement  ;  mais 
il  est  entendu  que  dans  les  questions  ])olitiques  il 
demeure  absolument  imj)artial,  très  différent  en  cela 
du  véritable  leader  de  la  Chambre  qu'est  le  speaker  du 
Congrès  américain.  Les  droits  individuels  des  membres 
sont  très  sérieusement  protégés.  La  minorité  française 
en  particulier  bénéficie,  en  vertu  même  de  la  Consti- 
tution, de  lusage  libre  du  français  :  tous  les  docu- 
ments en  effet  sont  imprimés  dans  l'une  et  l'autre 
langue  ;  les  discours  peuvent  de  même  être  prononcés 
en  français  comme  en  anglais  ;  ils  sont  ensuite  traduits 
pour  le  compte  rendu,  qui  est  double.  Dans  la  pratique 
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ccpondant,  los  députés  do  notn»  race  sont  presque  tou- 
jours obligés  de  s'exprimer  en  anglais,  sous  peine  de 
nètre  pas  compris  et  de  ne  produire  par  suite  aucune 
impression.  La  plupart  des  discours  de  sir  Wilfrid  Lau- 
rier et  de  M.  Bourassa  ont  été  faits  ainsi  dans  une 
langue  qui  n'est  pas  la  leur.  Disons  du  reste  que  les 
Canadiens  français  sont  les  premiers  à  se  montrer  res- 
pectueux des  traditions  britanniques.  Au  fond  même, 
ils  sont  très  tiers  d'être  en  quelque  manière  apparentés 
à  la  vénérable  Mater  Parliamentorum. 

Cette  admiration  presque  religieuse  des  usages  par- 
lementaires anglais  ne  manque  pas  de  frapper  qui- 
conque voit  de  près  le  monde  politique  d'Ottawa.  Chose 
curieuse,  elle  s'observe  aussi  dans  certains  petits  Par- 
lements locaux,  comme  celui  de  Québec  par  exemple, 
où  les  procédés  de  discussion  que  nous  venons  de 
décrire  sont  pratiqués  avec  le  plus  grand  sérieux  par 
des  Français,  qui  généralement  sont  presque  unique- 
ment entre  Français.  La  simplicité  du  ton  et  des 
manières  est  parfaite  ;  néanmoins,  on  n'aurait  garde 
de  négliger  certaines  formalités  et  l'on  fait  preuve,  en 
les  maintenant,  d'une  anglomanie  très  explicable  en 
somme  puisque  les  Anglais  sont  des  maîtres  en  cette 
matière. 

Le  régime  parlementaire  fonctionne  donc  au  Canada 
selon  les  règles  du  genre.  Les  partis  et  leurs  chefs  se 
piquent  de  rigueur  constitutionnelle,  citant  avec  un 
respect  non  simulé  des  précédents  très  lointains  et 
parfois  très  oubliés.  De  même  qu'à  propos  de  tout  ou 
de  rien,  les  Américains  prennent  à  témoin  l'ombre  de 
Washington  ou  de  Jefferson,  les  Canadiens  se  plaisent 
à  invoquer  fréquemment  l'autorité  d'un  Pitt,  d'un  Peel 
ou  d'un  Gladstone,  indi([uant  par  là  qu'ils  se  considè- 
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rent  comino  les  disciples  politiques  de  ces  grands 
hommes. 

Tel  est  laspect  extérieur  des  assemblées  du  Domi- 
nion. Si  maintenant  il  nous  plaît  d'observer  ce  qui 
s'agite  sous  ces  dehors,  si  européens  après  tout,  nous 
nous  heurtons  très  vite  à  des  conceptions  et  à  des 
manières  de  faire  qui  ne  sont  plus  anglaises,  mais  colo- 
niales ou  américaines.  Il  est  impossible  en  effet  qu'une 
Chambre  diffère  beaucoup  du  corps  électoral  qui  la 
nomme.  N'est-elle  pas  là  pour  le  re])résenler  ?  Or,  en 
étudiant  le  milieu  électoral  canadien,  nous  n'avons  pas 
eu  de  peine  à  découvrir  qu'il  est  en  somme  très  améri- 
cain par  ses  préoccupations,  ses  idées  et  ses  moeurs. 
Nous  allons  donc  retrouver  chez  beaucoup  des  élus  le 
môme  état  d'esprit  que  chez  les  électeurs. 

Nous  connaissons,  pour  les  avoir  étudiés  au  chapitre 
précédent,  les  arguments  qui  portent  sur  l'opinion;  ceux 
qui  portent  sur  le  Parlement  ne  sont  pas  foncièrement 
(liffércnts.  Peut-être  les  rivalités  de  races  et  de  reli- 
gions s'atténuent-elles  un  peu  à  Ottawa  du  fait  qu'elles 
se  discutent  entre  des  hommes  plus  instruits,  se  con- 
naissant mieux  mutuellement  et  redoutant  plus  les 
suites  de  certaines  violences  !  Elles  y  donnent  lieu  en 
tout  cas  à  des  crises  en  quelque  sorte  périodiques  et 
qui  parfois  sont  terribles.  La  guerre  du  Transvaal  a 
provoqué  la  tempête  la  plus  violente  sans  doute  qu'ait 
connue  le  pays,  depuis  les  temps  lointains  de  Papineau. 

Mais,  en  temps  ordinaire,  les  préoccupations  d'ordre 
économique  redeviennent  prépondérantes,  les  députés 
ayant  principalement  pour  mandat  de  veiller  à  la  pros- 
périté générale.  Le  môme  souci  domine  tous  les  Parle- 
ments coloniaux,  car  rien  n'est  plus  essentiel  pour  une 
jeune  colonie  que  son  essor  agricole,  industriel  et  com- 
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mcrcial.  Une  différence  importante  se  manifeste  toute- 
fois entre  le  Canada  et  l'Australasie.  Les  démocraties  du 
Pacillque  austral  ont  généralement  poursuivi  de  leur 
mauvaise  volonté  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler,  d'un 
mot  pompeux  mais  expressif,  la  féodalité  financière. 
Le  Dominion  au  contraire,  à  l'exemple  des  États- 
Unis,  a  généralement  conduit  son  développement 
d'accord  avec  cette  féodalité  linancière  et  par  son  inter- 
médiaire. Les  résultats  matériels  ont  été  magnifiques. 
Cependant,  au  point  de  vue  du  caractère  de  la  vie 
publique,  il  en  est  résulté  un  péril  que  les  plus  sérieux 
des  Canadiens  sont  les  premiers  à  déplorer  :  ladégitime 
politique  des  intérêts  tend  parfois  à  devenir  la  politique 
moins  légitime  des  affaires.  Après  les  considérations 
des  chapitres  qui  précèdent,  la  chose  n'a  rien  qui  doive 
étonner. 

On  se  doute  bien  en  effet  que  les  puissances  finan- 
cières, si  influentes  pendant  les  élections,  ne  s'arrêtent 
pas  aux  portes  de  la  Chambre,  comme  saisies  de  res- 
pect au  seuil  d'un  temple.  Ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir 
contribué  à  la  victoire  d'un  parti  ;  il  faut  encore  obtenir 
de  lui  telle  mesure,  telle  concession,  tel  tarif,  telle 
subvention.  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  le  Parle- 
ment ne  regarde  qu'à  l'intérêt  général  de  la  Colonie. 
jNIais  il  y  a  des  intérêts  particuliers  qui  entendent  bien 
se  défendre.  Dans  ce  but,  de  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  des  sociétés  industrielles  ou  commer- 
ciales en  instance  de  faveurs  trouvent  à  la  fois  indis- 
pensable et  naturel  d'entretenir  dans  les  couloirs  des 
agents  spéciaux.  En  Amérique,  ces  intermédiaires,  qui 
du  reste  ne  font  pas  nécessairement  des  transactions 
incorrectes,  portent  le  nom  de  lobbyists,  c'est-à-dire 
a^-ents  de  couloirs. 
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Celte  coutume,  importée  des  lîtats-Unis,  révèle  une 
intimité  affichée  et  pour  le  moins  exagérée  entre  les 
grandes  affaires  et  la  politique.  Les  leaders  suprêmes 
sont  d  une  indépendance  au-dessus  de  tout  souj)(;on, 
mais  on  ne  saurait  en  dire  autant  de  certains  j)i)liti- 
ciens  qui  ne  dépendent  pas  uniquement,  comme  ils  le 
devraient,  de  leur  conscience  et  de  leurs  électeurs. 
Trop  souvent,  en  effet,  ils  ont  été  secondés  dans  le  paie- 
ment de  leurs  frais  déltM-tions  par  quelque  grosse  com- 
pagnie ou  bien  intéressés  dans  une  entreprise  ;  il  en 
résulte  qu  ils  n'arrivent  pas  à  la  Chambre  les  mains 
absolument  libres  et  que  plusieurs  d'enlre  eux,  occu- 
pant parfois  des  situations  parlementaires  importantes, 
peuvent  passer  pour  les  avocats  attitrés  de  quelque 
fort  grc>upement  de  capitaux.  La  presque  unanimité 
des  députés  ne  connaît  pas  ce  genre  de  négociations, 
et  Ion  voit  même  des  hommes  politiques  en  vue 
donner  des  exemples  admirables  de  flévouementà  leur 
parti  et  de  sincère  désintéressement.  Mais  la  vérité 
nous  oblige  à  constater  qu'à  côté  d'eux  il  y  a  des 
hommes  qui  font  des  affaires  en  même  temps  que  de 
la  politique  et  pour  lesquels,  en  vertu  dune  concep- 
tion trop  américaine,  la  politiqu(\  (die  aussi,  est  une 
affaire. 

Ce  danger  des  influences  financières,  qui  est  réel  à 
Ottawa,  ne  lest  pas  moins  dans  les  provinces.  Là  en 
effet,  les  assemblées  sont  petites  et  il  suffit  générale- 
ment d"y  retourner  quelques  voix  pour  changer  le  sens 
d'un  vote  ;  d'autre  part,  il  est  plus  facile  de  connailn^ 
individuellement  leurs  membres  et  par  conséquent, 
d'exercer  une  pression  sur  eux.  C'est  un  fait  connu  de 
tous  que  certaines  grandes  compagnies  acquièrent 
parfois  sur  les  assemblées  locales  un  tel   ascendant 
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quelles  obtiennent,  sur  les  points  qui  les  intéressent, 
à  peu  près  tous  les  votes  qu'elles  désirent. 

Au  lieu  de  foncer  sur  les  puissances  du  capitalisme 
comme  la  fait  la  Nouvelle-Zélande  par  exemple,  le 
Canada  s'est  donc  plutôt  laissé  envahir  par  elles.  Aussi 
les  scandales  politico-financiers  sont-ils  nombreux 
dans  l'histoire  du  Dominion.  La  chose  est  sans  doute 
inévitable  dans  les  pays  en  voie  de  croissance  rapide, 
qui  donnent  une  place  essentielle,  dans  leurs  préoccu- 
pations, aux  questions  d'affaires. 

En  arriverons-nous  pourtant  à  assimiler  complète- 
ment le  ton  habituel  du  Parlement  d'Ottawa  à  celui 
des  législatures  américaines?  Nullement.  Lesrivalités 
de  races  et  de  religions  qui  divisent  si  profondément  la 
Colonie,  ont  au  moins  cet  avantage  d'élever,  à  leur 
façon,  le  caractère  de  ses  luttes  politiques  et  elles  vien- 
nent de  temps  à  autre  jeter  un  reflet  de  passion  sur  les 
intérêts  terre  à  terre,  donnant  aux  orateurs  l'occasion 
de  combattre,  à  l'européenne,  pour  des  idées,  ce  que 
quelques-uns  font  avec  un  incomparable  éclat.  C'est 
ainsi  que  les  crises  célèbres  des  écoles  du  Manitoba, 
de  la  guerre  du  Transvaal,  des  écoles  du  Nord-Ouest 
ont  donné  lieu  à  des  débats  véritablement  superbes, 
comme  les  Chambres  américaines  n'en  connaissent 
jamais  et  comme  la  Chambre  des  communes  elle-même 
n'en  voit  pas  souvent.  On  conçoit,  dans  ces  conditions, 
que  les  Canadiens  soient  fiers  de  leur  Parlement  :  mal- 
gré quelques  faiblesses,  il  le  mérite  absolument. 

Le  personnel  politique  du  Dominion  est  aussi  divers 
que  les  aspects  variés  que  nous  v(Mions  d  évoquer.  A 
sa  tête,  il  a  des  hommes  de  premier  ordre  qu'inspire 
directement  la  tradition  britannique  la  plus  haute  et 
qui  ne  seraient  déplacés  dans  aucune  assemblée  du 
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monde  ;  dans  sa  masse,  il  compte  nombre  de  q-ens 
médiocres,  qui  ressemblent  un  peu  aux  politiciens  de 
la  République  voisine.  En  somme,  il  n'a  pas  de  carac- 
tère d'ensemble. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'aristocratie  au  Canada  et  comme 
la  Colonie  ne  contient  guère  d'oisifs,  la  Chambre  des 
communes  fédérale  ne  peut  guère  se  composer  que 
d'hommes  ayant  une  profession  et  se  trouvant  étroite- 
ment mêlés  à  la  vie  de  travail  de  la  nation  :  ce  sont 
surtout  des  avocats,  des  hommes  d'affaires,  des  méde- 
cins, des  journalistes,  des  cultivateurs.  Il  en  estrésidté 
que  le  paiement  des  membres  s'est  imposé  comme 
une  absolue  nécessité  ;  on  a  par  conséquent  renoncé  à 
l'aristocratique  tradition  anglaise  qui  veut  que  le  man- 
dat parlementaire  ne  soit  pas  rétribué.  Les  députés 
sont  actuellement  payés  12.500  francs  par  an;  une  loi 
récente  a  môme  accordé  une  pension  de  i7.o00  francs 
par  an  aux  anciens  ministres  ayant  été  plus  de  cincf  ans 
en  exercice  et  un  traitement  de  35,000  francs  au  leader 
de  l'opposition.  Il  n'est  sans  doute  aucun  autre  pays  où 
ce  personnag(i  soit  officiellement  rétribué;  l'idée  est 
ingénieuse  et  prouve  que  les  deux  j)artis,  si  mal  dispo- 
sés pour  les  groupements  nouveaux,  reconnaissent  par 
contre  bien  volontiers  leur  utilité  respective. 

Ces  conditions  permettent  à  la  vie  politique  de  deve- 
nir une  carrière  ou  un  métier.  Au  Canada,  elle  est  sou- 
vent une  carrière,  dans  le  sens  le  plus  noble  du  mot. 
Nombreux  sont  les  gens,  appartenant  aux  meilleures 
familles,  qui  cherchent  à  entrer  dans  la  vie  publique  et 
se  font  un  honneur  de  représenter  leurs  concitoyens. 
La  difficulté  et  la  variété  des  problèmes  posés  semble 
même  avoir  suscité  au  Dominion  des  hommes  publics 
d'un  caractère  certainement  supérieur  à  ceux  que  pos- 
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sèdent  lAustralie  ou  la  Nouvelle-Zélande.  Un  ^Nlacdo- 
nald,  un  Laurier  sont  des  individualités  vraiment 
distinguées,  dont  le  nom  appartiendra  à  l'histoire  géné- 
rale du  monde.  Aussi  leur  pays  éprouve-t-il  un  juste 
orgueil,  non  seulement  de  les  avoir  produits,  mais 
encore  d'avoir  su  les  apprécier. 

Avec  de  pareils  leaders,  se  donnant  tout  entiers  à 
leur  parti  et  à  leur  patrie,  la  politique  canadienne  prend 
parfois,  malgré  l'inévitable  vulgarité  des  politiciens 
faiseurs  d'affaires,  une  élévation  et. une  ampleur  à 
laquelle  il  est  impossible  de  ne  pas  rendre  hommage. 
Aussi  peut-on  dire,  dans  l'ensemble  et  en  dépit  des 
réserves  que  nous  avons  été  obligés  de  faire,  que  le 
régime  de  la  Confédération  de  1867  a  bien  servi  le 
Canada. 


II 

LES  PARTIS  POLITIQUES  CANADIENS 

LEUR  PSYCHOLOGIE,  LEURS  PROGRAMMES 


CHAPITRE  XXIV 

LE  rAUTI  LIBÉRAI, 

L    ■ —     SA    POLITInUt:     INTÉUIEURE 

Nous  avons  expliqué  plus  haut  comment  le  fonction- 
nement du  régime  politique  canadien  repose  essentiel- 
lement sur  l'existence  de  deux  partis,  qui  tour  à  tour 
exercent  le  pouvoir.  Le  moment  est  venu  d'étudier  leur 
psychologie  respective  et  leurs  programmes. 

C'est  après  la  fédération,  dans  les  années  qui  sui- 
vent 1867,  que  libéraux  et  conservateurs  précisent 
leurs  tendances  véritables  et  prennent  réellement  cons-  ^^ 
cience  d'eux-mêmes.  Mais  c'est  à  1840,  époque  de  l'éta- 
blissement au  Canada  d'une  Constitution  sincèrement 
parlementaire,  qu'il  faut  remonter  pour  saisir  l'origine 
(les  groupements  dont  les  coalitions  formeront  plus  \y 
tard  les  deux  grands  partis  fédéraux. 

A  cette  date,  fort  importante  dans  l'évolution  du 
j)ays,  deux  courants  d'opinion  se  manifestent.  Les  libé-      / 
raux,   en  majorité  français,    réclament   l'application  '^ 
large  et  loyale  des  libertés  nouvelles  ;  les  conserva-'  ^ 
teurs,  en  majorité  anglais,  inclinent  à  s'appuyer  sur 
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raulorité  gouvernementale  plutôt  que  sur  le  Tarle- 
ment.  Les  libéraux  ou  bleus  ont  une  aile  gauche,  com- 
X/  j)osée  (le  démocrates  ou  rouges,  qui  suivent  la  tradi- 
tion radicale  de  Papineau.  Les  conservateurs  ont  une 
arrière-garde,  les  tories,  anglais  intransigeants,  et  une 
avant-garde,  les  grils,  qui  se  recrutent  principalement 
y/  parmi  les  presbytériens  écossais  et  représentent  l'élé- 
ment avancé  de  la  population  britannique. 

Ces  premières  combinaisons  n'ont  rien  de  stable, 
aussi  ne  tardent-elles  pas  à  se  transformer  :  Les  bleus, 
*-^'  libéraux  modérés,  sont  tout  naturellement  amenés  à 
s'allier  aux  conservat(mrs  et  Unissent  par  se  fondre 
avec  eux  en  un  j)arti  mixte,  iyigloJVaiiçais,  qui  prend 
le  nom  de  libéral-conservateur  ou  plus  fréquemment 
de  conservateur  tout  court.  D'autre  part,  quelques 
Ableus  restés  fidèles  à  leur  ancienne  alliance,  les  rouges 
yst  les  grils  s'unissent  pour  former  le  parti  libéral. 
Lorsque  la  fédération  est  devenue  un  fait  accompli  et 
accepté,  vers  1870,  on  peut  dire  que  l'assimilation  des 
groupes  et  des  sous-groupes  est  à  peu  près  complète  ; 
il  reste  il  est  vrai  (jle  nombreuses  survivances  d'un 
passé  récent,  mais  il  n'y  a  plus  en  réalité  que  deux 
grands  partis,  ceux  que  nous  connaissons  aujourd'hui. 

Les  rouges  et  les  grils,  éléments  originels  du  groupe- 
ment libéral,  étaient  relativement  avancés.  Papineau 
et  ses  disciples  avaient  le  tempérament  radical  ;  sur- 
tout, ils  n'étaient  nullement  disposés  à  se  laisser  domi- 
ner par  l'Église  et  il  y  avait  même  parmi  eux  quelques 
anticléricaux,  nuance  qui  .depuis  lors  est  devenue  fort 
rare  au  Dominion.  Influencés,  semble-t-il,  parla  Révo- 
lution de  1848,  les  plus  jeunes  et  les  plus  ardents  parmi 
eux  s'abandonnaient  à  des  idées  fort  avancées  pour  le 
Canada  de  cette  époque  ;  dans  leur  journal  L'Avenir, 


LE    PARTI    LIBÉRAL  235 

ils  demandaient  par  exemple,  entre  autres  réformesi, 
l'extension  de  linstruction  publique,  la  décentralisa- 
tion, l'élection  du  gouverneur,  de  la  Chambre  haute, 
delà  magistrature,  des  hauts  fonctionnaires,  le  suffrage; 
universel,  l'abolition  des  droits  seigneuriaux  et  des 
réserves  ecclésiastiques  ;  entin,  ils  parlaient  sans  se 
gêner  de  l'indépendance  du  Canada  et  de  l'annexion 
aux  États-Unis  ^  Les  grits  avaient  une  plate-forme  du 
même  genre  et  l'union  des  deux  groupes  était  assez 
indiquée  :  il  pouvait  en  sortir  un  parti  non  plus  seule- 
ment libéral,  mais  radical  et  démocrate. 

On  devine  l'inquiétude  que  devaient  provoquer  de 
pareilles  idées  dans  un  pays  d'esprit  en  somme  con- 
servateur comme  le  Canada.  On  devine  aussi  l'hosti- 
lité déclarée  qu'elles  ne  pouvaient  manquer  de  susci- 
ter parmi  les  membres  du  clergé  catholique.  Les 
rouges  devinrent  immédiatement  en  effet  pour  l'Église  y 
un  objet  de  haine  farouche  et  il  fallut  près  d'un  demi-*-^ 
siècle  aux  libéraux  actuels,  successeurs  pourtant  bien 
assagis  des  rouges,  pour  gagner  la  neutralité,  je  n'ose 
dire  l'appui  des  autorités  ecclésiastiques.  Il  leur  fallut 
presque  aussi  longtemps  pour  persuader  définitive- 
ment à  l'opinion  tout  entière  qu  ils  n'étaient  pas  des 
révolutionnaii'es,  des  anarchistes,  des  fauteurs  de 
trouble  et  de  désordre. 

L'héritage  rouge  était,  il  est  vrai,  compromettant. 
Aussi  fut-ce  bien  vite  la  préoccupation  constante  des 
jeunes  chefs  libéraux  du  temps  de  la  fédération  de 
s'affirmer  par  contraste  résolument  modérés.  Les 
rédacteurs  de  V Avenir,  élèves  de  Papineau,  méri- 


'  L'Avenir,  21  mai  1851  (programme  de  la  jeunesse  rouge  publié 
sous  la  signature  de  Dorion). 
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taient  à  certains  égards  le  litre  de  radicaux  et  ils 
regardaient  volontiers  vers  les  hommes  et  les  prin- 
cipes du  Continent  européen.  M.  Laurier  au  contraire, 
dès  son  entrée  au  Parlement  local  de  Québec  en  1871 
et  au  Parlement  fédéral  en  1874,  affecte  de  répudier 
le  radicalisme  français  pour  se  réclamer  hautement 
du  libéralisme  gladstonien  *. 

A  mesure  que  les  années  s'écoulent,  celte  tendance 
du  parti  libéral  s'accentue  :  il  cherche  de  plus  en  plus 
à  faire  oublier  son  origine  rouge  et  il  s'oriente  nette- 
ment vers  des  idées  de  modération  et  de  gouverne- 
ment. Tel  est  le  sens  d'un  céli'bre  discours-programme, 
prononcé  en  1877  à  Québec  par  M.  Laurier,  sur  le 
libéralisme  politique  :  «  Je  sais,  dit-il  dans  un  exorde 
prudent  et  prcs(fue  timide,  que  pour  un  grand  nombre 
de  nos  compatriotes  le  parti  libéral  est  un  parti  com- 
posé d'hommes  à  doctrines  perverses  et  à  tendances 
dangereuses,  marchant  sciemment  et  délibérément  à 

la  Révolution -  »  Au  lendemain  de  la  Commune, 

comme  en  1848,  le  radicalisme,  le  libéralisme  même 
évoquaient  au  Canada  des  visions  d'anarchie  !  Aussi 
faut-il  voir  de  quel  ton  décidé  l'orateur  poursuit,  en  se 
défendant  de  toute  ressemblance  avec  les  radicaux 
français  :  «  Il  existe  en  Europe,  en  France,  en  Italie  et 
en  Allemagne,  une  classe  d'hommes  qui  se  donnent 
le  titre  de  libéi'aux,  mais  qui  n'ont  de  libéral  que  le 
nom  et  qui  sont  les  plus  dangereux  des  hommes.  Ce 


'  Voir  II'  premier-  discDiirs  pioiioiieé  j)cir  M.  Laurier  à  i'.\s.sein- 
bléc  locale  de  Québec,  le  10  novembre  1871  et  son  premier  dis- 
cours à  la  Cbambie  des  communes  d'Ollawa.  le  i»'  avril 
1874. 

-  Discours  de  }>l.  Laurier  à  Québec,  le  :2ii  juin  1877,  sur  le 
lihêrnlisme  polil/Kj  ne. 
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ne  sont  pas  des  libéraux,  ce  sont  des  révolutionnaires; 
dans  leurs  principes,  ils  sont  tellement  exaltés  qu'ils 
n'aspirent  à  rien  moins  qu'à  la  destruction  de  la  société 
moderne.  Avec  ces  hommes  nous  n'avons  rien  de  com- 
mun! Mais  c'est  la  tactique  de  nos  adversaires  de 
toujours  nous  assimiler  à  eux  *.  » 

Tactique  habile  entre  toutes,  car  les  Canadiens  sont 
foncièrement  amis  de  l'ordre  public.  Les  libéraux  le 
savent  bien  et  c'en  est  assez  pour  expliquer  qu'au 
radicalisme  français  ils  aient  préféré-  le  libéralisme 
britannique  qui,  au  point  de  vue  de  la  conservation 
sociale,  leur  offre  au  moins  les  plus  sûres  garanties. 

Le  parti  libéral  anglais  est  du  reste  le  plus  presti- 
gieux des  modèles.  C'est  de  lui  que  M.  Laurier  s'est 
toujours  recommandé.  Une  photographie  le  représen- 
tant au  bras  de  Gladstone  a  été  répandue  dans  toute 
la  Colonie;  les  portraits  des  leaders  de  la  mère  patrie 
se  retrouvent  dans  tous  les  clubs  politiques  ;  on  y 
chercherait  en  vain  par  contre  des  Jules  Ferr}^  ou  des 
Waldeck-Rousseau  :  ce  n'est  pas  qu'on  les  ignore  ou 
qu'on  méconnaisse  leur  valeur,  mais  on  ne  voudrait 
à  aucun  prix  accepter  le  patronage  du  fondateur  de 
l'école  laïque  ou  de  l'auteur  de  la  loi  sur  les  associa- 
tions. On  préfère  (et  avec  quelle  conviction!)  faire  le 
dithyrambe  de  l'école  anglaise  :  «  Qu'y  a-t-il  de  plus 
beau,  s'écrie  par  exemple  M.  Laurier,  toujours  dans 
le  même  discours,  qu'y  a-t-il  de  plus  beau  que  l'his- 
toire du  grand  parti  libéral  anglais  dans  ce  siècle  ? 
Au  début,  c'est  Fox,  le  sage,  le  généreux  Fox,  défen- 
dant la  cause  des  opprimés,  partout  où  il  y  a  des 
opprimés.  Un  peu  plus  tard,  c'est  O'  Connell,  reven- 

'  Discours  du  :26  juin  187",  à  Québec. 
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cliquant  cl  oblcMiant  pour  ses  coreligionnaires  les 
droits  et  les  privilèges  de  sujets  anglais...  Puis  vien- 
nent successivement  l'abolition  de  l'oligarchie  gou- 
vernementale, le  rappel  des  lois  prohibant  le  com- 
merce des  céréales,  l'extension  du  suffrage  aux  classes 

ouvrières Libéraux  de  la  province  de  Québec,  voilà 

quels  sont  nos  modèles,  voilà  quels  sont  nos  principes, 
voilà  quel  est  notre  parti  '  /  » 

De  la  Révolution  française,  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  on  n'entend  jamais  parler  !  L'appel  son- 
nerait mal  au  Canada.  Tous  les  Français  qui  ont  voulu 
en  effet  évoquer,  sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  notre 
tradition  démocratique  ont  pu  s'apercevoir  que  leurs 
paroles  ne  portaient  pas.  Le  Canada,  nous  l'avons 
indiqué  plus  haut,  nejuge  pas  avec  faveur  1789  et  1793; 
1848  l'effraie  et  l'évolution  radicale  et  surtout  anticlé- 
ricale de  la  Troisième  République  lui  paraît  regret- 
table. Voilà  pourquoi  AL  Laurier,  dans  ses  intéres- 
santes considérations  sur  le  libéralisme  politique, 
appuie  avec  tant  d'insistance  sur  la  différence  qui  le 
sépare  du  radicalisme  français.  L'accueil  qui  fut  fait  à 
son  discours  par  ses  propres  partisans  montre  à  quel 
point  cette  distinction  catégorique  était  nécessaire 
pour  rassurer  une  partie  de  l'opinion  :  «  Nous  savons 
enfin,  écrit  un  journaliste  après  les  déclarations  de 
l'orateur  libéral,  la  route  que  nous  suivons.  Elle  ne 
nous  conduit  plus  aux  excès  révolutionnaires.  Le  libé- 
ralisme s'est  dépouillé  de  son  sauvage  manteau,  de 
son  caractère  antisocial  et  antireligieux -  w 

'  Discours  du  2G  juin  J877,  à  Québec. 

-  Cité  par  J.-S.  Willison,  Sir  Wilfrid  Laurier  and  Ihe  libéral 
parlij,  t.  I,  p.  331,  d'après  une  brocliure  publiée  à  i'occiision 
du  discours  de  M.  Laurier  sur  le  libéralisme  politique. 
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Près  de  Irento  ans  ont  passé  depuis  cette  profession 
de  foi  remarquable  et  c'est  à  peine  si,  au  Canada,  le 
ton  en  a  vieilli.  11  est  d'hier  le  discours  où  l'un  des 
jeunes  lieutenants  de  sir  Wilfrid  Laurier  —  et  certes 
lun  des  plus  distingués  — •  croyait  devoir  dire,  comme 
son  leader  en  1877  :  «  Nous  ne  sommes  plus,  Dieu 
merci,  des  fomentateurs  d'anarchie  ;  nous  voulons  au 
contraire  affermir  les  institutions  de  notre  pays.  Nous 
ne  sommes  plus  des  fils  de  Voltaire,  comme  l'affir- 
mait un  chef  conservateur.  Notre  pensée  politique 
s'inspire  de  la  grande  école  libérale  anglaise.  Nous 
ne  sommes  plus  les  apôtres  d'une  religion  nouvelle. 
Nous  sommes  les  adeptes  de  l'ancienne,  de  la  vraie... 
Nous  ne  sommes  plus  de  farouches  sectaires,  de  pâles 
conventionnels.  Nous  sommes  des  constitutionnels  et 
des  modérés^.  » 

Ne  retrouvons-nous  pas  à  peu  près,  dans  ces  paroles, 
l'inspiration  d'un  Thiers  disant  :  La  République  sera 
conservatrice  ou  elle  ne  sera  pas  ?  La  crainte  des 
idées  rouges  semble  en  effet  s'être  profondément 
ancrée  parmi  ceux  qui  s'appellent  encore  à  Québec 
les  rouges.  Par  peur  de  Iparaitre  trop  avancés,  ils  ont 
même  si  bien  convaincu  l'opinion  de  leur  modération 
qu'on  ne  voit  plus  aujourd'hui  très  bien  ce  qui,  au 
point  de  vue  des  doctrines  politiques,  les  sépare  de 
leurs  adversaires  conservateurs. 

Si  les  libéraux  ont  eu  grand'peine  à  rassurer  les 
timides  et  les  modérés,  ils  sont  arrivés  plus  difficile- 
ment encore  à  vaincre  les  préventions  de  l'Église 
romaine  à   leur  égard.  Jusqu'après   1896,  époque   à 

'  Discours  de  M.  Rodolphe  Lemieux,  sollicitor  gênerai  du 
cabinet  Laurier,  au  banquet  du  Club  National,  à  Montréal,  le 
8  mars  1904. 
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laquelle  ils  se  sont  établis  pour  longtemps  au  jxjuvoii-. 
ils  ont  porté  lourdement  le  poids  de  la  réputation 
anticléricale  des  rouges  de  1848,  avec  lesquels  le 
clergé  mettait  une  insistance  inilexible  à  les  con- 
fondre, affectant  de  voir  en  eux  les  représentants  de 
la  Révolution,  dans  tout  ce  que  ce  mot  peut  avoir 
d'effrayant  et  d'impie  pour  les  consciences  catho- 
liques. 

Le  parti  libéral  avait  beau,  dès  1867,  répudier  cette 
extrême-gauche  compromettante,  à  demi  oubliée  du 
reste,  l'I^glise  trouvait  encore  que  le  terme  de  libéra- 
lisme était  de  trop  :  Rome  a  condamné  le  libéralisme 
catholique,  disait-elle  ;  elle  ne  peut  par  conséquent 
approuver  le  libéralisme  politique.  Engagé  de  j)lus  en 
plus  dans  la  voie  de  l'ultramontanisme  depuis  le  Syl- 
labus  et  le  Concile  du  Vatican,  le  haut  clergé  cana- 
dien affirmait  cette  double  proposition  avec  une  net- 
teté qui  ne  pouvait  laisser  le  moindre  doute  sur  sa 
|)cnsée  dans  l'esprit  de  ses  ouailles  :  1°  Le  libéralisme 
est  une  forme  de  l'erreur,  une  hérésie  déjà  virtuelle- 
ment condamnée  par  le  chef  de  l'I^glise.  2"  Vn  catho- 
lique ne  peut  pas  être  libéral  ^ 

En  prétendant  confondre  d'autorité  les  deux  libéra- 
lismes,  le  dogmaticjue  et  le  politique,  l'Eglise  se  mon- 
trait fort  habile,  car  elle  aboutissait  ainsi  logiquement 
à  faire  du  vote  une  afïaire  de  conscience,  où  elle 
revendiquait  fermement  son  droit  d'intervenir.  Habi- 
tués à  parler  en  maîtres,  les  évèques  discutaient  du 
reste  à  peine,  ils  ordonnaient.  C'est  ainsi  qu'à  l'occa- 
sion des  élections  de  1878,  M^""  Rourget,  archevêque 


'   Ré.siumé  dos  objections  catholi(|iios  iui  liht'ralisme.  Tait  par 
M.  Laurier  dans  son  discfiurs  sur  le  Uhérdlisvie  politiijue. 
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de  JNIontréal  écrivait  :  «  Notre  Saint  Père  le  Pape  et 
après  lui  larchevèque  et  les  cvêques  de  cette  pro- 
vince ont  déclaré  que  le  catholicisme  libéral  est  une 
chose  qui  doit  être  regardée  avec  horreur,  comme  la 
peste.  Il  n'est  permis  à  aucun  catholique  de  se  dire 
libéral,  même  modéré.  En  conséquence,  un  libéral, 
même  modéré,  ne  peut  être  élu  par  des  catholiques 
comme  leur  représentant^.  »  Du  haut  en  bas  de 
l'échelle,  le  clergé  tenait  le  môme  langage,  avec 
autant  de  précision  et  parfois  plus  de  violence  : 
«  L'Église  ne  condamne  que  ce  qui  est  mal,  disait  un 
curé  à  son  troupeau  vers  la  même  époque.  Si  le  libé- 
ralisme a  été  condamné,  c'est  qu'il  est  le  mal.  Vous 
ne  devez  donc  pas  donner  vos  suffrages  à  un  libé- 
ral -  !  » 

Une  vingtaine  d'années  passèrent  et  les  élections 
de  1896,  faites  sur  la  question  des  écoles  du  Manitoba, 
vinrent  montrer  que  l'Église  n'avait  en  rien  atténué' 
son  hostilité  contre  les  libéraux.  En  termes  moins 
affichés  peut-être,  mais  néanmoins  parfaitement  caté- 
goriques, l'épiscopat  tout  entier,  suivi  de  tous  ses 
prêtres,  se  prononça  contre  M.  Laurier  et  son  parti, 
avec  une  violence  que  le  public  canadien  n'a  pas 
encore  oubliée.  Il  fut  battu,  mais  après  s'être  compro- 
mis à  fond  avec  les  conservateurs,  en  vertu  d'une 
politique  traditionnellement  suivie  par  lui  depuis  cin- 
quante ans. 

L'attitude  uniformément  cassante  et  presque  provo- 
cante de  l'Église  vis-à-vis  du  parti  libéral    dictait  à 

'  Déclaration  de  M?''  Bourget,  archevêque  de  Montréal,  au 
sujet  des  élections  de  1878.  Cité  par  J.-S.  Willisox,  Sh^  Wilfrid 
Laurier  and  the  libéral  pa,rty,  t.  I,  p.  287. 

-  Cité  par  J.-S.  Willison,  Ibid.,  [).  289. 
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celui-ci  sa  lii^iic  de  résistance  :  elle  devait  eu  l'aire 
tout  naturellement  un  parti  d'opposition  aux  préten- 
tions abusives  de  la  puissance  romaine.  Non  certes 
un  parti  anticlérical  !  hàtons-nous  de  le  dire  ;  car, 
la  génération  des  rouges  de  1848  une  fois  disparue, 
leurs  successeurs  se  hâtèrent  d'abandonner  ce  (pi'il 
pouvait  y  avoir  dans  leurs  tendances  de  violent,  d'anti- 
religieux, môme  d'anticlérical,  redevenant  personnel- 
lement des  catholiques  déférents,  avec  des  femmes 
soumises  aux  prêtres  et  des  enfants  élevés  p;ir  eux. 
Au  fond  d'eux-mêmes,  la  plupart  déploraient  du  reste 
une  lutte  qui  leur  était  j)énible  ;  mais  ils  étaient  bien 
obligés  de  se  défendre  contre  une  Eglise  qui  les  pro- 
voquait de  ses  prétentions  vraiment  excessives.  Dans 
cet  esprit,  les  chefs  libéraux,  s'abstenant  d'une  intran- 
sigeance qui  leur  aurait  beaucoup  nui  j)armi  les  popu- 
lations françaises,  commencèrent  i)ar  se  déclarer  res- 
pectueux de  la  religion  et  de  l'Eglise.  Mais  en  même 
temps,  ils  revendiquèrent  pour  les  citoyens  la  liberté 
du  vote  et  le  droit  pour  le  pouvoir  civil  de  gérer  ses 
propres  affaires,  en  dehors  de  la  direction  épiscopale. 
C'était  affirmer  non  la  supériorité  de  l'Etat  laïque  sur 
l'Église  — ils  n'osaient  pas  alhn'  si  loin  —  mais  l'intlé- 
l)cndance  de  l'Eglise  el  de  l'Etal. 

Nul  n'a  défendu  cette  doctrine  avec  plus  d'élévation 
(juc  M.  Laurier.  Xul  n'a  su  réclamer  avec  plus  de  dignité 
pour  l'électeur,  le  député  ou  le  ministre  le  droit  d'en- 
visager les  questions  politiques  d'un  point  de  vue  non 
pas  étroitement  confessionnel,  mais  largement  cana- 
dien. Cette  fièrc  revendication  du  leader  ofTiciel  du 
parti  libéral,  catholique  lui-même,  fut  le  sujet  d'un  de 
J  ses  plus  beaux  discours,  j)n)noncé  en  1896  à  l'occa- 
sion d<'  la  crise  scolaire  du  Manitoba  :   «  Je  suis   ici. 
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dit-il  à  la  Chambre  des  communes,  le  chef  reconnu 
d'un  grand  parti  composé  de  catholiques  et  de  pro- 
testants, dont  la  majorité  est  formée  de  ces  derniers... 
^'a-t-il  être  dit  qu'occupant  une  situation  de  cette 
nature,  on  (l'Eglise  évidemment)  me  dictera  la  ligne 
de  conduite  que  je  dois  suivre  en  cette  Chambre,  pour 
des  raisons  qui  peuvent  s'adresser  aux  consciences  de 
mes  collègues  catholiques,  mais  qui  ne  s'adressent 
pas  de  même  aux  consciences  de  mes  collègues  pro- 
testants ?  Non,  tant  que  j'occuperai  le  poste  que  j'oc- 
cupe, chaque  fois  qu'il  sera  de  mon  devoir  de  prendre 
une  position  sur  une  question  quelconque,  cette  posi- 
tion, je  la  prendrai,  non  pas  au  point  de  vue  du  catho- 
licisme, non  pas  au  point  de  vue  du  protestantisme,^ 
mais  pour  des  motifs  qui  peuvent  animer  tous  les 
hommes  aimant  la  justice,  la  liberté  et  la  tolérance^.  » 
Ces  nobles  paroles,  vraiment  libérales  dans  le  sens 
le  plus  élevé  du  mot,  provoquèrent  cependant  de 
véhémentes  protestations  catholiques.  En  pleine  chaire, 
lévèque  de  Trois-Rivières  les  condamna  catégorique- 
ment: «  Voilà  laffirmation  du  libéralisme  condamné 
par  l'Eglise  la  plus  catégorique  qui  ait  jamais  été  faite 
à  ma  connaissance  dans  une  assemblée  législative  de 
notre  pays.  L'homme  qui  parle  ainsi  est  un  libéral 
rationaliste.  Il  formule  une  doctrine  entièrement  oppo- 
sée à  la  doctrine  catholique.  C'est  dire  qu'un  catho- 
li(|ue  n'est  pas  tenu  d'être  catholi(pi(>  dans  sa  vie 
publique.  C'est  une  erreur  fondamentale  et  qui  peut 
mener  aux  plus  déplorables  conséquences  -.  » 

'  Discours  de  M.  Laurier  à  la  Chambre  des  communes  d'Ollawa, 
le  3  mars  1896. 

-  Sermon  de  M«'  Lallèche,  évèque  de  Trois-Rivii'^res,  prononcé 
dans  la  calliédrale  de  Ttois-Riviéi'es,  le  17  mai  IS',)U. 
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II  y  avait  là  de  quoi  porter  l'adversaire  le  plus 
modéré  aux  répliques  les  plus  violentes.  Les  libéraux 
anglais  d'Ontario  perdirent  en  effet  leur  sang-froid  et 
s'abandonnèrent  tout  à  leur  aise  aux  cris  classiques  de 
l'anticléricalisme  britannique.  Mais  ils  n'engagèrent 
pas  le  parti  dans  son  ensemble.  Au  contraire,  avec  une 
logique  superbe,  au  moment  même  où  le  clergé  lui 
contestait  la  liberté  intime  de  sa  conscience  politi(|ue, 
M.  Laurier  se  plut  à  maintenir  les  déclarations  libérales 
qu'il  avait  faites,  près  de  vingt  ans  auparavant,  sur  le 
droit  du  prêtre  d'exprimer  librement  son  opinion, 
comme  tout  autre  citoyen.  «  Au  nom  de  quels  prin- 
cipes les  amis  de  la  liberté  voudraient-ils  refuser  au 
prêtre  le  droit  de  prendre  part  aux  affaires  publiques  ? 
Au  nom  de  quels  ])rincipes  les  amis  de  la  liberté  vou- 
draient-ils refuser  au  prêtre  le  droit  d'avoir  des  opi- 
nions politiques  et  de  les  exprimer,  le  droit  d'approu- 
ver ou  de  désapprouver  les  hommes  publics  et  leurs 
actes  et  d'enseigner  au  peuple  ce  qu'il  croit  être  son 
devoir?...  Non,  que  le  prêtre  parle  et  prêche  tout  à 
son  aise,  c'est  son  droit  !  Jamais  le  parti  libéral  ne  lui 
contestera  ce  droit  '  !  » 

Ainsi,  dans  cette  bataille,  les  libéraux  attaquaient  à 
peine.  Après  avoir  péniblement  disputé  à  l'Kglise  la 
liberté  des  votes  catholiques,  ils  s'arrêtaient,  prêts  à 
respecter  les  positions  acquises  de  l'adversaire,  lui 
demandant  seulement  de  ne  pas  réclamer  davantage, 
l'ji  réalité,  tout  leur  désir  était  de  pouvoir  s'entendre 
avec  Rome,  sur  des  bases  à  peu  ])rès  acceptables.  C'est 
ce  qu'ils  firent  dès  le  lendiMiiain  de  IcMir  retentissante 
victoire  de  189r». 

'  Discours  de  M.  Laurier  à  Québec,  le  -G  juin  1877.  sur  le  libc- 
ralisme  politique. 


LE    PARTI    LIBERAL  24îi 

De  son  côté,  l'Eglise,  comprenant  que  le  parti  libéral 
était  au  pouvoir  pour  longtemps,  s'obstina  d'autant 
moins  dans  une  opposition  inutile  qu'il  n'était  en  somme 
nullement  question  d'entreprendre  contre  elle  de  nou- 
velles campagnes.  Elle  connaissait  aussi  la  tranforma- 
tion  profonde  subie  par  le  parti  depuis  les  temps  très 
lointains  des  rondes  et  pouvait  compter  dans  ses  rangs 
un  grand  nombre  de  fidèles. 

La  réconciliation  ne  fut  pas  officielle,  mais  elle  fut 
effective.  Les  prêtres  cessèrent  leurs  interventions  vio- 
lentes, encore  qu'ils  gardassent  dans  leur  cœur  une 
instinctive  sympathie  pour  les  conservateurs.  Aux 
élections  de  1900  et  de  1904,  l'ingérence  cléricale  fut 
insaisissable.  De  son  côté,  le  nouveau  ministère  ne 
chercha  pas  à  profiter  de  son  succès,  remporté  malgré 
le  clergé,  pour  se  livrer  contre  lui  à  une  politique  de 
représailles.  Soucieux  avant  tout  d'entente,  il  recher- 
cha tout  simplement  la  paix.  Depuis  1896,  les  évêques 
constatent  qu'ils  ne  sont  pas  plus  inquiétés  sous  le 
régime  libéral  que  sous  le  régime  conservateur. 

Par  une  longue  évolution,  qui  a  duré  près  d'un  demi- 
siècle,  le  parti  libéral  a  donc  achevé  à  peu  près  com- 
plètement de  se  dégager  du  programme  radical  et  anti- 
clérical des  rouges  de  1848.  Si  l'anticléricalisme  et  le 
socialisme  veulent  se  manifester  au  Dominion,  il  fau- 
dra qu'ils  le  fassent  en  dehors  du  libéralisme  officiel. 
Grâce  à  cette  transformation,  les  libéraux  ont  conquis 
le  pouvoir.  Avouons  que  c'est  en  perdant  partielle- 
ment leur  individualité  :  Ne  sont-ils  pas  les  premiers 
à  reconnaître  qu'entre  eux  et  les  conservateurs  la 
différence  est  devenue  parfois  imperceptible? 


CHAPITRE  XXV 

LE  PARTI  LIHÉRAL  {suite) 
II.     SA    POMTigUE     ÉCONOMIQUE 

La  politi({iio  piiro  no  pont,  à  ello  seule,  nous  per- 
mettre de  caractériser  le  parti  libéral  canadien  ;  il  nous 
faut  encore  pour  cela  connaître  son  ])rogramme  éco- 
nomique. A  cet  égard  il  a  pour  traditionnelle  plate- 
forme un  libéralisme  commercial  tendant  aux  traités 
de  commerce,  tandis  que  ses  adversaires  conserva- 
teurs se  font  les  champions  attitrés  d'un  protection- 
nisme qui  va  parfois  jusqu'à  la  prohibition.  Tels  sont 
les  principes.  La  pratique  naturellement  se  charg-e  d«' 
leur  faire  de  nombreux  accrocs. 

Faut-il  négocier  avec  les  Étals-Unis  des  réductions 
réciproques  de  tarifs  et  même  une  union  douanière,  dv 
façon  à  ouvrir  aux  produits  canadiens  l'immense  mar- 
ché américain?  Faut-il  au  contraire  répondre  par  des 
représailles  aux  provocations  des  Yankees  et,  à  leur 
exemple,  protéger  délibérément  l'industrie  nationale  •' 
l''ant-il  de  même  cliercluM*  à  (^ntrer  en  convcrsalion 
avec  les  autres  j)uissances,  la  ^létropole  en  tète,  on 
bien  se  défendre  contre;  elles  ?  N'oilà  li^s  problèmes  qui 
de  tout  temps  ont  le  i)lus  divisé  les  partis  au  Canada. 
Sans  remonter  plus  haut  (|ue  l'établisscMuent  de  la 
Confédération,  nous  allons  d'abord  étudier  latlitude 
prise  à  lour  sujet  par  le  jinrii  libéral  dans  l'opposition. 
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cest-à-dire,  sauf  une  brève  interruption  S  de  1867  à 
1896.  Nous  verrons  ensuite  la  position  adoptée  par  lui 
depuis  son  avènement  au  pouvoir. 

Pendant  la  première  de  ces  deux  périodes,  il  nest 
pour  ainsi  dire  pas  délections  générales  où  les  deux  par- 
tis ne  s'attachent  à  définir  leurs  principes  aussi  nette- 
ment que  possible.  Sous  la  conduite  de  JNIacdonald,  les 
conservateurs  proclament  à  grand  bruit  leur  politique 
nationale  et  protectionniste.  Les  libéraux  par  contre  ne 
parlent  pas  avec  la  même  netteté,  car  si  la  protection 
est  une,  ou  peu  s'en  faut,  le  libéralisme  économique 
est  divers.  Sont-ils  purement  libre-échangistes,  parti- 
sans d'une  union  douanière  complète  avec  les-  Etats- 
Unis  ou  de  simples  traités  de  commerce  ?  Voilà  ce  que, 
tout  d'abord,  on  ne  saisit  pas  très  bien. 

En  théorie,  des  leaders  libéraux  comme  Cartwright 
ou  Laurier  sont  libre-échangistes.  Leurs  fortes  tradi- 
tions britanniques  les  y  poussent  :  se  considérant 
comme  les  disciples  des  libéraux  anglais,  ils  trouvent 
tout  naturel  d'accepter  les  doctrines  de  leurs  maîtres 
et  de  s'approprier  leurs  arguments  en  faveur  de  la 
liberté  commerciale.  Aussi  se  plaisent-ils,  dans  leurs 
discours,  à  vanler  «  le  libre-échange  comme  en  Angle- 
terre ».  A  la  convention  libérale  de  1893,  M.  Laurier,  en 
tant  que  leader  du  parti,  prononce  par  exemple  les 
paroles  suivantes  :  «  Notre  politique  doit  être  une  poli- 
tique de  libre-échange  comme  en  Angleterre.  11  est 
regrettable  que  la  situation  actuelle  du  pays  ne  le  per- 
mette pas  intégralement,  mais  je  propose  que  nous 
admettions  tout  au  moins  le  principe  qui  en  est  la  base-.  » 

'  Le  ministrrc  libéral  Mackenzie,  do  1873  à  187S. 
-  Discours  do  M.   Laurior  à  la  onnvonlion  libérait'  du  iO  juin 
ISVt:-'.. 
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Comme  on  le  voit,  aussitôt  après  avoir  prôné  le 
libre-échange,  l'orateur  se  hâte  de  dire  que  son  appli- 
cation au  Canada  estimpossible.  L  équilibre  du  budget 
fédéral  dépend  en  effet  principalement  des  recettes 
douanières  et  pas  un  homme  politique  n'oserait  sans 
doute  entreprendre  d'asseoir  les  Hnanccs  canadiennes 
sur  d'autres  bases.  Dans  ces  conditions,  le  maintien 
d'un  tarif,  au  moins  purement  fiscal,  s'impose.  Les 
chefs  libéraux  ne  se  font  pas  faute  de  le  reconnaître  et 
ainsi  la  rigueur  de  leur  free  trade  subit  une  première 
et  importante  atténuation  :  s'ils  continuent  à  répudier 
la  protection,  ils  acceptent  cependant  le  maintien  de 
certains  droits  de  douane  mais,  selon  les  termes  de  leur 
programme,  for  revenue  only. 

Le  libéralisme  économique  canadien  cesse  donc 
d'être  la  poursuite  d'un  irréalisable  libre-échange  pour 
/devenir,  dans  la  pratique,  une  politique  de  traités  de 
^  commerce.  Avec  qui  ?  Avec  toutes  les  puissances  qui 
y  sont  disposées  naturellement  ;  mais  surtout  avec  les 
Etals-Unis,  car  tout  est  dominé  par  le  fait  de  la  pré- 
sence de  cet  énorme  voisin.  A  supposer  que  Washing- 
ton soit  prêt  à  causer,  que  proposera  Ottawa  si  les 
libéraux  y  gouvernent?  Un  traité  de  réciprocité  évidem- 
ment !  Mais  quel  genre  de  traité  :  réciprocité  limitée, 
illimitée,  union  douanière  complète  ?  La  question  ne 
laisse  pas  d  être  à  la  fois  terriblement  complexe  et 
délicate  car  elle  évoque,  si  elle  ne  le  soulève  pas 
explicitement,  le  problème  de  l'annexion  du  Canada. 

L'union  douanière  —  solution  extrême  —  apparaît 
en  effet,  et  non  sans  raison,  comme  un  coup  droit 
porté  à  la  Grande-Bretagne.  Ses  partisans  ont  beau 
affirmer,  sincèrement  ou  simplement  pour  la  forme, 
jour  loyalisme  à  la  Couronne  (rAngleterr(\  ils  n'arri- 


LE    PARTI    LIBERAL  249 

vent  pas  à  rassurer  l'opinion,  qui  persiste  à  les  consi- 
dérer comme  des  séparatistes,  au  moins  virtuels.  Aussi, 
bien  qu'ils  soient  nombreux  dans  le  parti  libéral,  celui- 
ci,  tout  en  adoptant  beaucoup  de  leurs  idées,  évite-t-il 
de  se  prononcer  ouvertement  ou  officiellement  en  leur 
laveur,  sentant  que  ce  sont  des  alliés  un  peu  compro- 
mettants. Malgré  cette  réserve,  les  conservateurs  n'hé- 
sitent pas  à  dénoncer  la  trahison  déguisée  {veiled 
treason)  de  leurs  adversaires.  C'est  une  simple  calom- 
nie, car  les  libéraux  ne  sont  pas  des  traîtres.  Cependant 
il  est  bien  permis  de  remarquer  que,  pendant  leur 
longue  période  d'opposition,  ils  ne  sont  guère  anglo- 
philes et  regardent  bien  plus  volontiers  vers  les  États- 
Unis  que  vers  la  mère  patrie.  N'ont-ils  pas  du  reste 
pour  leaders  successifs  un  Irlandais,  M.  Blake  et  un 
Français,  M.  Laurier! 

Tel  est  l'état  desprit,  à  la  fois  hardi  et  timide,  qui 
détermine  leur  attitude  aux  élections  générales  de  1891 
et  de  1896.  Ils  repoussent  officiellement  l'union  doua- 
nière, jugée  dangereuse  au  point  de  vue  politique,  et 
se  rabattent  sur  une  réciprocité  aussi  étendue  que  \ 
possible  avec  la  grande  République  voisine.  Les  plus 
ardents,  qui  semblent  dominer  en  1891,  demandent  la 
réciprocité  illimitée,  c'est-à-dire  le  libre-échange  con- 
tinental dans  l'Amérique  du  Nord.  Les  plus  modérés, 
qui  semblent  avoir  pris  le  dessus  à  partir  de  1893,  se 
contentent  de  la  réciprocité  limitée,  c'est-à-dire  en 
somme  d'un  traité  de  commerce  plus  ou  moins  complet. 

En  1891,  la  première  manière  l'emporte  dans  les 
conseils  du  parti  libéral.  M.  Laurier  écrit,  dans  une 
adresse  rédigée  à  propos  des  élections  générales  de 
cette  année-là  :  «  La  réforme  que  nous  proposons  est 
la  liberté  commerciale  réciproque  et  absolue  entre  le 
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Canada  et  les  Etats-Unis'.  «C'est  exactement  la  théo- 
rie thi  libre-échange  continental.  Le  pays,  qui  la  di.s- 
tingue  mal  de  l'union  douanière  (•oni])lète,  s'en  effraie 
et,  sur  cette  plate-forme,  les  libéraux  sont  aisément 
battus  par  le  protectionnisme  nationaliste  de  sir  John 
■Nlacdonald. 

Ils  sentent  alors  le  besoin  imj)érieux  de  rassurer  le 
public  et,  dès  1893,  ils  diminuent  la  portée  de  leur 
programme.  La  convention  libérale  du  mois  de  juin 
1893  transforme  notablement  l'affirmation  des  anciens 
principes.  On  jjrononce  encore  le  mot  sacré  de  free 
trade,  mais  ])lus  volontiers  celui  de  freer  trade,  qui 
implique  après  tout  l'abandon  du  Cobdenisme  absolu. 
On  ne  brandit  plus  le  drapeau  du  librc^-écjiange  conti- 
nental, on  demande  surtout  un  traité  de  commerce  : 
«  En  raison  de  la  prospérité  du  Canada  et  des  États- 
Unis,  pays  voisins,  avec  beaucouj)  d'intérêts  com- 
muns, il  est  désirable  qu'il  existe  entre  eux  les  relations 
les  plus  amicales,  ainsi  qu'un  commerce  largement  et 
libéralement  ouvert...  La  première  mesure  à  j)i-endr(' 
sera  de  proposer  un  traité  dont  les  conditions  soient 
honorables  pour  les  deux  i)arties  -,  un  traité  de  récipro- 
cité juste  et  libéral  fera  beaucoup  pour  dévelojiper  les 
énormes  ressources  du  Canada...  Le  parti  libéral  est 
donc  prêta  entrer  en  négociations  en  vue  d  obtenir  un 
})areil  traité-.  « 

Ainsi,  par  une  évolution  assez  longue,  le  parti  libé- 
ral, à  la  veille  de  prendre  le  pouvoir,  est  arrivé  à 
mettre  sur  pied  un  programme  à  la  fois  réalisable  et 

'  Adresse  rédigée,  à  prupos  des  élections  générales  de  d89l. 
l)ar  M.  Laurier.  Cité  par  J.-S.  Wn.i.isoN.  Sh-  W'ilfv'ul  Laurier  and 
thc  libéral parly,  t.  II,  p.  d61. 

'  l'Iate-forme  de  la  convention  libérale  d'Ottawa,  juin  IS'.l.'i. 
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modéré.  Il  se  dégage  nettement  de  son  exlrèmc- 
gauche,  dont  les  tendances  trop  américaines  froissent  ' 
la  mère  patrie,  pour  se  rallier  à  une  politique  de  trai-  t^ 
tés  de  commerce  qui  doit,  dans  sa  pensée,  s'appliquer 
surtout  aux  États-Unis,  mais  aussi  à  d'autres  nations. 
D'autre  part,  non  seulement  il  se  déclare  prêt  à  main- 
tenir un  tarif  fiscal,  mais  ses  chefs,  dans  des  conver- 
sations privées  etmème  des  lettres  non  confidentielles, 
ne  se  privent  pas  de  calmer  les  inquiétudes  des  indus- 
triels, leur  promettant  que,  s'il  y  a  une  modification 
douanière,  elle  sera  lente  et  pleine  de  ménagements  : 
on  peut  déjà  prévoir  que  les  libéraux,  devenus  à  leur 
tour  le  gouvernement,  conserveront  en  grande  partie  le 
régime  protectionniste  de  leurs  devanciers. 

Aux  élections  de  1896,  le  parti  conservateur,  déca- 
pité par  la  mort  de  sir  John  Macdonald,  usé  par  un 
exercice  trop  long  du  pouvoir,  est  complètement  battu, 
et  M.  Laurier,  leader  de  l'opposition,  devient  premier^^- 
ministre.  Il  se  montre  aussitôt  disposé  à  engager  la 
conversation  avec  Washington,  dans  les  termes  indi- 
qués par  la  plate-forme  de  1893.  Mais  MacKinley  vient 
d'être  nommé  président  et  un  puissant  regain  de  pro\^ 
tectionnisme  se  manifeste  aux  États-Unis.  Le  nouveau 
ministère  se  heurte  donc  à  une  porte  hermétiquement 
fermée  et,  bien  avant  le  voledui»z7^  Dingley,  il  se  rend 
compte  qu'en  réalité  les  Américains  ne  veulent  rien 
faire,  que  les  espérances  suscitées  par  la  présidence 
de  Cleveland  doivent  être  absolument  abandonnées. 
Ainsi,  l'espoir  de  toute  une  génération  libérale  s'ef- 
fondre devant  une  mauvaise  volonté  évidente  et  qui 
menace  d  être  durable. 

C'est  alors  qu'avec  une  désinvolture  bien  coloniale  (/ 
1»^  parti  libéral  change  délibérément  ses  batteries  et 
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prend  partiellement  à  son  compte  le  programme  de 
ses  adversaires.  «  Si  nos  voisins  américains,  dit 
M.  Fielding,  ministre  des  finances,  veulent  conclure 
un  traité  avec  nous,  nous  sommes  prêts  à  traiter  avec 
eux  à  des  conditions  justes  et  raisonnables.  S'ils  n'y 
/  sont  pas  disposés  (et  M.  Fielding  sait  bien  que  tel  est 
le  cas),  nous  le  regretterons  dans  un  certain  sens, 
mais  nous  continuerons  néanmoins  notre  marche  en 
avant  et  nous  trouverons  d'autres  marchés  pour  aider 
à  lagrandisscment  du  Canada,  indépendamment  du 
peuple  américain  '.  »  Le  sens  de  ces  paroles  est  d'une 
parfaite  clarté  :  Du  moment  que  les  États-Unis  repous- 
sent nos  avances,  nous  n'insistons  pas,  mais  qu'on 
n'aille  pas  croire  que  nous  n'avons  pas  d'autre  corde  à 
notre  arc  !  Nous  avons  toujours  été,  nous  libéraux, 
partisans  d'un  rapprochement  avec  nos  grands  voisins; 
mais,  s'ils  nous  accueillent  mal,  qui  nous  empêche  de 
nous  retourner  d'un  autre  côté  et  de  négocier,  avec  la 
mère  patrie  par  exemple,  l'entente  commerciale  que 
nous  n'avons  pu  réaliser  par  ailleurs  ?  En  agissant 
ainsi,  nous  prétendons  du  reste  demeurer  fidèles  à  nos 
principes  de  libéralisme  économique,  car  nous 
sommes  prêts,  sur  des  bases  acceptables  il  est  vrai, 
à  faire  des  traités  de  commerce  avec  toutes  les  puis- 
sances qui  s'y  montreront  disposées. 
/  De  ce  raisonnement  sortit  le  fameux  tarif  Fielding, 
du  22  avril  1897,  établissant  en  faveur  de  l'Anefleterre 
des  droits  préférentiels.  Il  laissa  à  la  vérité  les  Améri- 
cains assez  froids  mais  remplit  les  Anglais  d'un  im- 
mense enthousiasme  :  ils  voulurent  à  tout  prix  y  voir 


'  Discours  do  M.  I^'irldirii;,  ministre  des  finances,  à  la  Glionil^rc 
dos  fommniios  d'Ottawa,  le  i'i'  avril  IS',)?. 
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un  pas  décisif  dans  la  voie  de  l'union  impériale  et  sur 
le  champ  classèrent  M.  Laurier  au  premier  rang-  des 
lieutenants  de  INI.  Chamberlain.  La  politique  a  de  ces 
ironies,  car  il  faut  avouer  que  le  passé  de  M.  Laurier 
n'était  en  rien  celui  d'un  impérialiste.  Les  conservateurs 
canadiens  le  lui  reprochaient  avec  rage,  le  mot  n'est  i^ 
pas  trop  fort;  surtout  ils  ne  pardonnaient  pas  à  leurs 
successeurs  de  leur  avoir  pris  leur  programme  et  de 
l'avoir  appliqué  avec  succès.  N'étaient-cepas  sir  John 
Macdonald  et  Sir  Charles  Tupper  qui,  les  premiers, 
avaient  lancé  l'idée  dun  tarif  différentiel  au  bénéfice 
de  l'Angleterre?  Et  c'étaient  M.  Laurier  et  M.  P'ielding 
qui  l'exécutaient  !  N"étaient-ce  pas  sir  John  Macdonald 
et  sir  Charles  Tupper  qui,  en  1891,  avaient  pu  accuser, 
avec  quelque  vraisemblance,  les  libéraux  de  négliger  la 
patrie  britannique  ?Et  c'étaient  ces  mêmes  libéraux  qu'on 
exaltait  aujourd'hui  à  Londres  comme  les  patriotes  bri- 
tanniques les  plus  admirables!  La  situation,  avouons-le, 
était  piquante  et  les  libéraux,  qui  n'avaient  pas  prévu 
cette  orientation  nouvelle,  ne  manquaient  d'en  être 
eux-mêmes  un  peu  étonnés,  tout  en  l'approuvant  cor- 
dialement puisqu'elle  décuplait  la  force  de  leur  parti. 
Le  régime  douanier  de  1897  contient  quelques  réduc- 
tions de  droits,  mais  il  reste  dans  l'ensemble  nettement 
protectionniste,  M.  Fielding  ne  le  nie  pas  :  «  Notre 
tarif,  dit-il  en  1904,  s'est  trouvé  être  un  bon  tarif 
fiscal  ;  mais  il  comporte  incidemment  un  large  degré 
de  protection.  En  ce  sens,  il  doit  mériter  l'admiration 
de  nos  amis  de  l'opposition,  qui  sont  plus  protection- 
nistes que  nous-mêmes  '.  »  En  effet,  la  préférence  de 


'  Discours   de    M.    Fielding    à   la    Chambre    des   eomnuiiios 
d'Ottawa,  le  7  juin  i904. 
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oo  j).  lOU  acc(>r(lée  à  la  Mélropole  nous  laisse  encore 
loin  du  libre-échange  impérial.  Le  libéralisme  écono- 
mique du  ministère  Lauricrnous  apparaît  donc  comme 
mitii;é  ;  ses  membres  ont  même  perdu  1  habitude  de 
faire  l'éloge  du  free  Irade  :  gardiens  attentifs  d'impor- 
tants et  légitimes  intérêts  acquis  grâce  à  la  protec- 
tion, ils  hésiteraient  à  retirer  aux  industriels  l'appui 
précieux  et  parfois  indispensable  de  l'I-ltat.  Aussi,  tout 
en  restant  plus  que  jamais  partisans  des  traités  de 
commerce,  ne  les  conçoivent-ils  guère  que  sur  la  base 
d'un  suffisant  protectionnisme. 

Telle  est  par  exemple  l(>ur  attitude  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre :  ils  se  déclarent  prêts  à  négocier  avec  elle 
si,  devenant  j)rot(^ctionnislc,  elle  consent  aux  produits 
coloniaux  des  avantages  sur  son  propre  marché.  Mais, 
qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  il  n'est  nullement  (juestion 
d  une  union  douanière  complète,  ou  d'un  régime  de 
libre-échange  impérial  !  Les  libéraux  canadiens  ne 
voudraient  à  aucun  prix  faii-e  aujourd  liui,  même  pour 
la  mère  patrie,  ce  que  les  conservateurs  refusaient  d(; 
faire  autrc^fois  pour  les  États-Unis  :  ils  redoutent  trop 
pour  cela  la  concurrence  industrielle  de  la  Métropole. 
Mn  reprenant  une  expression  vieille  de  quinze  ans,  on 
peut  délinir  assez  justement  leur  politicpie  éc()nomi(|ue 
à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne  comme  étant  celle  de 
la  réciprocité  limitée. 

Cett(^  récijjrocité  limitée  n  est  du  reste  pas  réservée 
à  la  seule  Angleterre.  13'autres  puissances  peuvent  la 
proposer  au  gouvernement  canadien,  qui  semble  vou- 
loir envisager  avec  une  certaine  faveur  de  pareilles 
négociations.  C'est  du  moins  le  sens  de  déclarations 
faites  en  1904  j)ar  M.  T'ielding  :  «  Je  crois,  a-t-il  dit  en 
parlant   d'une  i-cvision  possildc  (Ui  l;iiif  de   1897,  ([u'il 
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serait  sage  de  notre  pari  d'avoir  des  tarifs  séparés  sap- 
pliquant  à  diverses  catégories  de  pays,  afin  que  nous  . 
soyons  à  même  de  traiter  favorablement  les  pays  qui  '- 
désirent  faire  du  commerce  avec  nous  et  de  traiter 
moins  généreusement  ceux  qui  se  montrent  hostiles  au 
Canada...  Nous  devrions  avoir  un  tarif  maximum  géné- 
ral, un  tarif  minimum  général  et  encore  au-dessous  un 
tarif  de  préférence  pour  l'Empire  britannique  '.  » 

Quand  bien  même  ces  tarifs  minimum  et  préférentiel 
seraient  encore  foncièrement  protectionnistes  (et  nous 
devons  craindre  que  ce  ne  soit  le  cas),  il  ncn  reste  pas 
moins  vrai  que  le  fait  de  vouloir  créer  plusieurs  caté- 
gories de  droits  indique  que  le  Canada  n'entend  pas  se 
renfermer  dans  une  politique  de  prohibition. 

Après  la  longue  évolution  que  nous  avons  retracée 
dans  ce  chapitre,  le  parti  libéral  a  donc  absolument 
cessé  d'être  libre-échangiste,  pour  devenir  simplement 
le  plus  modéré  de  deux  partis  protectionnistes. 

'  Discours  de  M.  Fielding  à  la  Chambre  des  communes 
(l'Ottawa,  le  7  juin  1904. 


CHAPITRE   XXVI 

LE  l'AUTI  CONSERVATKLK 

En  étudiant  la  constitution,  le  programme  et  l'évolu- 
tion du  parti  libéral,  nous  avons  implicitement  défmi 
la  position  du  parti  conservateur.  Sans  entreprendre 
de  retracer  ici  son  histoire  —  ce  qui  dépasserait  notre 
l)ut  —  nous  tenterons  seulement  de  dégager  ses  prin- 
cipes dirigeants  et  le  sens  de  ses  transformations. 

Le  parti  conservateur  canadien  est  né  de  l'union  cpii 
se  fit,  vers  1854,  entre  les  bleu>^  de  Québec  et  les  tories 
Y  d'Ontario.  Les  bleus  étaient  des  libéraux  modérés,  vir- 
tuellement conservateurs  et  cpii  ne  tardèrent  pas  en 
effet  à  le  devenir,  quand  leur  aile  gauche,  ou  fraction 
rouge,  s'orienta  vers  un  certain  radicalisme.  Les  tories 
se  trouvèrent  à  peu  près  dans  la  même  situation  vis-à- 
vis  des  grits.  Ainsi  fut  faite  l'alliance  conservatrice 
/anglo-française  :  elle  bénéficia  sur-le-champ  du  con- 
^  cours  de  rÉglise  romaine  qui  lui  amena,  pendant 
près  d'un  demi-siècle,  la  masse  des  Canadiens  fran- 
çais. 

Dans  ces  années  d'origine  qui  précèdent  la  Confédé- 
ration, le  parti  conservateur  a  déjà  trouvé  son  indivi- 
(hialité,son  programme  et  les  facteurs  véritables  de  sa 
force. 

En  présence  de  la  mauvaise  volonté  des  Etats-L'nis, 
qui  sont  hostiles  à  la  réciprocité  commerciale,  il  se 
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déclare  protectionniste.  Dans  sa  crainte  dune  annexion 
possible,  il  tend  à  se  rapprocher  de  la  mère  patrie,  t  '^ 
Surtout,  il  est  en  possession  d'un  vrai  chef,  habile, 
entraînant,  prestigieux,  sir  John  Macdonald,  homme 
d'Etat  de  réelle  envergure,  qui  saura  le  maintenir  long- 
temps au  pouvoir  par  l'autorité  de  son  nom,  l'ampleur 
de  ses  conceptions,  le  remarquable  savoir-faire  de  sa 
tactique  électorale  et  parlementaire. 

La  Confédération  s'accomplit  en  1867  et,  de  1867  à 
1896,  c'est  le  parti  conservateur  c{ui  '  gouverne  le 
Canada.  Durant  cette  longue  période,  il  n'est  relégué 
dans  l'opposition  que  pendant  cinq  courtes  années. 
Encore  sa  défaite  de  1873,  causée  par  des  scandales 
financiers,  n'a-t-elle  pas  vraiment  de  caractère  poli- 
tique. Une  brève  tempête  n'a  pu  changer  le  courant 
profond  du  pays  et,  dès  1878,  il  revient  fidèlement  à  sir 
John  Macdonald. 

Québec  est  la  grande  forteresse  des  conservateurs  et      y 
leur  envoie  régulièrement  au  Parlement  d'Ottawa  de  ^^ 
solides  majorités  : 

REPRÉSEXTATIOX  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 
AU  PARLEMENT  FÉDÉRAL 


Elections  de  1867. 

20  libéraii.x. 

4.0  conservateurs 

—         —  1872. 

o-           

38              — 

—         —  1874. 

33        — 

32             — 

—          -    1878. 

-1\)        — 

45              — 

—         —  1882. 

1"         — 

48              — 

—         —  1887. 

2!J          — 

3«              — 

Le  clergé  catholique  combat  avec  ferveur  pour  sir 
John  Macdonald,  ou  plus  exactement  contre  les  libé- 
raux qu'il  accuse  de  suivre  la  tradition  des  rouges.  Il 
faudra  au  libéralisme  de  longues  années  pour  conqué- 
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rir  la  province  do  Quéhoc.  Pondant  ce  IcMiip;^,  la  pro- 
vince d'Ontario  se  réserve,  oscille  entre  les  deux  par- 
tis ;  elle  ne  deviendra  sincèrement  et  profondément 
conservatrice   que    lorsque  Québec ,    par    des   votes 

/presque  unanimes,  assurera  le  pouvoii-  au  franrais. 
Laurier. 

Au  cours  de  ces  longues  années  de  succès,  la  vraie 
force  du  parti  conservateur  fut  d'avoir  à  sa  tète  un  véri- 

(/table  leader  et  de  savoir  faire  siennes,  au  bon  moment, 
les  causes  populaires  et  les  formules  quigao^nent  ro|)i- 
nion.  C'est  ainsi  que,  sous  la  brillante  direction  de 
Macdonald,  il  sut  mener  à  bien  l'entreprise  gigan- 
tesque du  Canadien  Pacifique,  doter  le  Dominion  d'un 
régime  douanier  qui,  dans  ses  grandes  lignes,  existe 
encore  et  préparer  le  peuple  canadien  à  l'épanouisse- 
ment de  ce  mouvement  impérialiste  qui  devait  avoir, 
au  moment  du  jul)iié  de  IS07,  son  houn^  d'immense 
popularité. 

.  Le  chemin  de  fer  Canadien  Pacifique  est  bien  le 
résultat  de  la  politique  conservatrice.  Lorsque  les  con- 
servateurs, regardant  en  arrière,  se  vantent  d'avoir 
fait  plus  que  quiconque  pour  outiller  la  Colonie  et 
rendre  possible  son  remarquable  dévelopjîcment  éco- 
nomique, lorsqu'ils  prétendent  avoir,  par  la  construc- 
tion de  cette  immense  voie  ferrée,  assuré  l'unilé  de  la 
Confédération,  ils  expriment  une  vérité  incouli^stable. 
l*our  cette  grande  œuvre,  le  Canada  leur  doit  inie 
réelle  reconnaissance. 

L'établissement  d'une  voie  ferrée  Iraiisconlinenhdo 
avait  été  promise  à  la  Colombie  Britanni(pi('  pour  la 
décider  à  enii'er  dans  la  Confédération.  L(\s  (Mfortsdu 
prcMiiier  cabinet  Macdonald  pour  l'i'xécuter  avaient  élé 
arrêtés  en  1873  par  de    terribles   scandales  politico- 
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financiers.  Sous  le  ministère  libéral  Mackenzie,  l'affaire 
navança  pas.  Aussi,  lorsque  les  conservateurs  revin- 
rent au  pouvoir,  en  1878,  le  chemin  de  fer  n'était  pas 
fait  et  la  Colombie   Britannique,  essayant  l'intimida- 
tion, laissait  entendre  qu'elle  pourrait  bien  se  retirer 
de  l'Union  si  elle  n'obtenait  pas  prompte  satisfaction. 
Macdonald,  comprenant  qu'il  fallait  aboutir  à  tout  prix, 
se  mit  à  l'œuvre  aussitôt.  En    1880,  secondé   par  sir       . 
Charles Tupper,  il  traitait  avec  une  grande  compagnie*-- 
anglaise  ;  l'année  suivante,  le   projet  était    approuvé 
par  le  Parlement  britannique  ;  puis,  sous  la  pressante 
impulsion  du  gouvernement,  les  travaux  étaient,  pous- 
sés avec  tant  d'activité  que,  le  26  juin  1886,  le  premier 
train  partait  de  Montréal  pour  Vancouver:  on  était  de     • 
cinq  ans  en  avance  sur  les  prévisions  !  Par  la  réalisa- 
tion de   cette   conception  grandiose,   qui  à  beaucoup 
était  apparue  d'abord  comme  impossible,  les  conser- 
vateurs se   donnaient  la  réputation  et  l'auréole   d'un 
parti   de  vastes  entreprises,   profondément   soucieuxV'^ 
(les  grands  intérêts  nationaux. 

En  même  temps  qu'il  contribuait  à  affermir  l'unité 
du  Canada,  le  parti  conservateur  se  souciait  aussi  de 
constituer  plus  solidement  la  personnalité  économique 
du  pays  par  une  politique  résolument  protectionniste.  ^ 
A  bien  des  reprises,  et  déjà  avant  la  Confédération,  il 
s'était  engagé  dans  ce  sens.  Mais  c'est  vers  1878,  au 
moment  de  leur  retour  au  pouvoir  après  une  éclipse  de 
cinq  ans,  que  sir  John  Macdonald  et  ses  amis  ont  vrai- 
ment mis  sur  pied  le  programme  national  et  protec-  ^ 
tionniste  qui,  depuis  lors,  est  devenu  la  principale 
caractéristique  de  leur  groupement. 

Le  Canada  tout  entier  souffrait  à  cette  époque  d'une 
profonde  dépression  économique  :  les  salaires  étaient 
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/  bas,  les  usines  à  moitié  arrêtées,  le  commerce  se  trou- 
vait dans  un  état  d'insécurité  déplorable  ;  lagriculture 
n'était  pas  moins  atteinte,  en  présence  d'un  marché 
intérieur  déprimé  et  d'une  extrême  faiblesse  des  prix 
à  l'extérieur  ;  les  recettes  du  budget  enfin  s'elTon- 
draient.  11  y  avait  crise,  au  sens  plein  du  mot.  Suivant 
l'usage,  l'opinion  s'en  prenait  au  gouvernement,  le 
mettait  en  demeure  de  faire  quelque  chose,  de  pré- 
senter un  programme  de  réformes,  de  trouver  un 
remède  à  la  situation.  A  l'instar  de  certains  malades, 
le  pavs  voulait  à  tout  prix  une  ordonnance.  Tradition- 
nellement libre-échangiste  ou  du  moins  antiprotection- 
niste, le  parti  libéral  ne  voulait  pas  entendre  parler  de 
tarifs  élevés  contre  la  concurrence  étrangère  et  il 
n'avait  aucune  panacée  qui  fût  de  nature  à  séduire  le 
public.  Kn  un  mot,  il  était  usé. 

Sir  Jolm  Macdonald,  qui  attendait  dans  l'opposition 
le  moment  de  faire  une  rentrée,  comprit  que  Iheure 
était  venue  et  que  la  plate-forme  excellente,  indiquée, 
nécessaire  dans  la  circonstance  était  celle  de  la  dé- 
fense des  intérêts  nationaux  par  le  protectionnisme, 
considéré  «  non  comme  un  expédient  temporaire, 
mais  comme  un  plan  de  politique  nationale.  »  Au  cri 
de  «  Le  Canada  aux  Canadiens  !  »  il  entama  la  cam- 
..,  pagne  électorale  de  1878,  suivi  par  des  amis  enthou- 
siastes qui  sentaient  bien  qu'on  les  menait  à  la  vic- 
toire. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  une  victoire  mais  un  triom- 
phe :  les  conservateurs  regagnaient  le  pouvoir  pour 
une  période  de  dix-huit  années.  Dès  1878,  fort  de  son 
succès,  le  nouveau  cabinet  Macdonald  commençait 
l'exécution  de  son  programme  et  déposait  un  projet  de 
tarif  nettement  protectionniste,  qui  était  adopté  sur-le- 
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champ.  Depuis  lors,  sous  les  libéraux  comme  sous  les 
conservateurs,  la  même  politique  économique  a  pré- 
valu. Le  tarifa  subi  de  multiples  modifications,  mais 
dans  l'ensemble  il  est  toujours  resté  un  tarif  protec- 
teur, ne  devenant  jamais  ce  tarif  for  revenue  only  y 
dont  les  libre-échangistes  canadiens  se  sont  plu  si  ^ 
longtemps  à  parler.  En  ce  sens,  on  peut  dire  que  c'est 
le  parti  conservateur  qui  a  établi  et  assis  le  régime 
douanier  du  Canada. 

En  qualifiant  son  programme  de  national,  sir  John 
Macdonald  affectait  de  se  poser  en  défenseur  de  l'in- 
tégrité canadienne.  Il  flattait  ainsi,  en  même  -temps 
que  de  nombreux  intérêts  matériels,  les  sentiments 
britanniques  des  Canadiens  anglais  et  préparait  de  loin 
le  Dominion  à  l'impérialisme.  Dès  cette  époque  en 
effet,  les  conservateurs  tendaient  à  une  union  plus 
étroite  avec  la  mère  patrie.  Ils  y  tenaient  d'autant 
]>lus  volontiers  qu'ils  pouvaient  alors,  non  sans  vrai- 
semblance, accuser  leurs  adversaires  libéraux  de  pac- 
tiser avec  les  États-Unis  et  de  cacher  des  sentiments 
annexionnistes  sous  leur  adhésion  aux  formes  diverses 
et  parfois  équivoques  de  la  réciprocité  commerciale. 

Vers  1891,  le  patriotisme  était  devenu  l'un  des 
articles  les  plus  efficaces  du  programme  conservateur. 
Sir  John  ^lacdonald  s'en  servait  en  artiste  consommé  : 
«  Pour  moi,  s'écriait- il  aux  élections  de  1891,  la 
route  est  clairement  tracée.  Sujet  britannique  je  suis 
né;  sujet  britannique  je  mourrai.  De  mon  dernier 
effort,  de  mon  dernier  souffle,  je  combattrai  cette 
trahison  voilée,  qui  par  des  arguments  misérables  et 
mercenaires  veut  détournc^r  notre  peuple  de  son  loya- 
lisme. Pendant  ma  longue  vie  publique  d  un  demi- 
siècle,  j'ai  été  fidèle  à  mon  pays  et  à  ses  meilleurs 
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intérêts.  Aujourd'liui,  je  fais  appel  avec  conliance  à 
tous  les  hommes  qui  m'ont  donné  leur  appui  dans  le 
passé  et  aux  jeunes  gens  qui  portent  en  eux-mêmes 
les  destinées  de  l'avenir.  Que  tous,  énergiquement  et 
uuaiiiniemeiit,  me  donnent  leur  aide  dans  mon  dernier 
elïort  pour  l'unité  de  ri{m|)ire  et  la  défense  de  notre 
liberté  commerciale  et  politique ^  » 

Un  pareil  appel  est,  au  sens  propre  du  mot,  nationa- 
liste. A  cette  date  de  1891,  qui  est  en  quelque  sorte 
leur  apogée,  les  conservateurs  sont  en  effet  devenus 
un  parti  essentiellement  nationaliste.  Contre  les  libé- 
raux, suspects  malgré  eux  de  tendances  annexionnis- 
tes, ils  n'ont  pas  d'arme  meilleure  que  l'aflirniation  de 
leur  patriotisme  britannique. 

Cette  attitude  devait  tout  naturellement  conduire 
les  chefs  conservateurs  à  rimi)éi'ialisme.  Sir  John 
Macdonald,  comme  principal  ouvri(n'  de  la  Confédé- 
ration, comme  grand  initiateur  du  Canadien  Paci- 
fique, avait  été,  durant  toute  sa  carrière,  en  rapi)orts 
étroits  avec  la  Métropole  où  il  était  fort  apprécié.  Au 
cours  des  diverses  négociations  qu'il  y  avait  menées, 
il  avait  rencontré  les  grands  ministres  anglais,  Dis- 
raeli, Gladstone.  Disraeli  surtout  lui  avait  plu  :  il  se 
sentait  en  communion  d'idées  avec  le  prestigieux  fon- 
dateur de  l'impérialisme.  Des  liens  plus  étroits  encore 
l'avaient  attaché  à  l'Angleterre  :  il  avait  reçu  de  la 
reine  la  hautes  distinction  de  l'Ordre  du  lîain  et  il  fai- 
sait parlic  (lu  Ca)iis('il  privé.  Va\  un  mol.  celait  un  véri- 
table citoyen  britannii[ue  et,  J)eaucouj)  plus  (|ue  l'ir- 
landais Blake  ou  le   français  Laurier,  leaders  succes- 

'  l'roclamation  de  sir  Jolni  Maciloiiald  à  l'orcasioii  dos  élcc- 
lioiis  K''iit;rales  de  1891. 
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sifs  (lu  parti  libéral,  il  était  disposé  à  se  lancer  dans  la 
voie  de  la  politique  impériale. 

Il  le  lit  avec  conviction,  mais  en  même  temps  avec 
un  grand  sens  des  réalités.  A  une  époque  où  beaucoup 
de  coloniaux  envisageaient  avec  calme  la  perspective 
d'une  séparation,  il  aftirma  très  haut  son  désir  de  res- 
serrer au  contraire  l'union  avec  la  mère  patrie.  Non 
qu'il  lut  prêt  à  abandonner  la  moindre  parcelle  d'au-  , 
tonomie  coloniale  :  il  se  rendait  compte  que  c'était  à  la  i' 
fois  impossible  et  peu  désirable.  Mais,  au  moment  où 
il  s'agissait  surtout  d'aiguiller  l'opinion  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre,  il  se  déclara  nettement,  soit  dans  ses 
discours',  soit  dans  sa  correspondance-,  pour  la  poli- 
tique de  l'unité  de  l'Empire. 

Si  son  impérialisme  politique  restait  forcément  dans 
ce  vague  qu'aucun  homme  d'iîtat  britannique  jusqu'à 
ce  jour  n'a  su  dissiper,  son  impérialisme  économi- 
que prenait  bien  vite  une  forme  plus  précise.  Sa  con- 
ception du  protectionnisme  dirigé  surtout  contre  les 
États-Unis,  son  désir  de  nouveaux  marchés,  ouverts  y 
largement  aux  produits  canadiens,  l'orientaient  assez  ^ 
naturellement  vers  l'Angleterre.  Il  était  ainsi  amené  à 
concevoir,  un  peu  comme  un  précurseur,  la  politique 
des  tarifs  préférentiels. 

Déjà  en  1879,  de  concert  avec  ses  ministres  sir 
Léonard  ïilley  et  sir  Charles  Tupper,  il  faisait  dans  ce 
sens  des  ouvertures  à  Londres  :  proposition  intéres- 
sante mais   vaine,  car  à  cette  époque   aucun  leader 

'  Voii'  par  exemple  son  discoui's  au  banquet  de  Vlmpeiial 
Fédération  League,  le  18  novembre  1884. 

-  Voir  sa  correspondance  avec  Disraeli,  par  exemple  sa  lettre 
du  7  octobre  1879,  citée  par  Joseph  I'oi'E,  Sir  John  Macdonald, 
prime  mini.sler  of  Canada,  t.  Il,  p.  207. 
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anglais  n'cùl  osé  faire  sien  un  projet  supposant  l'ac- 
cession de  l'Angleterre  au  régime  de  la  protection'. 
Depuis  lors,  il  est  revenu  souvent  sur  cette  idée  qui 
lui  était  chère  et  qu'il  avait  étudiée  de  près.  Voici  par 
exemple  ce  qu'il  écrivait  en  1891  à  M.  W.-H.  Smilli, 
premier  lord  de  la  Trésorerie  et  leader  de  la  Chambre 
des  communes  dans  le  cabinet  Salisbury  :  «  Le  Canada 
a  entrepris  le  développement  de  ses  ressources  sur 
une  si  large  échelle  qu'il  lui  faut  à  tout  prix  des  reve- 
nus. Pour  différentes  raisons,  il  ne  peut  guère  atten- 
dre des  revenus  que  des  douanes  et  des  droits  d'accise. 
Dans  ces  conditions,  le  Canada  ne  peut  pas  promettre 
une  réduction  de  ses  droits  de  douanes.  Mais  il  sera 
prêta  donner  aux  produits  anglais  une  préférence  de 
o  ou  (le  10  p.  100  sur  son  marché,  pourvu  que  ses  pro- 
duits bénéficient  en  Angleterre  d'une  préférence  ana- 
logue. Au  Canada,  l'industrie  américaine  est  la  grande 
rivale  de  l'industrie  anglaise.  Avec  un  pareil  tarif  diffé- 
rentiel, nous  achèterions  à  la  mère  patrie  tout  ce  que 
nous  ne  manufacturerions  pas  nous-mêmes"^.  » 

11  faut  reconnaître  que  ce  programme  n'était  pas 
mal  conçu,  puisqu'une  fois  arrivés  au  pouvoir  les 
libéraux  se  le  sont  approprié.  Ils  ont  d'une  part  réalisé 
le  tarif  préférentiel,  sans  abandonner  pour  cela  le 
régime  protectionniste.  Et  d'autre  part,  dans  les  deux 
conférences  intercoloniales  de  Londres,  en  1897  et 
en  1902,  ils  ont  adopté  le  principe  de  la  réciprocité 

*  Ce  fait  est  rapporté  dans  une  lettre  de  sir  John  Macdoiiaid 
à  M.  J.-S.  Ilelmken.  datée  d'Otlawa.  le  HO  mars  1891.  Cf.  Joseph 
Pope,  Sir  John  Macclonald,  prime  minisler  of  Canada,  t.  II, 
p.  219. 

*  Lettre  de  sir  John  Macdonald  à  M.  W.-II.  Smith,  datée 
d'Ultawa,  le  8  avril  1891.  Cf.  Joseph  Pope,  6ir  John  Macdonald. 
prime  minisler  of  Canada,  t.  II,  p.  217. 
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commerciale  au  sein  de  l'Empire.  Comment  le  parti 
conservateur  a-t-il  pu,  lui  si  fort  encore  en  1891,  se 
laisser  supplanter  par  ses  rivaux  et  perdre  le  bénéfice 
dun  programme  aussi  populaire,  et  d'un  passé  aussi 
brillant  que  le  sien  ?  Cest  ce  qu'il  nous  faut  expliquer 
maintenant,  en  terminant  ce  chapitre. 

A  partir  de  1891,  l'étoile  conservatrice  pâlit.  D'abord, 
au  mois  de  mai  de  cette  même  année,  sir  John  Mac- 
donald  meurt,  et  c'est  pour  son  parti  un  coup  d'autant 
plus  grave  que  la  personnalité  du  leader  joue  au 
Canada  un  rôle  essentiel.  11  n'est  du  reste  pas  rem- 
placé, ou  du  moins  insuffisamment.  En  moins  de  cinq 
ans,  l'état-major  conservateur  est  décimé  et  successi- 
vement quatre  premiers  ministres  disparaissent  :  sir 
John  Abbott  et  sir  John  Thompson  meurent,  sir  Mac- 
kenzie  Bowell  est  renversé  par  une  intrigue  de  ses 
propres  lieutenants,  sir  Charles  Tupper  doit  être 
battu  aux  élections  de  1896.  La  division  se  met  au 
sein  du  parti,  il  perd  son  prestige  et  son  unité.  Avec 
une  rapidité  inouïe,  ses  anciens  services  sont  oubliés  : 
le  fonctionnement  normal  du  Canadien  Pacifique  est 
devenu  chose  si  naturelle  que  personne  ne  songe  plus 
à  en  rapporter  le  mérite  à  ceux  qui  ont  contribué  à  la 
réaliser.  Le  parti  conservateur  vieillit  ! 

II  lui  reste  bien  la  plate-forme  du  protectionnisme, 
auquel  il  pourrait  adjoindre  l'impérialisme.  Mais  voici 
qu'au  moment  même  où  il  aurait  le  plus  besoin  de  pou- 
voir tonner  contre  la  trahison  voilée  des  annexionnis- 
tes ou  des  partisans  de  l'union  douanière,  le  parti 
libéral,  avec  une  rare  habileté,  fait  une  évolution  ' 
accentuée  qui  le  rend  acceptable  même  à  ceux  qui  par 
le  passé  l'ont  le  plus  et  le  plus  sincèrement  redouté. 

En  1896,  complètement  dégagés  du  compromettant 
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j)ali'onage  des  rouges,  les  libéraux  ont  absolument  / 
cessé  d'être  anticléricaux,  à  sujjjjoser  (ju'ils  laienr 
jamais  été.  Ils  aui-onl  bien  encore  avec  ll^i^lise  uneter- 
ribl(>  lutte,  à  piojjos  des  écoles  du  Manitoba,  mais  ce 
sera  une  ([(M'iiière  e\|)l<)sion  dbostilité  qui  n'aura  pas 
de  lendemain  :  la  réconciliation  sera  ensuite  facile  et 
durable.  11  ne  faut  j)as  oublier  en  effet  (jne,  (h^puis 
'I880  environ,  sous  linlluence  tl  bommcs  conune  le 
comte  Mercier,  premier  ministre  de  la  province  de 
Québec,  les  libéraux  canadiens  français  se  sont  nota- 
blement transformés  ;  ils  sont  aussi  catholiques  que 
quiconque  et  leur  nationalisme  français  aj)parait  même 
plus  pur  que  celui  de  leurs  compatriotes  conservateurs, 
qui  sont  forcés  par  les  nécessités  du  pouvoir  et  par 
leur  alliance  avec  sir  John  Macdonald  à  de  perpétuels 
compromis.  De  ce  fait,  ces  deri\iers  perdent  beaucouj)  / 
de  suffrages  dans  la  province  française  qui,  en  1891, 
donne  même  une  petite  majorité  (35  sièges  contre  30) 
à  leurs  adversaires.  Qu'un  chef  populaire  de  leur  race 
soit  proposé  pour  la  première  place  dans  le  ministère, 
c'en  sera  assez  pour  que  les  Français,  par  raison  na- 
tionale, achèvent  d'être  comjjlètement  retournés. 

J)  un  autre  cêjté,  lorsqu'ils  se  sentent  près  du  pouvoir^ 
les  chefs  libéraux  adoucissent  considérablement  leurs 
r('vendications  libre-échangistes  ;  à  la  veille  des  élec- 
y/  tions  de  180().  ils  rassurent  par  des  déclarations  non 
é(piivo(iu('s  h's  iiilêr('"ts  |)r()tiM'l,ionnisley.  Ilien  uc  s'op- 
pose plus  à  ce  (pi'ils  prt'inienl  le  gouvernement  du 
pays. 

lùiliii,  après  la  Nicloire  Hhérale  de  bSlKI  ainsi  prépa- 
rée d'assez  longue  dat(>,  voici  ((ut'  le  j)arli  conservateur 
refjoit  un  véritable  coup  île  massue  en  voyant  ses  ad- 
versair<'s  lui  prendre  son  prog'raninie  impérialiste,  réa- 
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liscr  le  vieux  projet  des  droits  préférentiels  et  se  rap-^/ 
procher  bruyamment  de  l'Angleterre.  Sir  Charles  Tup- 
per  et  ses  amis,  qui  ont  pendant  des  années  préconisé 
ce  rapprochement,  ne  peuvent  retenir  leur  fureur  et 
leur   indignation  au  spectacle   de  INI.   Laurier  et   de 
M.  Fielding,  naguère  encore  presque  accusés  par  eux      ^ 
de  trahison,  recueillant  tout  l'honneur  des  applaudisse-^ 
ments  britanniques.  Obligés  par  contenance  de  faire  de 
l'opposition  quand  même  à  des  mesures  qu'au  fond  ils 
ne  peuvent  guère  désapprouver,  ils  sohts  réduits  à  se 
plaindre  qu'on  ait  fait  la  part  trop  belle  à  la  Métropole 
en  ne  lui  demandant  rien  en  échange  de  la  préférence 
qu'on  lui  a  donnée.  Par  une  sorte  d'ironie,  leur  impé- 
rialisme se  trouve  ainsi  être  moins  généreux  que  celui 
de  leurs  heureux  rivaux  ! 

A  partir  de  ce  moment,  le  parti  conservateur  tombe 
dans  un  désarroi  de  plus  en  plus  profond  :  il  est  battu  ^ 
en  1900  et  de  nouveau  en  1904.  Son  programme  a  perdu 
presque  toute  efficacité.  Le  protectionnisme  n'est  plus 
pour  lui  qu'une  arme  émoussée,  depuis  qu'en  fait  les^X 
libéraux    sont   devenus    protectionnistes .    L'impéria- 
lisme  reste  une  arme   meilleure  puisque  Sir  Wiifrid 
Laurier  n'est  pas  intégralement  le  disciple  de  M.  Cham- 
berlain. Diplomate  supérieur,  le  leader  libéral  reste 
cependant  impérialiste  dans  une  certaine  mesure.  Ses  y 
adversaires  sont  dès  lors  rejetés  vqvqXq,  jingoïsme  vio-*^ 
lent.  Comme  Québec  leur  a  totalement  échappé,  leur 
clientèle  est  maintenant  presque  uniquement  anglaise. 
Parjalousie  du  succès  français,  Ontario  leur  est  revenu, v^ 
et  cette  fois  complètement;  aussi  jouent-ils  et  abusent- 
ils  de  la  gallo})hobie;  en  1900  par  exemple,  leur  campa- 
gne  électorale  se  fait  au  cri  de  :  «  A  bas  la  domination  \/^ 
française!  »  C'est  en  vain.  Les  autres  provinces  coali- 
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sées  gouvernent  sans  Ontario  et  sans  les  conservateurs. 

Ils  cessent  même  d'être  aux  yeux  de  l'o]jinion  le 
parti  des  grandes  entreprises.  En  1904,  sir  WilfridiX 
Laurier  prend  en  mains  le  projet  du  Grand  Trunk  Pa- 
cific Railway  et  lopposition  le  combat  si  maladroi- 
tement qu'elle  donne  au  public  1  impression  quelle 
ne  veut  pas  au  fond  d'un  second  chemin  de  fer  trans- 
continental. Comme  le  pays  y  est  fortement  attaché, 
il  vote  avec  plus  d  ensemble  que  jamais  pour  le  minis- 
tère au  pouvoir. 

Ainsi,  les  successeurs  de  sir  John  Macdonald  ont  fini 
par  ne  plus  avoir  de  j)rogramme  qui  Icui-  soit  propre. 
Ils  sont  protectionnistes,  mais  les  libéraux  le  sont  aussi;  ^ 
ils  sont  impérialistes,  mais  leurs  adversaires  ne  sont 
pas  opposés  à  toutes  les  formes  de  l'impérialisme, 
ils  restent  le  parti  qui  a  fait  le   Canadien  Pacifique, 
mais  leurs  rivaux  sont  en  train  de  réaliser  l'entreprise    , 
non  moins  colossale  AxiGrand  Tronc  Pacifique  !  Qu'en t/ 
résulte-t-il  ?  C'est  qu'en  raison  de  cette  similitude  de 
principes  de  part  et  d'autre,  il  n'y  a  plus  vraiment, 
dans  l'arène  politique  canadienne,  que  le  gouvernemenl 
et  lopposition,  ou  encore  que  deux  partis  presque  éga- 
lement conservateurs.  D'une  pareille  situation  peuvent 
naître  toutes  les  surprises. 


CHAPITRE  XXVII 
L'ABSENCE  DE  TIERS  PARTI  OUVRIER 

En  étudiant  le  programme  et  la  clientèle  des  libé- 
raux et  des  conservateurs,  nous  avons  fait  allusion  à 
des  intérêts  nombreux  et  variés,  nationaux,  religieux, 

commerciaux,    industriels Nous    nous    sommes 

inquiété  de  savoir  si  les  électeurs  étaient  français  ou 
anglais,  catholiques  ou  protestants,  libre-échangistes 
ou  protectionnistes.  Mais,  à  aucun  moment,  il  ne  nous 
a  été  nécessaire  de  connaître  la  classe  sociale  des 
membres  de  l'un  ou  l'autre  parti.  C'est  qu'en  effet  la 
question  de  classe  n'a  jusqu'à  présent  tenu,  dans  la  vie 
publique  du  Canada,  qu'une  place  tout  à  fait  minime. 
Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  Cette  situation  peut-elle 
durer  ?  Ou  bien  un  parti  ouvrier  est-il  susceptible  de  se 
constituer  dans  l'Amérique  britannique  ?  Voilà  ce  qu'il 
nous  faut  maintenant  rechercher. 

Malgré  sa  richesse  industrielle  grandissante,  le  Do- 
minion reste  surtout  un  pays  agricole.  Il  est  à  peu  près 
à  cet  égard  ce  que  les  Etats-Unis  étaient  il  y  a  trente 
ou  quarante  ans,  avant  qu'un  épanouissement  sans 
précédent  en  eût  fait  l'une  des  premières  nations  ma- 
nufacturières du  monde.  Il  se  trouve  par  suite  qu'au 
Canada  l'élément  ouvrier  est  infiniment  moins  nom- 
breux et  moins  influent  que  l'élément  agricole. 

Il  y  a  cependant  des  centres  de  production  indus- 
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liiellc  fort  importants,  mais  ils  sont  clairsemés  et  fort 
distants  les  uns  des  autres.  D'abord,  tout  à  lEst  de  la 
Colonie,  nous  avons  le  groupe  des  Provinces  Maritimes, 
où  se  remarquent  surtout  les  aciéries  de  Sydney  (Cap-  ^' 
Breton).  Dans  les  provinces  do  Québec  et  dOnlario,  il 
faut  noter  principalement  les  régions  manufacturières 
de  Montréal,  Toronto,  Hamilton,  Kingston,  Québec.^ 
C'est  là  que  se  concentrent  les  principales  industries 
et  que  se  rencontrent  les  grandes  agglomérations 
industrielles.  En  avançant  vers  l'Ouest,  et  en  laissant 
de  côté  Sault  Sainte-Marie,  on  ne  trouve  guère  à  citer, 
avant  les  Montagnes  Rocheuses,  que  limmensc  camp 
de  Winnipeg,  ville  mal  achevée,  en  perpétuel  état  de 
reconstruction,  de  fermentation,  de  merveilleux  accrois 


sèment,  grand  centre  d'agriculture,  de  chemins  de  fer. 


J 


magasin  de  l'Ouest,  embarcadère  et  débarcadère  d'im- 
migrants, bref  un  nouveau  Chicago.  Puis,  tout  à  l'autre 
extrémité  du  Continent,  sur  l'autre  revers  des  mon- 
tagnes, la  Colombie  Britannique,  pays  à  part,  lointain, 
perdu,  presque  autonome,  pays  de  pêcheries,  de  mines 
et  de  forêts,  avec  ses  centres  ouvriers  demi-canadiens, 
demi-californiens  de  CrowsNestPass  (charbon),  Ross- 
lyn  (minerais  de  fer  et  de  cuivre),  Nanaimo,  Cumber- 
land,  Ladysmith  (charbon).  N'oublions  pas  enfin,  répan- 
due sur  toute  la  surface  de  la  Colonie,  une  industrie 
importante  entre  toutes,  essentielle,  vitale,  celle  des^^^ 
chemins  de  fer,  qui  occupe  une  fraction  considérable 
de  la  poj)ulation  ouvrière. 

En    raison    de   cette    dispersion    sur    un    territoire 
énorme  d'un  nombre  relativement  petit  d'ouvriers,  en    / 
raison  surtout  do  leur  frappante  différence  d'origine,^/ 
do  langue,  de  caractère,  il  n'existe  pas  à  proprement 
parler  au  Canada  de  classe  ouvrière.  La  distance  qui 
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sépare  le  travailleur  industriel  du  travailleur  de  la 
terre  n'est  pas  aussi  grande  que  chez  nous  et  de  plus 
elle  se  franciiit  sans  la  moindre  difficulté.  Aussi  n'ose-t- 
on trop  parler  de  Vouvi'ier  canadien,  car  cette  expres- 
sion ne  présente  aucune  unité  et  recouvre  au  contraire'' 
plusieurs  types  divers,  qui  n'ont  de  commun  que  le  nom. 

Dans  les  Provinces  Maritimes,  le  travailleur  indus- 
triel est  en  général  un  natif  du  pays,  encore  que  les 
aciéries  de  Sydney  aient  importé  beaucoup  de  skilled 
labour  américain.  Dans  cette  partie  un  peu  écartée  de 
la  Colonie,  le  caractère  de  la  population  ouvrière  est 
en  général  britannique,  solide  et  un  peu  lent.  Les  élé- 
ments les  plus  actifs  sont  portés,  comme  partout  en 
Amérique,  à  émigrer  vers  l'Ouest. 

Si  nous  passons  à  la  province  française,  le  contraste 
est  frappant.   L'ouvrier  canadien  français  est  le  plus 
souvent  un  paysan  attiré  à  l'usine   par  l'appât  d'un.  / 
salaire  régulier.  Il  forme  une  main-d'œuvre  secondaire,^' 
se  payant  peu  cher,  la  même  à  peu  près  qui  se  ren- 
contre dans  les  grandes  filatures  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre.  La  psychologie   du   campagnard  québecquois, 
devenu  ouvrier,  ne  se  modifie  guère  :  il  reste  complè-    • 
tement  dans  la  main  du  clergé  et  son  nouveau  carac- 
tère professionnel  n'efface  en  rien  son  caractère  natio-*^ 
nal.  On  a  vu  bien  des  grèves  arrêtées  par  l'influence 
des  curés  et,  dans  nombre  de  cas,  les  ouvriers  se  sont 
soumis  à  des   conditions   qu'ils   auraient  pu   ne   pas 
accepter,  simplement  parce  que  le  prêtre  avait  con- 
seillé la  soumission.  En  vertu  d'une  politique  que  nous 
avons  mentionnée   plus   haut,    l'Eglise  fait  tous  ses 
efforts  pour  que  les  travailleurs  français  et  anglais 
restent  aussi  séparés  que  possible  :  il  y  va,  pense-t-elle," 
de  la  préservation  de  la  race.  Faisons  cependant  une 
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exception  pour  Montréal  :  le  temps  n'est  peut-être  pas 
loin  où  la  classe  ouvrière  de  cette  grande  ville  s'éman- 
ripera, 

Dans  Ontario,  se  trouve  une  main-d'œuvre  plus  pro- 
prement canadienne.  L'ouvrier  de  Toronto,  voisin  des 
Etats-Unis  mais  élevé  en  même  temps  dans  un  milieu 
très  britannique,  a  toutes  les  caractéristiques  du  Cana- 
dien. Et  si  l'on  osait  en  effet  parler  de  Vouvj'iej'  cana- 
dien, c'est  certainement  dans  la  grande  province 
anglaise  qu'il  faudrait  aller  en  chercher  le  type. 

Dans  l'Ouest  (Manitoba,  Alberta,  Saskatchewan), 
l'influence  américaine  coule  à  pleins  bords,  d'autant 
plus  que,  dans  cette  partie  de  la  Colonie,  le  nombre 
des  inmiigranls  américains  est  considérable  ;  plus 
considérable  encore  est  celui  des  gens  de  toutes  races 
et  de  toutes  classes  qui,  chaque  année,  viennent  des 
pays  les  plus  divers  de  la  vieille  Europe.  Ces  derniers, 
après  avoir  généralement  ])assé  par  les  métiers  non 
qualifiés,  finissent  pas  s'assimiler  tout  à  fait.  Le  type 
qui  se  constitue  ainsi  est  fort  différent  de  celui  que 
nous  avons  observé  dans  le  vieux  Canada. 

La  province  où  l'américanisation  est  la  plus  com- 
plète est  assurément  la  Colombie  Britannique.  A  l'ex- 
ception de  Victoria,  qui  est  une  ville  très  anglaise,  tout 
le  reste  de  la  région  ressemble  d'une  façon  frappante 
aux  États  voisins  du  Washington,  de  l'Idaho,  du  Mon- 
tana, de  rOregon,  voisins  eux-mêmes  de  la  Californie. 
En  effet,  malgré  le  chemin  de  fer  Canadien  Pacifique, 
la  Colombie  Britannique  a  plus  d'intimité  avec  le  Nord- 
Ouest  américain  qu'avec  l'Est  canadien.  Au  Nord 
comme  au  Sud  de  la  frontière,  on  trouve  donc  des 
mushroom  ciliés,  subitement  sorties  de  terre  au  milieu 
d'un  pays  merveilleux  :    une   population    composite 
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d'Anglais,  d'Américains,  dEurupéeiis  du  Conliaenl, 
«le  Cliinois  et  de  Japonais  y  habite;  petites  maisons  de 
bois,  bars  aussi  nombreux  que  les  maisons,  quartiers 
proj)i-e(s  d'un  côté,  rues  entières  abandonnées  à  la 
proslitution  de  l'autre,  colonies  grouillantes  de  Chi- 
nois, ouvriers  bien  payés  et  menant  large  vie,  voilà  le 
caractère  de  ces  établissements  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun, non  seulement  avec  les  villes  de  l'Est,  mais 
même  avec  celles  de  l'Ouest  comme  Winnipeg,  Regina 
ou  Calgary.  On  sent  que  le  perpétuel  bo07n  de  la  Cali- 
fornie n'est  pas  loin. 

Les  salaires  répondent,  par  leurs  variations,  à  ces 
conditions  diverses.  Dans  les  Provinces  Maritimes  et 
dans  Québec,  ils  sont  à  peu  près  de  25  p.  100  inférieurs 
à  ceux  des  régions  correspondantes  des  Etats-Unis  : 
Dans  les  très  grands  centres  ouvriers,  le  travailleur 
gagne  2  dollars  et  demi,  là  où  il  toucherait  3  dollars 
aux  Etats-Unis  ;  mais  en  général  le  niveau  reste  bas, 
la  proportion  des  ouvriers  qualifiés  étant  petite.  Dans 
Ontario,  les  salaires  sont  plus  élevés  et  sensiblement 
égaux  à  ceux  de  l'État  de  New  York.  Dans  l'Ouest, 
la  main-d'œuvre  devenant  plus  rare,  les  prix  montent 
rapidement  :  l'ouvrier  ayant  un  métier  gagne  aisément 
3  dollars  par  jour  et  quelquefois  davantage.  Il  en  est 
de  même  sur  les  côtes  du  Pacifique,  où  les  conditions 
régnantes  sont  celles  du  Nord-Ouest  américain  '. 

Telles  sont  les  conditions  naturelles  et  normales  des 
salaires.  Ils  sont  modifiés  par  les  rapports  artificiels 
qui  se  créent  entre  patrons  et  ouvriers.  Rappelons 
quels  sont  ces  rapports  au  Canada.  Les  patrons  d'abord 


*  Consulter  l'excellente  étude  de  M.  Albert  Métix,  Le  travail 
au  Canada  (Mémoires  et  documents  du  Musée  social,  mars  1905). 
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n'y  ont  pas  vis-à-vis  de  leurs  employés  d'attitude  bien 
définie.  Les  uns  sont  prêts  à  reconnaître  les  syndicats; 
les  autres  au  contraire  se  posent  ouvertement  sur  le 
terrain  de  la  résistance.  Il  semble  que  jusqu'à  présent 
la  classe  ouvrière  canadienne  n'ait  pas  suffisamment 
pris  conscience  d'elle-même  pour  éveiller  les  craintes 
des  riches.  Ceux-ci  en  sont  encore  à  cette  période  où 
l'on  se  déclare  sincèrement  favorable  au  bien  des  tra- 
vailleurs, mais  où  l'on  préfère  qu'ils  ne  s'en  occupent 
pas  eux-mêmes.  A  cet  égard,  les  patrons  libéraux  ne 
paraissent  pas  sensiblement  différents  des  patrons 
conservateurs. 

Quant  aux  ouvriers,  ils  ont  commencé  l'œuvre  de 
leur  organisation  suivant  les  méthodes  américaines, 
mais  ils  ont  été  fort  retardés  par  les  différences  de 
races,  de  langues,  de  conditions  morales  et  matérielles. 
A  limitation  de  ce  qui  se  fait  aux  Etats-Unis,  ils  ont 
créé,  dans  la  plupart  des  villes,  des  Trades  Union» 
spéciales  pour  chaque  métier  ;  dans  les  mêmes  loca- 
lités les  différentes  Unions  se  réunissent  fréquemment 
en  Conseils  des  Métiers  {Trades  and  Labour  Coiincils). 
Enlin  une  fédération  générale  pour  tout  le  Canada  s'est 
constituée  ;  elle  s'appelle  le  Congrès  des  Métiers  et  dit 
Travail  [Tirades  and  Labour  Congress)  et  tient  chaque 
année  une  conv^ention  générale.  La  plupart  des  syndi- 
cats adhérents  au  Congrès  sont  affiliés  à  la  Fédération 
américaine  du  Travail.  Le  mot  «  général  »  que  nous 
venons  d'employer  n'est  toutefois  pas  absolument 
exact,  car  la  Nouvelle-Kcosse,  l'Ile  du  prince  Edouard 
et  la  Colombie  Britannique  sont  demeurées  le  centre 
d'organisations  particulières.  Les  Unions  ont  jusqu'ici 
poursuivi  un  but  surtout  professionnel  :  élever  le.s 
salaires,  diminuer  Ic^   heures   de    travail,   améliorer. 
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suit  par  elles-mêmes,  soit  par  l'entente  avec  les  patrons, 
soit  par  lintermédiaire  de  l'État,  les  conditions  du 
travail.  Cependant,  elles  sont  de  plus  en  plus  amenées 
à  s'occuper  de  politique,  sinon  dans  un  sens  étroite- 
ment électoral,  du  moins  dans  un  sens  général.  La 
tendance  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  est 
manifestement  d'exercer  par  ses  vœux  une  influence 
sur  la  législation  sociale  du  pays'.  Certaines  Unions, 
principalement  dans  la  Colombie  Britannique,  ont  un 
caractère  nettement  socialiste,  mais  elles  restent  l'ex- 
ception. Les  autres,  dans  leurs  déclarations  de  prin- 
cipes, se  contentent  de  formules  vagues,  qui  ne  les 
engagent  pas. 

Ajoutons  que  l'État  commence  à  manifester  une  cer- 
taine activité  dans  l'ordre  des  questions  ouvrières.  La 
législation  sociale,  en  vertu  de  la  Constitution  de  1867, 
appartient  aux  Parlements  provinciaux  :  différentes 
lois  de  protection  ont  été  votées  par  eux,  depuis  une 
vingtaine  et  surtout  depuis  une  dizaine  d'années. 
Quant  au  Parlement  fédéral,  ses  pouvoirs  sont  plus 
limités.  Néanmoins,  élargissant  habilement  les  préro- 
gatives que  lui  donne  sa  surveillance  des  chemins  de 
fer,  il  a  d'une  part  établi  une  procédure  de  conciliation 
et  d'arbitrage  (non  obligatoire)  en  matière  de  grèves, 
et  de  l'autre  un  Bureau  dit  Travail^  chargé  de  recueillir 
des  statistiques  et  de  les  publier  chaque  mois  dans  un 
périodique  officiel,  la  Gazette  du  Travail.  Sous  la 
direction  d'un  chef  distingué,  AL  Mackenzie  King,  le 
Bureau  du  Travail  est  en  train  d'accomplir  une  œuvre 
du  plus  haut  intérêt. 

Arrivons  à  la  question  politique  et  commençons  par 

*  Déclaration  de  principes  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Tra- 
vail au  Canada  en  1904,  Procès-verbaux  de  la  Convention,  p.  'Z 
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constater  quo  les  ouvriers  canadiens,  malgré  des  vic- 
toires électorales  isolées,  ne  se  sont  pas  encore  cons- 
titués en  tiers  ])arti,  entre  les  libéraux  et  les  conser- 
vateurs. L'organisation  d'un  pareil  groupement  pré- 
sente en  effet  des  difficultés  nombreuses.  D'abord, 
la  prédominance  agricole,  léparpillement  des  indus- 
/  tries,  l'instabilité  des  professions,  l'absence  de  dilTé- 
V  renées  très  manpiées  entre  les  classes  sociales  ont 
emjjèclié  la  formation  d  un  sentiment  de  classe  carac- 
térisé. Si  ce  sentiment  existe  dans  la  Colombie  Bri- 
tannique, s  il  semble  sur  le  point  de  naître  à  Montréal, 
on  ne  j)cut  dire  d'une  façon  générale  qu  il  se  remarque 
ailleurs.  Dans  un  pays  nouveau,  prospère  et  en  voie 
de  développement  rapide,  les  intérêts  généraux  de 
toutes  les  classes  sont  trop  enchevêtrés  pour  (lu'il 
soit  facile  de  faire  de  la  politique  de  classe  :  la  poli- 
tique de  la  prospérité  nationale  prime  tout. 

lùiHuito,  les  conditions  du  régime  ])arlem(MiLaire  an 
Canada,  telles  ipie  nous  les  avons  étudiées  plus  haut, 
rendent  diriicilo  actuellement  la  naissance  d  un  troi- 
\/ sième  paiti.  L  absence  d'un  second  tour  de  scrutin 
doit  décourager  les  ouvriers  de  se  compter  au  pre- 
mier tour,  car  s'ils  sont  sim})l(Mnent  une  minorité, 
ils  savent  bien  qu'ils  perdent  ainsi  leurs  voix.  D'autre 
part,  les  deux  grands  partis  historiques  sont  si  forte- 
ment organisés  et  disciplinés,  non  seulement  aux 
élections,  mais  encore  au  l'arlemenl,  (pion  désespèr(^ 
de  faire  passer  des  canilidats  malgré  eux  et  que,  même 
si  l'on  réussit  à  envoyer  des  indépendants  à  la  Chambre 
des  comnumes,  ils  y  sont  isolés,  perdus,  rétluits  pra- 
tiquement, et  malgré  tout  le  talent  qu'ils  peuvent  avoir, 
^J  à  l'impuissance.  Si  l'on  est  donc  pressé  d'aboutir  (et 
c'est  presque  tuujours  le  cas)  on  est  forcément  amené 


^ 
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à  s'entendre,  soit  avec  les  conservateurs,  soit  avec  les 
libéraux,  pour  négocier  avec  eux  les  conditions  d'une 
alliance  électorale  qu'on  fait  ensuite  payer  en  réformes, 
en  mesures  de  protection  ou  en  bienveillance,  générale 
ou  particulière,  allant  à  la  classe  ouvrière  ou  indivi- 
duellement à  ses  membres. 

C'est  ce  qui,  jusqu'à  présent,  s'est  produit  au  Domi- 
nion :  les  ouvriers  se  sont,  aux  élections,  divisés  entre 
les  conservateurs  et  les  libéraux  ;  des  premiers  on 
attendait  un  régime  protecteur  plus  élevé  et  en  consé- 
quence une  hausse  des  salaires  ;  des  seconds,  on 
attendait  soit  plus  de  faveur  pour  les  classes  popu-/ 
laires,  soit  une  politique  meilleure  pour  le  développe- 
ment général  du  pays.  Nous  savons  déjà  du  reste 
qu'aucun  des  deux  partis  canadiens  ne  peut  prétendre 
être  plus  avancé  que  l'autre.  Nous  savons  aussi  que 
tous  les  deux  sont  prêts,  pour  gagner  des  électeurs,  à 
faire  les  concessions  de  programme  nécessaires  ;  ce 
ne  sont  pas  les  principes  politiques  qui  les  gênent. 
L'un  et  l'autre  sont  donc  fort  soucieux  de  gagner  la 
confiance  ouvrière,  catch  the  labour  note  comme  ils 
disent  dans  leur  pittoresque  langage.  Ils  le  sont  d'au- 
tant plus  qu'ils  ont  une  commune  terreur  de  voir  se 
former  un  parti  indépendant,  qui  nuirait  également  à 
l'efficacité  respective  des  deux  machines  électorales. 
Cette  impossibilité  d'aboutir  pour  les  indépendants, 
cette  facilité  d'oljtenir  des  avantages  en  échange  des 
votes,  ce  souci  instinctif  chez  tout  Canadien  de  main- 
tenir la  prospérité  générale,  ont  fait  qu'aux  élections 
de  lOOi,  par  exemple,  l'immense  majorité  du  vote  ou- 
vrier est  allé  aux  représentants  des  deux  grands  partis. 
Les  petits  partis,  si  l'on  ose  même  leur  donner  ce  nom, 
n'ont  fait  passer  qu'un  nombre  infime  de  candidats. 
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Mentionnons  simplement  pour  mémoire  les  socia- 
listes. Ils  sont  infiniment  peu  nombreux  et  ne  se  ren- 
contrent guère,  h  l'état  de  groupement  appréciable, 
(ju'en  Colombie  Britannique.  Ils  ont  fondé  à  Vancouver 
un  petit  parti,  actif  et  remuant,  avec  un  orpfane  bebdo- 
madairc,  T/ie  W'estej'n  Clarion;  ce  sont  des  socialistes 
révolutionnaires,  assez  semblables  à  ceux  de  France 
et  dont  les  discours  sont  inspirés  par  la  doctrine  fon- 
damentale de  la  lutte  des  classes.  C'est  dire  que,  dans 
un  pays  comme  le  Canada,  ils  ne  peuvent  actuellement 
avoir  de  bien  grandes  chances  de  succès.  En  effet,  les 
cinq  candidats  qu'ils  avaient  présentés  en  1904,  dans 
la  Colombie  Britannique,  ont  été  battus  et  n'ont  même 
recueilli  qu'un  très  petit  chiffre  de  voix. 

Ce  ne  sont  pas  eux  du  reste  qui  représentent  le  mieux 
les  tendances  moyennes  des  ouvriers  canadiens,  sur- 
tout des  ouvriers  syndiqués  qui  font  partie  du  Congrès 
des  Métiers  et  du  Travail.  Ceux-ci,  nous  l'avons  vu, 
ne  se  désintéressent  nullement  de  la  politique,  ils  s'en 
occupent  môme  beaucoup  et  le  feront  sans  doute  de 
plus  en  plus.  Mais  ils  pensent  généralement  que  les 
syndicats  ou  le  Congrès  ne  doivent  pas  se  mêler  offi- 
ciellement et  directement  à  la  lutte  électorale.  «  Nous 
affirmons,  déclare  par  exemple  le  Conseil  des  Métiers 
et  du  Travail  de  Montréal,  que  l'intégrité  des  Unions 
des  travailleurs  peut  se  mieux  conserver  intacte  en 
observant  strictement  une  ligne  de  conduite  d'absten- 
tion absolue  de  toute  partisannerie  politique  et  nous 
déclarons  qu'il  est  imprudent  que  ce  Conseil  s'engage 
à  supporter  aucune  organisation  politique,  fédérale, 
])rovinciale  ou  municii)alo.  Nous  recommandons  cepen- 
dant que  tout  salarié  devrait  exercer  son  droit  de  vote 
d'une  manière  indépendante  et,  comme  citoyen,  voter 
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pour  les  hommes  et  les  mesures  qu'il  croira  les  plus 
favorables  aux  intérêts  du  travail,  sans  égard  aux 
partis  politiques  ^  »  Ainsi,  la  tactique  de  ce  groupe- 
ment, comme  celle  du  Congrès  général,  consiste  à 
tirer  de  l'un  ou  de  l'autre  parti,  indifféremment,  tous 
les  avantages  possibles. 

Beaucoup  de  syndiqués  verraient  cependant  avec 
joie  la  constitution  dun  parti  ouvrier  indépendant,  ou 
plus  exactement  la  présentation  de .  candidatures 
ouvrières  indépendantes.  Pareilles  candidatures  se 
sont  du  reste  déjà  produites  à  plusieurs  reprises. 
Le  Parlement  de  1900  contenait  deux  députés  ouvriers, 
M.  Ralph  Smith,  représentant  de  Nanaimo  (Colombie 
Britannique)  et  ]\I.  Puttee,  représentant  de  Winnipeg. 
En  1904,  M.  Ralph  Smith,  qui  s'intitulait  libéral  labour 
candidate,  a  passé  avec  l'appui  des  libéraux  contre  un 
socialiste  soutenu  par  le  Clarion.  Moins  heureux, 
M.  Puttee  qui  se  présentait  en  dehors  des  deux 
grands  partis,  comme  indépendant  labour  candidate, 
a  été  complètement  écrasé  entre  les  libéraux  et  les 
conservateurs,  avec  1.200  voix  seulement  sur  plus 
de  7.000  votants.  Son  programme  était  cependant  fort 
raisonnable,  n'atteignant  pas  le  socialisme  véritable 
et  allant  tout  au  plus  jusqu'à  un  certain  socialisme 
d'État,  ne  mentionnant  ni  la  Révolution  sociale,  ni  la 
lutte  des  classes.  La  masse  du  peuple  et  même  des 
ouvriers  a  pensé  que,  dans  un  pays  de  grandes  entre- 
prises, il  valait  mieux  voter  pour  le  gouvernement  et 
c'est  le  candidat  libéral,  M.  Bole,  qui  a  été  élu  à  une 
forte  majorité,  prouvant  ainsi  que,  même  dans  une 

*  Déclaration  du  Conseil  des  Métiers  et  du  Travail  de  Montréal 
(texte  français),  cité  par  M.  Albert  Métin,  Le  travail  au  Canada. 
1».  lOJ. 
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ville  tivs  ouvrière  comme  Winnipey,  les  chances  tl  un 
tiers  parti  ouvrier  sont  restreintes. 

La  situation  n'est  pas  trcs  différente  dans  la  jirovince 
(le  Québec,  l^^lle  s'y  complique  cependant  du  fait  ({ue 
/  la  plupart  des  travailleurs  canadiens  français  sont 
^^  de  fervents  catholiques.  Il  en  résulter  que  les  chefs 
du  mouvement  ouvrier,  dans  cette  partie  du  Canada, 
peuvent  difficilcmciil  se  ixTindlrc  (h-  inécoiitculcr 
le  clergé,  car,  actuellement  du  moins,  ils  se  brise- 
raient contre  sa  force  irrésistible,  ils  n'y  songent  pas 
du  reste  et  on  ne  les  entend  pour  ainsi  dire  jamais 
j)arler  contre  l'Eglise.  11  est  donc  probable  que,  dici 
longtemps,  le  mouvement  ouvrier  canadien  français 
ne  deviendra  |ias  anlirléi-jcai  comnn^  il  Test  chez 
nous.  Par  crainte  de  c()mj)i'()motlre  des  résultats  immé- 
diats, on  n'osera  poursuivre  le  but  plus  lointain  de 
l'émancipation  intellectuelle  des  travailleurs.  Dès 
maintenant  cependant,  on  a  commencé  à  poser  des 
candidatures  ouvrières.  En  décembre  190i,  trois  can- 
didats ouvriers,  MM.  Verville,  l^atreille  et  Kidly  se  sont 
présentés  à  JMontréal,  au.\  élections  pour  la  législature 
de  la  province  de  Québec,  avec  un  programme  de 
réformes  ouvrières  et  de  réformes  politiques  (pii  dépas- 
sait de  beaucoup  le  jn'ogramme  libéral.  Assez  étran- 
gement, ils  furent  soutenus  par  les  grands  journaux  de 
Montréal,  peu  sympathi({ues  au  fond  au.v  idées  avan- 
cées, mais  désireux  avant  tout  do  se  faire  lire  ])ar  la 
clientèle  ouvrière.  Par  <-ontre.  ils  fin'cnt  coniballus 
assez  ouvertement  ])ar  le  clergé  qui  trouvait  dans 
leui's  progrannnes  deux  articles  à  son  avis  dange- 
reux :  c'étaient  la  créalioii  d  un  niinislèrc  de  linstrue- 
tion  publique  et  l'éducation  graLiiile  et  obligatoire. 
Quant  au  parti  libéral  ofliciel,  il  vit  d'un  très  mau- 
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vais  œil  l'apparition  de  ces  candidatures  dissidentes 
([ui  menaçaient  de  meltre  la  division  dans  ses  rang-s. 
11  demeura  cependant  le  plus  fort  et  les  trois  représen- 
tants des  travailleurs  furent  battus.  Mais  depuis  lors, 
la  cause  ouvrière  a  fait  à  Montréal  un  pas  peut-être 
décisif  :  A  l'élection  partielle  du  23  février  1906, 
M.  Verville  a  été  nommé  membre  du  Parlement  fédé- 
ral à  la  grosse  majorité  de  1.073  voix  sur  son  concur- 
r(Mit  libéral.  La  récente  formation  d'un  parti  ouvrier 
en  Angleterre  n'a  sans  doute  pas  été  étrangère  à  cet 
événement  et  il  est  à  croire  que,  dans  un  avenir  pro- 
chain, le  monde  ouvrier  canadien  tentera  de  suivre 
cet  exemple. 

Redisons  toutefois,  en  matière  de  conclusion,  qu'il 
n'existe  pas  encore  au  Dominion  de  troisième  parti. 
Sur  le  terrain  corporatif,  les  ouvriers  canadiens  ont  pu 
acquérir  d'importants  avantages,  mais  sur  le  terrain 
politique  ils  n'ont  pas  encore  réussi  à  avoir  une  action 
distincte.  Les  machines  électorales  des  libéraux  et  des 
conservateurs  sont  en  effet  presque  invincibles  et  le 
corps  électoral  lui-même  s'est  si  bien  habitué  à  ces  divi- 
sions traditionnelles  qu'il  semble  presque  incapable 
aujourd'hui  d'en  inventer  de  nouvelles.  Il  faut  pré- 
voir qu'il  en  sera  ainsi  tant  que  le  pays  sera  très  pros- 
père, car  le  régime  de  la  prospérité  ne  conduit  pas  aux 
changements  politiques.  Mais,  si  la  Colonie  vient  un 
jour  à  traverser  une  crise,  il  faudra  bien  que  les  partis 
actuels  étoffent  et  corsent  leurs  programmes,  sans 
(juui  d'autres  partis  naîtront  sûrement  pour  le  faire  à 
leur  place,  et  nulle  machine  alors  ne  pourra  les  en 
empêcher. 
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AU   CANADA 


CHAPITRE   XXVIII 

LA    RACE   CANADIElNNE   FRANÇAISE 
ET  SON  PROGRAMME  DAVEiMR 


Après  avoir  étudié  la  formation  psycholog-ique  des 
races  canadiennes  et  les  conditions  de  la  vie  polilique 
fédérale  qui  résulte  de  leur  union,  il  nous  faut  recher- 
cher comment  chacune  d'elles  conçoit  son  propre  déve- 
loppement et  quelle  destinée  chacune  peut  raisonna- 
blement espérer  remplir  dans  l'Amérique  britannique ^ 

L'état  d'esprit  des  Canadiens  français  nous  est  déjà 
connu.  Nous  savons  quels  sentiments  de  lidélité  pas- 
sionnée ils  vouent  à  leur  langue,  à  leur  culte,  à  leurs' 
traditions.  En  dépit  d'une  classification  des  partis 
fédéraux  qui  tend  justement  à  empêcher  les  aspira- 
tions françaises  de  s'unifier  dans  les  cadres  d'un 
groupement  parlementaire  spécial,  national  ou  con- 
fessionnel, il  n'en  reste  pas  moins  évident  qu'il  existe 
quand  même  à  l'état  latent  un  réel  parti  français,  supé- 
rieur aux  coteries  de  tout  ordre  et  qui,  aux  heures  de 
crise  grave,  se  révèle  et  s'affirme  spontanément  pour 
donner  une  voix  aux  revendications  de  la  race  tout 
entière.  Il  est  donc  permis  de  présenter  les  nôtres  au 
Canada  comme  ayant,  en    dehors  de  leurs  divisions 

'  M.  Albert  Métin  préparc  un  livre  qui  sera  spécialement  con- 
sacré il  La  colonisalion  et  la  mise  en  valeur  du  Canada  conlem- 
jjorain. 
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superficielles,  une  action  qui  leur  est  propre.  Comment 
la  comprennent-ils?  Quoi  est  à  cet  égard  leur  pro- 
gramme? Ce  sera  le  sujet  de  ce  chapitre. 

Le  passé  et  le  présent  donnent  à  la  race  canadienne 
des  gages  précieux  d'avenir.  Après  un  siècle  et  demi 
de  domination  étrangère,  elle  persiste  dans  son  exis- 
tence et  son  individualité.  Bien  plus,  elle  peut  s'enor- 
gueillir d'un  accroissement  prodigieux.  Les  descen- 
dants des  60.000  vaincus  de  1763  sont  devenus  1.040.000 
et  ils  forment,  dans  toute  la  forte  acception  de  ce 
mot,  un  peuple  véritable.  La  province  de  Québec  est 
désormais  presque  entièrement  son  domaine  ;  il 
envahit  silencieusement  les  comtés  Est  de  l'Ontario  ; 
si  l'émigration  vers  la  Nouvelle-Angleterre  ne  lui  avait 
enlevé  plusieurs  centaines  de  mille  individus,  il  comp- 
terait aujourd'hui  plus  de  deux  millions  d  hommes.  Et 
cependant,  malgré  cette  défection  fatale,  il  tient  dans 
la  Colonie  une  place  si  importante  qu'aucun  gouverne- 
ment sérieux  ne  peut  s'y  établir  et  durer  sans  son 
concours. 

C'est  sur  ces  faits,  connus  et  indiscutables,  que  les 
Canadiens  basent  leur  espoir  d'un  déveloj)pement  plus 
grand  encore.  Les  succès  déjà  remportés  ont  suscité 
chez  eux  une  légitime  fierté,  doublée  d'un  optimisme 
indéracinable  et  ils  se  plaisent  à  s'appliquer,  comme 
tmepropliétie,  les  paroles  d'un  des  fondateurs  de  Mont- 
réal à  ses  compagnons  de  luttes  :  «  Vous  êtes  un 
grain  de  sénevé,  mais  vous  grandirez  jusqu'à  ce  qu(> 
vos  branches  couvrent  la  terr(\..  ^'os  enfants  renij)li- 
roni  le  monde  '  !  »  Il  n'y  a  évidemment  là  ([ue  révoca- 
tion d'un  rêve  glorieux.  Dès  qu'on    en  vient  à  plus  de 

'  Cité  par  Elisée  Ueclus,  Géographie  universelle.  I.  XV,  p.  4'.i;i. 
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précision,  diverses  tendances,  divers  programmes  se 
manifestent. 

Les  plus  enthousiastes,  lorsqu'ils  envisagent  les 
destinées  de  leur  race,  ne  veulent  ni  ne  savent  séparer 
la  religion  de  la  politique.  A  leurs  yeux,  les  Canadiens 
sont  un  peuple  catholique,  dont  l'influence  doit  être, 
catholique  au  même  titre  que  française.  Ainsi  s'est 
ébauchée  une  sorte  de  conception  mystique  du  rôle 
de  la  Nouvelle-France  catholique,  dans  le  Nouveau 
Monde.  Des  poètes  comme  M.  Fréchelte,  qui  n'est 
certes  pas  un  clérical,  l'ont  exprimée  dans  des  vers 
enflammés  : 

l^a  plante  qui  va  naître  étonnera  le  monde, 

Car,  ne  l'oubliez  pas,  nous  sommes  en  ce  lieu 

Les  instruments  choisis  du  grand  œuvre  de  Dieu  !  ^ 

De  quel  grand  œuvre  est-il  question  ?  Dans  son 
livre,  La  Nation  canadienne,  M.  Gailly  de  Taurines, 
observateur  sympathique  du  catholicisme  canadien, 
nous  l'indique  en  ces  termes  :  «  Quel  est  ce  grand 
œuvre  dont  le  peuple  canadien-  sera  l'instrument  ?  La 
voix  des  Canadiens  sera  unanime  à  nous  répondre  et, 
du  haut  de  la  chaire  sacrée  comme  de  la  tribune  poli- 
tique, nous  entendrons  toujours  retentir  ces  mots  : 
Notre  mission,  c'est  de  remplir  en  Amérique,  nous  peu- 
ple de  sang  français,  le  rôle  que  la  France  elle-même  a 
rempli  en  Europe.  »  Non  pas  toutefois,  remarquons-le 
entre  parenthèses,  celui  de  la  France  révolutionnaire, 
mais  celui  de  la  fllle  aînée  de  l'Eglise  !  «  Au  delà  de 
toute  préoccupation  terrestre,  continue  M.  Gailly  de 
Taurines,  c'est  une  mission  divine  qu'ils  (les  Cana- 

'  Loi'is  Fréchette.  La  léyende  d'un  peuple,  p.  51). 
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diens)  ont  à  rL-iiiplir.  Ils  doivent,  eux  caUioliquos,  eux 
lun  des  peuples  restés  le  ])lus  strictement  dévoués  à 
/    l'Eglise,  concpiérii"  au  catholicisme  l'Amérique  du  Nord 
tout  entière  '.  » 

Dans  son  langage  entliousiaste  et  brillant,  le  véné- 
rable abbé  Casgrain  —  ({uene  saurait  oublier  aucun  de 
ceux  qui  Tout  connu  —  écrivait  de  même  :  «  Après 
avoir  médité  lliistoire  du  peuple  canadien,  il  est  im- 
possible de  méconnaîhc  les  grandes  vues  providen- 
tielles qui  ont  présidé  à  sa  formation  ;  il  est  impossible 
de  ne  pas  prévoir  que,  sil  ne  trahit  pas  sa  vocation,  de 
grandes  destinées  lui  sont  réservées  dans  cette  partie 
du  monde.  La  mission  de  la  France  américaine  est  la 
même,  sur  ce  continent,  que  celle  de  la  France  euro- 
péenne sur  lanlre  hémisphère.  Pionnières  de  la  vérité 
comme  ell(\  longlemps  elle  a  été  raj)iHre  unique  de 
la  vraie  foi  dans  rAméri([ue  du  Nord.  ])e|)uis  son  ori- 
gine, elle  n'a  pas  cessé  de  jjour.suivre  lidèjcnient  celte 
mission  et  atijourd  hui  elle  envoie  ses  évè([ues  et  ses 
missionnaires  jusqu'aux  extrémités  de  ce  continent. 
C'est  de  son  sein,  nous  n'en  doutons  pas,  ([ue  doivent 
sortir  les  conquérants  pacifiques  qui  ramèneront  sous 
l'égide  du  catholicisme  les  i)eu|)les  égarés  du  Nouveau 
Monde-.  » 

Ces  extraits,  qu'il  serait  facile  de  multii)h'er.  (h'cèhMil 
l'enthousiasme  vague  et  à  longue  échéance  aii(|ii(l  se 
complaisent  beaucouj)  de  Canadiens.  Dans  h  ni'  licsoin 
d  affirmer  leur  individualité  nationale  et  religieuse,  ils 
rêvent   volontiers   de  conditions   dans    lesquelles    ils 

'  Gaii.i.v  uk  Tauuinks,  Jai  Nation  canadienne,  p.  :28-,  2815. 

*  AuBÉ  GAScnAiN,  Histoire  de  la  vénérable  Marie  de  l'Incarna- 
tion, t.  I,  p.  'J5.  Ci(é  par  Gaili.y  de  Taiiuxes,  La  Nation  cana- 
dienne, p.  -87. 
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pourraient  enfin  s'épanouir  librement  et  sans  con- 
trainte. Des  conceptions  liâtives  et  mal  mûries  sont 
nées  ainsi.  On  parle  quelquefois  par  exemple  d'une  > 
République  indépendante,  où  la  race  française  d'Amé- 
rique se  gouvernerait  et  se  développerait  à  sa  guise, 
sans  avoir  à  compter  avec  les  Anglais.  Il  en  est  de  ce 
rêve  comme  de  celui  de  labbéCasgrain  :  les  idéalistes 
seuls  peuvent  le  croire  réalisable. 

Les  autres,  plus  pratiques,  discernejit  la  réalité. 
Bons  catholiques,  ils  verraient  sans  doute  avec  joie 
le  Nouveau  Monde  se  convertir  à  leur  appel;  au  fond, 
ils  savent  très  bien  que  l'événement  est  peu  pro-^^ 
bable.  Bons  Français,  ils  salueraient  avec  convic- 
tion l'indépendance  ;  mais  ils  sont  obligés  de  recon- 
naître que,  pour  longtemps  encore,  pour  toujours  peut- 
être,  l'autonomie  est  pour  eux  le  seul  régime  possible  : 
«  Quelques-uns  de  nos  compatriotes,  écrit  M.  Bou- 
rassa,  envisagent  avec  bonheur  le  jour  où  nous  cons- 
tituerons en  Amérique,  de  droit  comme  de  fait,  une 
nouvelle  France,  un  Etat  libre,  où  notre  race  dominera 
sans  partage.  C'est  assurément  là  un  rêve  légitime  et  ^ 
attrayant.  Et  le  travail  des  siècles  peut  le  réaliser  plus 
rapidement  que  les  circonstances  ne  1  indiquent.  INIais 
c'est  un  rêve,  et  ce  qu'il  faut  faire  pour  le  moment,  c'estl-^ 
le  devoir  du  moments  » 

Ainsi,  les  réalistes,  les  chefs  responsables  sont  ame- 
nés à  comprendre  que,  sans  renoncer  du  reste  à 
aucune  espérance,  il  faut  travailler  dans  le  réel  et  dans 
le  présent,  en  distinguant  avec  soin  le  désirable  du 
possible.  C'est  passer  du  rêve  au  programme.  Sur  ce 
terrain  plus  restreint,  les  espoirs  deviennent  précis  et 

'  Henhi  BorR.vssA.,  Le  patriotisme  canadien  français,  p.  43. 
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les  moyens  d'action  efficaces.  Un  plan  se  dessine  et  se 
révèle  applicable,  basé  sur  deux  facteurs  d'une  vrai(^ 
solidité  :  le  premier  est  la  natalité  imposante  de  la 
race  française  ;  le  second  est  la  liberté  étendue, 
presque  complète  qu'elle  se  croit  en  droit  d'attendre 
de  l'Angleterre.  Avec  ces  deux  éléments,  pensent  les 
Canadiens  français,  nous  ne  craignons  pas  l'avenir. 

La  remarquable  fécondité  des  familles  canadiennes 
est  universellement  connue.  Cent  fois,  dans  des 
articles,  des  discours  et  des  livres,  on  a  célébré  ces 
familles  de  dix,  quinze,  parfois  vingt  enfants.  Le 
recensement  officiel  du  Dominion  ne  nous  fait  pas  con- 
naître exactement  le  taux  respectif  de  la  natalité, 
chez  les  deux  races  ;  mais  il  est  manifeste  que  la 
natalité  canadienne  française  est  une  des  plus  élevées 
qui  soient  au  monde  '  et  en  tout  cas  qu'elle  dépasse 
de  beaucoup  celle  des  populations  canadiennes  an- 
glaises. C'est  ainsi  que  la  province  de  Québec,  par  le 
simple  jeu  de  ces  naissances,  a  pu  devenir  presque 
exclusiveuKMit  française,  tandis  que,  pour  la  même 
raison,  une  parlie  de  la  province  d'<)ntario  est  en  train 
de  perdre  son  caractère  britannique.  Comme  nos  frères 
d'Amérique  n(î  présentent  aucun  signe  physique  de 
décadence,  il  est  aisé  de  comprendre  qu  ils  conçoivent 
en  leur  avenir  une  confiance  illimitée  :  le  nombre, 
d'après  eux,  doit  un  jour  leur  donner  la  puissance. 

En  effet,  tous  (ou  du  moins  presque  tousj  les  Cana- 
diens qui  naissentet  grandissent  sont  normalement  des- 
tinés à  être  électeurs  et,  si  le  régime  représentatif  est 
a|)pliqué  dans  sa  sincérité,  un  moment  doit  venir  où 

'  D'a|)rc;s  les  statistiques  du  Cousoil  dhygiène  de  la  province 
do  Québec,  le  faux  de  la  natalité  dans  la  province  s'est  élevé  en 
19U3  à  36,  7a  p.  l.UOO  habitants.  Happorl  annuel,  1903-19U4.  p.  65. 
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l'élément  français  devenu  la  majorité,  du  moins  dans 
certaines  provinces,  dominera  les  assemblées,  entrera 
dans  les  ministères,  tiendra  une  place  de  plus  en  plus 
importante,  et  peut-être  prépondérante,  dans  les  con- 
seils du  pays. 

Si  ce  raisonnement  est  juste  et  si  le  temps  travaille 
effectivement  pour  les  Canadiens  français,  quel  intérêt 
ont-ils  à  brusquer  les  choses,  soit  en  réclamant  une 
indépendance  qui  leur  serait  contestée,  au  besoin  par 
la  force,  soit  en  menaçant  de  se  donner  aux  Etats-Unis 
où  ils  seraient  bien  vite  noyés,  soit  en  faisant  au  gou- 
vernement britannique  une  opposition  intransigeante? 
N"est-il  pas  préférable  pour  eux  d'attendre  avec  vigi- 
lance, mais  avec  patience,  que  les  temps  soient  mûrs, 
de  pénétrer  lentement  le  Dominion  plutôt  que  de  s'en 
séparer,  de  rechercher  les  réalités  de  l'autonomie  plu- 
tôt que  les  satisfactions,  sans  doute  précaires,  de  l'in- 
dépendance ? 

Voilà  un  programme  qui  doit  plaire  au  bon  sens  des 
gens  pratiques;  aussi  a-t-il  été  adopté,  avec  plus  ou 
moins  d'enthousiasme,  plus  ou  moins  d'ampleur,  par 
l'immense  majorité,  disons  la  presque  unanimité  des 
Canadiens.  Il  convient  à  leur  nature  avisée  et  patiente, 
à  leur  sens  inné  des  nuances  et  des  combinaisons,  et 
aussi  à  leur  légitime  besoin  d'avantages  matériels  et 
prochains,  car,  sans  comporter  la  moindre  renoncia- 
tion de  principe,  il  leur  permet,  dès  aujourd'hui,  de 
profiter  du  présent. 

Puissamment  conçue,  cette  tactique  a  une  forte 
unité.  Cependant,  suivant  les  tempéraments,  elle 
donne  lieu  à  des  manières  diverses.  Les  uns,  plus 
exaltés,  plus  hardis,  plus  entiers,  se  soucient  princi- 
palement de  conserver  intact  le  patrimoine  français  et 
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de  lui  assurer,  même  au  prix  d'une  intransigeance 
passagère,  un  avenir  plus  intégral.  Les  autres,  plus 
diplomates,  plus  conciliants,  plus  pressés  aussi  peul- 
ôtre,  visent  surtout  les  moissons  du  moment  et  ne 
craignent  pas  de  faire  à  la  conquête  immédiate  du  pou- 
voir certains  sacrifices. 

Les  premiers,  sans  former  à  proprement  parler  un 
parti,  sont  représentés  asssez  exactement  par  le 
groupe  des  nationalistes  de  Québec.  Français  et  catho- 
liques avant  tout,  ils  placent  au  premier  plan  de  leur 
action  le  développement  intégral  et  sans  compromis- 
sion de  leur  race  et  de  leur  Eglise  :  ils  reconnaissent 
de  bonne  foi  la  domination  britannique,  mais  ils  veu- 
lent suivre  librement  leur  propre  voie,  d'accord  avec 
les  Anglais  si  possible,  maison  leur  résistant  si  c'est 
nécessaire.  La  franchise  de  langage  que  suppose  une 
pareille  attitude  s'accorde  mal  avec  l'exercice  du  gou- 
vernement dans  une  fédération  franco-anglaise  comme 
le  Dominion.  Aussi  les  hommes  politiques  desprit 
nationaliste  sont-ils  fréquemment  cantonnés  dans  une 
demi-opposition,  même  sous  le  ministère  d'un  des  leurs 
comme  sir  Wilfrid  Laurier;  certains  compromis,  néces- 
saires dans  l'intérêt  de  la  Confédération,  leurs  parais- 
sent regrettables  au  point  de  vue  strictement  français. 
C'est  ainsi  que  M.  Bourassa  —  nous  le  verrons  en  étu- 
diant l'impérialisme  —  n'a  pas  voulu  s'associera  la 
politique  d'envoi  de  volontaires  au  Transvaal,  encore 
qu'elle  fût  proposée  par  son  parti.  Cette  attitude  lui  a 
valu  d'amers  reproches  de  la  part  de  ceux  qui,  plus 
prudents  et  plus  pratiques,  s'attachaient  surtout  à 
maintenir  au  i)ouvoir  un  premier  ministre  français, 
même  en  payant  ce  résultat  de  certains  abandons  de 
principes.  A  de  semblabh^s  combinaisons,  le  tenij)éra- 
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ment  des  vrais  nationalistes  se  prête  mal  et,  dans  ces 
conditions,  la  vie  politique  fédérale  leur  est  rendue 
difficile. 

Ils  se  trouvent  plus  à  1  aise  dans  le  cadre  étroit  de 
la  province  de  Québec,  où  ils  sont  chez  eux  et  entre 
eux.  Dans  cette  province  autonome,  qui  est  presque 
une  petite  république  française,  ils  peuvent  exercer 
sans  réserve  leur  propagande,  éduquer  et  développer 
leur  race,  la  préparer  à  jouer  plus  tard,  s'il  le  faut,  un 
rôle  plus  considérable.  Les  compromis  étant  inutiles 
dans  ce  milieu  spécial,  ils  peuvent  tout  à  leur  aise  s'y 
proclamer  français  et  catholiques  et  déclarer  ouverte- 
ment leur  désir  de  voiries  Canadiens  français  se  multi- 
plier, se  répandre,  coloniser  le  plus  de  pays  possible. 

Coloniser  !  Aux  populations  de  Québec  ce  terme 
apparaît  presque  fatidique.  Peupler  de  leur  race  les 
immenses  espaces  qui  les  entourent  !  Le  rêve  a  de 
quoi  les  séduire  en  effet.  Les  terres  sont  riches, 
sans  fm  et  sans  limites  ;  les  familles  nombreuses  et 
saines  débordent  d'un  excédent  précieux  de  fds  éner- 
giques. Pourquoi  ne  pas  diriger,  soit  vers  les  pro- 
vinces du  Grand-Ouest,  soit  vers  le  Nord  ou  le  Nord- 
Ouest  de  Québec  encore  vide  toute  cette  richesse 
d'hommes,  toute  cette  énergie  française,  qui  autre- 
ment risque  d  aller  se  perdre  dans  l'océan  américain? 

Voilà  du  moins  ce  que  les  hommes  d'État  canadiens 
français  prêchent  avec  éloquence,  secondés  par  le 
concours  habile  et  dévoué  du  clergé  catholique,  dont 
le  zèle  et  l'esprit  d  initiative  en  cette  matière  ne  sau- 
raient être  trop  admirés.  Les  ministres  successifs  du 
département  de  la  colonisation  ont  facilité  par  tous  les 
moyens  l'acquisition  et  l'occupation  des  terres.  Fidèle 
compagnon  du  Canadien,  le  curé  de  village  l'a  suivi 
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dans  sa  conquête  du  désert.  On  a  vu  des  membres  de 
rÉglise  consacrer  leur  vie  à  cette  œuvre,  attirer  des 
travailleurs  dans  des  régions  encore  vierges,  les  éta- 
blir, les  lancer,  les  protéger.  Le  célèbre  curé  Labelle  a 
ainsi  mérité  de  donner  son  nom  à  un  large  districtdont 
il  fut  le  véritable  colonisateur.  Cette  brillante  tradition 
du  clergé  continue  comme  par  le  passé.  Les  prêtres 
restent  les  vrais  chefs,  en  tout  cas  les  vrais  centres 
des  nouveaux  groupements  et  ils  font  tous  leurs  efforts 
pour  conserver  parmi  les  colons  ces  sentiments 
d'union  et  de  patriotisme  qui  permettent  à  la  racefran- 
(jaise  d'Amérique  de  demeurer  si  solide,  si  compacte 
et  si  forte. 

Il  yaune  trentaine  d'années,  on  crut  que  les  prairies 
du  Grand-Ouest  pourraient  être  peuplées  de  paysans 
québecquois  et  de  sérieux  efforts  furent  faits  pour  diri- 
ger une  émigration  dans  ce  sens.  Aujourd'hui,  on  tend 
davantage  à  grouper  le  peuple  canadien  français  dans 
sa  propre  province  de  Québec,  programme  plus  mo- 
deste, mais  gigantesque  encore  si  Ion  considère 
l'énorme  superficie  des  terrains  qui  s'étendent  entre  le 
Saint-Laurent  et  la  baie  d'Hudson. 

Cette  politique  de  colonisation,  nationale  en  quelque 
sorte,  passionne  tous  les  Canadiens  français.  Et  elle  les 
passionne  surtoutparcc  qu'au  fond  deux-mêmes  ils  sont 
en  sympathie  complète  avec  les  plus  convaincus  de 
leurs  nationalistes.  Quand  ceux-ci  parlent,  ils  ne  i)eu- 
vent  s'empêcher  de  les  applaudir.  M  cependant, 
lorsque  des  hommes  diktat  plus  modérés  viennent 
leur  vanter  l'opportunité  de  telle  transaction,  néces- 
saire pour  conquérir  ou  conserver  le  pouvoir,  ils  ne 
savent  pas  non  plus  leur  résister.  C'est  ainsi  (pi'est  né 
le  succès  du  parti  libéral  sous  Laurier,  parti  d  entente 
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el  de  diplomatie,  qui  évite  les  mots  imprudents  et  les 
affirmations  trop  audacieuses,  mais  qui  fait  participer 
la  race  française  au  gouvernement  du  pays. 

En  somme,  entre  Laurier  le  diplomate  et  Bourassa  le 
nationaliste,  les  Français  du  Canada  n'ont  jamais  su 
choisir.  Ils  sont  reconnaissants  au  premier  de  les 
avoir  conduits  à  la  victoire  avec  un  incomparable  éclat 
et  au  second  d'exprimer  si  bien  les  sentiments,  même 
parfois  un  peu  vifs,  qui  bouillonnent  dans  leur  cœur. 
Sous  ces  deux  formes,  la  cause  servie  est  toujours  la 
même  :  c'est  le  développement  et  l'épanouissement  de 
la  race. 


CHAPITRE  XXIX 

L'AVENIR  DE  LA  UACE  FRANÇAISE  ET  LA 
SUPRÉMATIE  BRITANNIQUE 

Dans  le  chapitre  précédent,  nous  avons  exposé  les 
espérances  et  le  programme  d'action  de  la  race 
canadienne  française.  Il  nous  reste  à  voir  dans  quelle 
mesure  ces  espérances  ont  chance  de  se  réaliser. 
Peiit-on  vraiment  faire  fonds  sur  le  libéralisme  tant 
escompté  de  la  mère  patrie  ?  Leur  merveilleuse  nata- 
Hté  suffit-elle,  à  elle  seule,  pour  garantir  aux  l'Yançais 
qu'ils  auront  un  jour  l'hégémonie  du  nombre  au  J3omi- 
nion  ?  Le  nombre  même  est-il  pour  eux  la  condition 
essentielle  et  suffisante  de  la  victoire? Tel  est  le  com- 
plexe problème  qu'il  nous  faut  examiner  maintenant, 
froidement  et  au  regard  des  faits,  pour  pouvoir  appré- 
cier sainement  la  destinée  de  notre  race  au  Canada. 

L'argument  tiré  du  traditionnel  libéralisme  britan- 
nique paraît  juste.  Le  temps  est  délinitivement  passé 
en  effet  où  le  gouvernement  de  Londres  tentait  de 
s'opposer  par  la  force  aux  revendications  coloniales: 
la  |)rovince  de  Québec  en  est  un  vivant  exemple.  Si 
d'autres  provinces  devenaient  françaises  comme  elle, 
il  est  probable  qu'on  les  laisserait  de  même  se  gou- 
verner à  leur  guise.  Si  même  la  Colonie  tout  entière 
contenait  un  jour  une  majorité  des  nôtres,  on  ne  voit 
pas  bien  comment  la  Métropole  trouverait  moyiMi  de 
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violer  ouvertement,  pour  résister,  les  règles  accep- 
tées du  régime  parlementaire.  On  aurait  sans  doute 
alors,  comme  à  Québec,  un  Parlement  et  un  ministère 
en  majorité  français,  cela  toutefois  dans  les  limites  du 
British  North  America  Ad,  Constitution  octroyée  par 
le  pouvoir  impérial. 

Il  va  de  soi  qu'au  Canada  l'élément  anglo-saxon, 
secondé  en  sous-main  par  l'administration  métropoli- 
taine, mettrait  une  réelle  mauvaise  volonté  à  recon- 
naître cette  suprématie  :  les  influences  personnelles, 
les  puissances  industrielles,  commerciales  et  finan- 
cières entreraient  en  jeu  pour  paralyser,  dans  une  large 
mesure,  les  avantages  du  nombre.  Mais  on  n'oserait 
guère  tenter  un  cou])  d'État  caractérisé  et  les  principes 
constitutionnels  seraient  évidemment  respectés.  En  ce 
sens,  on  peut  raisonnablement  compter  sur  le  célèbre 
libéralisme  britannique,  qui  est  fait  un  peu  de  libéra- 
lisme et  beaucoup  de  sage  résignation  devant  les  faits 
irrévocablement  accomplis. 

Le  raisonnement  que  nous  venons  de  faire  n  a  d'in- 
térêt que  si  les  Français  sont  une  fois  la  majorité  au 
Dominion.  Le  seront-ils  ?  Si  l'on  n'avait  à  tenir  compte, 
dans  l'accroissement  de  la  population  canadienne,  que 
du  facteur  natalité,  il  est  sûr  que,  dans  un  temps  pro- 
chain, rigoureusement  calculable,  les  Anglais  seraient 
dépassés.  En  effet,  partout  oti  cet  élément  de  la  nata- 
lité est  le  principal  enjeu,  l'accroissement  absolu  et 
relatif  des  nôtres  est  remarquable. 

La  province  de  Québec  achève  ainsi  d'être  conquise 
par  eux.  Ils  y  sont  1.322. 115  sur  1.648.898  iiabitants  ^ 
et  la  minorité  britannique,  qui  représentait  i2o, 49  p.  100 

'  Recensement  du  Canada,  1901,  t.  I,  p.  4  et  352. 
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en  1851,  est  tombée  à  20,98  p.  100  en  1881  et  à  18  p. 
100  en  1901.  Sur  68.840  habitants,  la  ville  de  Québec 
ne  contient  pas  moins  de  57.016  Française  Les  «  com- 
tés de  l'Est  »,  où  s'installèrent  jadis  les  loyalistes 
fuyant  la  révolution  américaine,  comtés  anglo-saxons 
par  excellence,  sont  rapidement  envahis.  Sur  65  dis- 
tricts électoraux  de  la  province,  cinq  seulement  (Argen- 
teuil.  Brome,  Huntingdon,  Pontiac,  Stanstead)  sont 
encore  en  majorité  anglais  -. 

La  partie  d'Ontario  qui  touche  à  Québec  est  en  train 
de  se  voir  submergée  de  la  même  façon.  Dans  les 
quatre  comtés  limitrophes  de  Prescott,  Glengarry, 
Cornwall  et  Stormont,  Russell,  les  Français  n'étaient 
en  1881  que  32.600  sur  93.358  habitants  =>.  En  1901,  dans 
les  mêmes  comtés,  ils  sont  51.935  sur  111. 374 \  Ainsi, 
sur  ce  terrain  limité,  la  place  proj)ortionnelle  qu'ils 
tiennent  a  passé  en  vingt  ans  de  34,8  à  46,6  p.  100. 
Dans  la  province  d'(Jntario  tout  entière,  les  Canadiens 
français  ne  comj)tent  encore  que  158.671  représentants 
sur  2.182.947  habitants  5;  mais,  entre  1881  et  1901,  leur 
proportion  s'est  élevée  de  4,8  à  7,2  p.  100.  Tout  autour 
de  la  soli(I(^  base  de  Québec,  ils  sont  donc  en  progrès 
marqué,  relativement  et  absolument. 

Cette  conquête  pacifique  s'opère  silencieusement  et 
régulièrement.  Lorsqu'ils  atteignent  l'Age  d'homme, 
les  jeunes  gens  des  campagnes  québccquoiscs  ne  peu- 
vent tous,  faute  de  place,  demeurer  au  village  où  ils 

'  liecentiemenl  du  Canada,  l'JOl,  t.   1,  p.  3SU. 
-  Ibid.,  p.  352,  35(J,  3(iG,  378,  388. 

'  Recensement  du  Canada,  1881,  t.  I,  p.  262  à  265  et  58  à  61. 
«  Recensement  du  Canada.  1901,  t.  I.  p.  318,  322,  340  cl  58.  62, 
80.  82. 
■•  Ibid.,  p.  312  et  6. 
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sont  nés.  Beaucoup  d'entre  eux  vont  donc  planter  leur 
tente  un  peu  plus  loin.  Secondés  parleur  père,  souvent 
soutenus  moralement  et  matériellement  par  leur  curé, 
ils  achètent  ou  louent  une  ferme,  se  marient  et  à  leur 
tour  fondent  un  foyer.  Petit  à  petit,  sans  presque  qu'on 
s'en  aperçoive,  les  familles  françaises  s'établissent 
dans  des  comtés  qui,  il  y  a  cinquante  ans,  n'en  conte- 
naient pas  une  seule.  Un  beau  matin,  on  constate 
qu'elles  sont  la  majorité,  et  le  tour  est  joué!  Devant 
cette  invasion,  les  Anglais  débordés,  ou  bien  s'en  vont 
ailleurs,  ou  bien  se  laissent  englober  et  parfois  même, 
chose  incroyable,  assimiler.  On  voit  ainsi,  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  des  Anglais,  des  Irlandais,  des  Écos- 
sais surtout  devenir,  en  deux  générations,  d'excellents 
Canadiens.  Ils  s'appellent  Fraser,  Barrie,  Macleod, 
mais  ils  parlent  notre  langue  avec  un  solide  accent 
normand,  d'où  le  souvenir  même  de  la  prononciation 
britannique  a  disparu  ! 

Si  tout  le  Canada  se  développait  dans  des  conditions 
analogues  à  celles  qui  prévalent  dans  les  vieilles  pro- 
vinces, la  victoire  des  nôtres  n'y  ferait  pas  doute  et 
leur  raisonnement  optimiste  trouverait  une  application 
presque  automatique.  Il  n'en  est  pas  ainsi  malheureu- 
sement, pour  plusieurs  raisons.  D  un  côté,  la  race 
française  perd,  par  diverses  fissures,  le  bénéfice  de 
son  immense  natalité.  De  l'autre,  la  race  anglo-saxonne 
répare  largement  par  l'immigration  et  l'assimilation 
rinfériorité  qui  résulte  pour  elle  du  nombre  moindre 
de  ses  naissances.  Et  ainsi,  contrairement  à  toutes  les 
premières  apparences,  l'importance  relative  de  notre 
peuple  s'accroît  à  peine  ou  ne  s'accroît  pas.  Cruel, 
mais  trop  réel  démenti  aux  espoirs  d'un  vaillant  opti- 
misme. 
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La  première  des  causes  qui  empêchent  la  nalalilé 
canadienne  française  de  produire  son  plein  effet  est 
une  considérable  mortalité  infantile.  Dans  la  province 
de  Québec,  les  enfants  en  bas  âge  meurent  en  grand 
nombre  '  et  les  belles  familles  dont  nous  parlions  plus 
haut  subissent  de  ce  fait,  tout  en  restant  imposantes, 
une  notable  diminution. 

La  seconde  cause,  moins  pénible  en  elle-même, 
mais  en  réalité  beaucoup  plus  grave  pour  l'avenir  de  la 
race,  est  l'émigration  considérable  et  persistante  d'une 
partie  de  sa  jeunesse  vers  les  États  de  la  Nouvelle- 
Angleterre.  Chaque  année  en  effet,  des  milliers  de 
jeunes  gens  passent  la  frontière  pour  aller  remplir  les 
villes  du  Maine,  du  Vermont,  du  New-IIampshire,  du 
Massachusetts,  du  Rhodc-Island,  du  Connccticut.  Les 
grands  établissements  industriels  de  cette  partie  de 
l'Amérique,  en  quête  de  main-d'œuvre,  les  attirent  par 
l'appàt  de  salaires  qui,  sans  être  bien  élevés,  appa- 
raissent toutefois  très  tentants  à  ces  lils  de  campa- 
gnards, éblouis  par  le  rêve  d'une  vie  plus  large  et  plus 
libre  que  celle  de  leurs  villages. 

Près  d'un  million  de  Canadiens  français  vivent 
ainsi  loin  de  leur  patrie,  sans  véritable  esprit  de  retour-. 
Saignée  épouvantable,   saignée  fatale  à  l'avenir  de  la 


'  Sur  un  total  de  30. DU  décès  en  1903,  dans  la  province  de 
Québec,  il  est  mort  11.799  enfants  de  0  à  li  ans,  ce  qui  représente 
381  décès  de  0  à  5  ans  sur  l.OUO  décès  de  tout  à^e.  plus  d'un 
tiers.  Rapport  du  Conseil  d'hi/yiène  de  la  province  de  Québec,  1903- 
1904,  p.  ol. 

-Natifs  du  Canada  français  habitant  les  Etats-Unis,  39b. 427; 
natifs  des  Etats-Unis  avec  deux  i)arents  canadiens,  26G.155  ; 
nalils  des  Etats-Unis  avec  un  seul  de  leurs  parents  canadien, 
no,  077.  Twelfth  Census  of  ihe  United  Stales,  1900,  t.  I,  p.  ci..x.\ 
et  cxc. 
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race,  car  c'est  par  leur  défaillance  que  le  facteur  du 
nombre  semble  devoir  échapper  pour  toujours  aux 
compatriotes  qu'ils  laissent  en  arrière.  On  nous  dit 
bien  que  les  efforts  tentés  pour  arrêter  ce  courant 
d'émigration,  ou  du  moins  pour  le  détourner  vers 
l'Ouest  et  le  Nord,  commencent  à  être  couronnés  de 
succès.  En  réalité,  les  résultats  obtenus  sont  bien 
modestes  et  il  s'agit  tout  au  plus  de  quelques  milliers 
de  revenants,  bien  faible  bataillon  pour  compenser 
l'immense  armée  de  ceux  qui  sont  partis. 

Et  voilà  comment  l'argument  de  la  natalité,  si  fort  à 
première  vue,  s'évanouit  partiellement,  lorsqu'on 
vient  à  calculer  ce  que  la  mortalité  infantile  et  l'émi- 
gration font  perdre  à  nos  frères  du  Dominion.  C'est 
ainsi  que  certains  peuples,  étonnamment  vivaces  eux 
aussi,  les  Italiens  ou  les  Allemands  par  exemple, 
voient  des  millions  de  leurs  enfants  disparaître  dans 
l'anonymat  irrémédiable  de  l'Amérique  du  Sud  ou  des 
ilats-Unis. 

Nous  n'avons  encore  envisagé  qu'un  des  aspects  du 
problème  de  la  population  au  Canada,  car  si  les  Fran- 
çais ne  bénéficient  pas  pleinement  de  leur  fécondité, 
les  Anglo-Saxons  par  contre  s'accroissent  autrement 
que  par  les  naissances  :  l'immigration  travaille  pour 
eux.  En  1903,  il  y  a  eu  au  Canada  128.364  immigrants  '  ; 
en  1904,  130.331  -.  De  toute  leur  énergie,  les  gouver- 
nants favorisent  ce  mouvement,  afin  de  peupler  le 
Grand-Ouest  que,  contrairement  aux  espérances  de 
certains,  les  émigrants  de  Québec  n'ont  pas  rempli. 

'  Report  of  llie  superintendant  of  immigration,  1902-1903, 
p.  6. 

•  Report  of  t/ie  superintendant  of  immigration,  1903-1904, 
p.  6. 
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Ce  flot  d'hommes  qui,  à  la  façon  d  lui  lliix  régulier, 
vient  couvrir  chaque  année  les  prairies  de  l'Ouest, 
contribuera-t-il  à  renforcer  lélcment  français  dans  le 
Dominion,  comblant  ainsi  les  pertes  subies  d  autre  pari 
par  les  nôtres  ?  Ayons  le  courage  de  dire  (pi'il  faut 
renoncer  à  l'espérer.  Parmi  les  130.000  immiç!;rants  de 
l'année  1904,  les  Français  d'Kurope  sont  au  nond)re  de 
l.o34,  les  Belges  de  858,  les  Suisses  de  1"28.  A  côté 
d'eux,  on  compte  4o.2îî9  xVméricains  et  50.374  Anglais. 
Le  reste  (un  peu  plus  de  32.000  personnes)  est  com- 
posé de  nationalités  variées  :  Allemands,  Autrichiens, 
Polonais,  Russes,  Norvégiens,  etc.^  A  part  quelques 
colons  de  langue  française,  tous  ces  nouveaux  venus 
sont  marqués  d'avance  pour  recevoir  l'empreinte  anglo- 
saxonne.  En  effet,  ces  Allemands,  Russes  ou  Norvé- 
giens, qui  se  seraient  peut-être  francisés  dans  un  milieu 
latin,  ne  cherchent  qu'une  chose,  dans  un  Ouest  déjà 
anglo-saxon  :  s'assimiler  le  plus  rapidement  possible. 
Ils  n'apprennent  donc  qu'une  langue,  l'anglais  ;  leurs 
enfants  n'en  connaissent  pas  d'autre  et  cette  seconde 
génération,  devenue  méconnaissable,  a  bien  vite  fait 
d'oublier  jusqu  à  son  origine. 

Le  Grand-Ouest  nous  a,  de  la  sorte,  insensiblement 
et  délinitivement  échappé.  Vers  1870,  on  pouvait  croire 
que  cette  immense  région,  découverte parnos  explora- 
teurs, sillonnée  de  nos  trappeurs  et  de  nos  mission- 
naires, puis  occupée  par  une  avant-garde  de  nos  immi- 
grants canadiens  et  de  nos  métis  indiens,  deviendrait 
peut-être  un  nouveau  champ  d'action  pour  la  civilisa- 
tion française.  En  1871,  au  Manitoba,  il  y  avait  à  peu 


'  Report   uf    Ihe    superin/endant    of    immiff ration.     11)03-1904. 
1».  (i. 
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près  '  équilibre  entre  les  races.  Mais,  dès  1881. 
équilibre  s'était  complètement  rompu  à  notre  détri- 
ment dans  cette  province;  sur  65.954  babitants,  elle 
ne  comptait  plus  que  9.949  Français  contre  38.184 
Anglais-.  Aujourdbui  (le  dernier  recensement  date  de 
1901),  la  proportion  de  notre  race  a  encore  diminué  : 
de  15,1  p.  100,  elle  est  tombée  à  7/1  p. 100,  avec  16.021 
Français,  sur  une  population  totale  de  255.211  Ames  ^. 
Dans  les  autres  provinces  de  l'Ouest  cg.nadien,  notre 
situation  n'est  pas  meilleure.  En  Colombie  Britannique 
(toujours  d'après  le  recensementdel901),  nous  n'avons 
que  4.600  représentants  sur  178.657  habitants*.  Dans 
les  Territoires  du  Nord-Ouest,  nous  n'en  avons  que 
7.040,  sur  158.940  habitants-^ 

Assurément,  ces  chiffres  peuvent  n'être  pas  tout  à 
fait  exacts.  Il  paraît  bien  étonnant  par  exemple  que  les 
Français  soient  seulement  16.000  au  Manitoba!  Néan- 
moins, nous  ne  pouvons  tabler  que  sur  ces  données  offi- 
cielles et  force  nous  est  de  constater  que,  même  en 
supposant  des  erreurs  notables  dans  les  statistiques 
officielles,  la  minorité  des  nôtres  est  bien  petite.  Elle 
se  défend  certes,  avec  une  obstination  magnifique  ; 
elle  grandit  du  fait  de  ses  nombreuses  naissances  ; 
serrée  autour  de  son  clergé,  elle  ne  se  laisse  ni  englo- 
ber, ni  dominer.  Mais  que  faire  contre  le  flot  d'immi- 
grants étrangers  qui  couvre  le  pays  et  va  grossir  de 
tout  son  volume  le  courant  anglo-saxon?  Il  faudrait 

'  Le  Manitoba  ne  figure  pas  dans  le  recensement  fédéral  de 
ISTl. 

■  Recensement  du  Canada,  1881.  t.  I,  p.  93  et  296. 

■  Recensement  du  Canada,  1901.  t.  I,  p.  286  et  _. 
'  Ibid.,  p.  284  et  2. 

=■  Ibid.,  p.  392  et  .'i. 
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pouvoir  jeter  dans  la  balance  ces  centaines  de  mille 
Canadiens  qui  prospèrent  aux  Ktats-Unis,  mais  qui 
risquent  de  se  perdre  au  milieu  d'un  peuple  trop 
grand,  implacable  du  reste  pour  ceux  qui  refusent  de 
s'assimiler. 

Ainsi,  les  Français  du  Canada  ont  pu  gagner  du  ter- 
rain, rapidement  dans  Québec  et  lentement  dans  Onta- 
rio, sans  que  ce  fait  soit  suffisant  pour  les  mettre  en 
progrès  marqué  dans  l'ensemble  duDominion.  En  1881, 
ils  étaient  1.-298.929  sur  4.324.810  habitants  S  soit 
30  p.  100  de  la  populations  totale.  En  1901,  ils  sont 
1.049.371  sur  5.371.315-,  soit  30,7  p.  100.  Cet  accrois- 
sement relatif  est  si  minime  qu'on  ose  à  peine  en  tirer 
un  espoir  de  victoire  iinale. 

Nos  frères  canadiens  doivent  donc  renoncer  à  deve- 
nir le  nombre.  Leur  avenir  est  assuré,  mais  le  rôve 
d'hégémonie  que  plusieurs  caressent  se  fait  de  plus  en 
plus  irréalisable,  à  mesure  que  les  années  passent  et 
que  se  dessinent  les  destinées  de  l'Amérique  du  Nord. 
Avouons-le!  Le  Canada  ne  redeviendra  pas  français. 
Deux  raisons  essentielles  1  en  empêchent.  Nous  con- 
naissons la  première:  c'est  que  désormais  les  Anglais  y 
sont  irrévocablement  la  majorité.  Mais  il  en  est  une 
autre  plus  décisive  encore  :  c'est  que  le  poids  de  l'his- 
toire, les  forces  économiques,  les  forces  sociales  con- 
courent actuellement,  non  moins  que  le  nombre,  à  la 
suprématie  britannique. 

Le  Canada  français  porte  encore  le  poids  de  la  con- 
quête !  Cette  afiirmation,  qui  peut  paraître  paradoxale 
et  dure,  s'impose  à  quiconque  veut  observer  imparlia- 

'  Recensement  du  Canada,  1881,  t.  I,  p.  300  et  97. 
*  Recensement  du  Canada,  4901,  p.  284  t>l  G. 
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lement  la  situation  faite  à  notre  race  dans  le  Dominion. 
L'Anglais  s'y  considère  toujours  comme  le  supérieur; 
il  est  correct  et  loyal  dans  l'exécution  des  engagements 
pris  par  lui  envers  les  vaincus  de  1763,  mais  il  n'oublie 
pas  le  droit  de  la  victoire  et  si,  par  convenance,  il  en 
parle  peu,  rien  n'indique  qu'il  y  ait  volontairement 
renoncé.  Il  n'arrive  pas  toujours  en  tout  cas  à  traiter 
son  concitoyen  français  sur  le  pied  d'une  parfaite  éga- 
lité. Si,  dans  le  domaine  polilique,  il  est  forcé  à  des 
concessions,  dans  les  autres  domaines  où  il  est  libre 
d'engagements,  il  impose  en  maître,  et  parfois  sans  mé- 
nagements, ses  conceptions  et  ses  manières  de  faire. 

Cent  cinquante  ans  de  ce  régime  ont  trop  habitué  les 
Canadiens  à  céder  dans  la  vie  de  chaque  jour,  sur  des 
questions  qu'ils  jugaient  du  reste  sans  importance, 
pour  que  la  suprématie  britannique  ne  se  soit  pas  éta- 
blie comme  un  fait  sur  lequel  il  sera  difficile  de  reve- 
nir. Superbes  dans  la  défense  de  leurs  droits  politiques, 
les  membres  de  notre  race  se  sont  peut-être  laissé 
aller  à  reconnaître  trop  volontiers  la  prédominance 
que  leurs  rivaux  s'attribuent  d  autorité,  partout  ail- 
leurs qu'au  Parlement.  Nombreux  sont,  parmi  les  Fran- 
çais du  Canada,  ceux  qui  s  inclinent  sincèrement  devant 
la  supériorité  de  la  civilisation  anglo-saxonne  :  ils  n'ai- 
ment pas  les  Anglais,  c'est  entendu  !  mais  ils  les  admi- 
rent, les  imitent  parfois  et  souvent  leur  laissent  pren- 
dre sans  résistance  la  direction  générale  de  la  vie  so- 
cialeet  économique. 

Quel  Français  de  France  ne  s'est  senti  choqué  de 
voir  que,  dans  des  cités  aussi  françaises  par  la  popu- 
lation que  Montréal  ou  Québec,  une  civilisation  autre 
que  la  sienne  domine  manifestement  et  sans  conteste? 
Québec   par  exemple   ne   donne  pas   immédiatement 
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rimpressioii  d  une  cilù  (jui  soil  môUh',  bien  des  visiteurs 
sensibles  aux  nuances  l'ont  éjn-ouvé.  Dans  celle  ville 
de  (38.000  âmes,  qui  conlient  toul  au  plus  10.000  An- 
glais, nombreu.xsonl  les  endroits  où  notre  langue  n'est 
pas  comjjrise;  plus  exactement  j)eul-èlre  :  où  on  ne 
veut  pas  la  comprendre.  Dans  les  cbemins  de  fer,  elle 
est  tolérée,  tout  au  plus.  A  rhôlel  Château  Frontenac, 
merveille  d'élég-ance  et  de  confort  créée  par  le  Cana- 
dien Pacifique,  les  employés  supérieurs  la  compren- 
nent peut-être,  mais  refusent  de  la  pai'ler.  Il  est  vrai 
qu'à  l'office  et  à  la  cuisine  vous  pourrez  vous  faire 
entendre  tout  à  votre  aise.  Mais  n'est-il  pas  pénible  que 
l'anglais  semble  être  la  langue  des  dirigeants  et  le 
français  celle  des  inférieurs  ?  Devant  cette  obstination 
tant  soit  peu  malveillante,  les  Canadiens  ont  fini  pai- 
s'incliner.  Ils  apprennent  l'anglais,  ce  en  quoi  ils  ont 
raison  ;  mais  ils  nontjamais  pu  amener  leurs  rivaux  à 
parler  français.  Et  il  faut  voir  là  malheureusement  une 
défaite  significative. 

Il  en  est  de  même  à  Montréal.  Certains  étrangers 
peuvent  y  séjourner  des  semaines  entières,  y  fréquen- 
ter les  hôtels,  les  banques,  les  magasins,  les  gares, 
sans  se  douter  hî  moins  du  monde  que  la  ville  est  en 
grande  majorité  française.  La  société  britanniipu' 
affecte  de  l'ignorer  et  elle  vit  et  se  comporte  connne 
si  elle  n'avait  pas  de  voisins.  Cent  mille  des  siens  regar- 
dent Montréal  comme  leur  appartenant.  Puisque  ce 
n'est  ni  par  l'élection,  ni  par  le  droit  du  nombre,  il 
faut  bien  avouer  qu'au  fond  de  leur  esprit  subsiste 
encore  et  malgré  toul  la  vieille  notion,  non  oubliée,  du 
droit  de  conquête.  Considérez  les  civil  servants  des 
Indes  et  vous  comprendrez  mieux  les  maîtres  du  Ca- 
nada. 
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Ajoutons  enfin  que  cette  puissance  des  Anglais  ne 
serait  rien  s'ils  ne  possédaient  en  même  temps  la 
richesse  et  la  haute  direction  de  la  vie  économique.  A 
cet  égard,  et  même  dans  ses  parties  les  plus  françaises, 
le  Dominion  est  profondément  soumis  à  la  domination 
anglo-saxonne.  En  étudiant  plus  haut  les  conditions 
de  l'éducation,  nous  avons  montré  combien,  au  point 
de  vue  commercial  et  industriel,  les  Canadiens  fran- 
çais sont  moins  bien  préparés  que  leurs,  rivaux.  Nous 
avons  indiqué  comment  leurs  traditions,  leurs  habi- 
tudes de  famille,  leurs  penchants  les  poussent  à  em- 
brasser des  carrières  où  l'on  gagne  la  considération, 
la  renommée  quelquefois,  mais  rarement  la  fortune, 
Nous  avons  constaté  en  même  temps  la  difficulté  que 
trouvent  les  jeunes  gens  à  se  frayer  un  chemin  dans 
ce  domaine  des  affaires  où  leurs  ancêtres  leur  ont  peu 
préparé  la  voie.  Il  en  résulte  que  la  clef  des  grandes 
avenues  de  la  richesse  appartient  en  général  aux 
Anglo-Saxons,  qui  régnent  ainsi  sur  le  pays  aussi 
sûrement  que  par  le  bulletin  de  vote.  Pendant  ce  temps 
et  malgré  des  exceptions  notables  qui  se  multiplient 
de  jour  en  jour,  les  nôtres  restent  un  peu  en  dehors  tUi 
grand  courant  économique.  Les  principales  banques, 
les  premières  compagnies  de  chemins  de  fer,  les 
grandes  entreprises  industrielles,  commerciales,  ma- 
ritimes appartiennent  à  leurs  rivaux  ;  la  langue  des 
affaires  est  l'anglais  et,  comme  ville  d'affaires^  Montréal 
est  un  satellite  de  Londres  ou  de  New  York,  un  centre 
anglo-saxon  par  excellence,  où  la  présence  de  plus 
de  cent  mille  Français  devient  véritablement  un  fac- 
teur de  second  ordre. 

Comprend-on  maintenant  pourquoi  la  civilisation 
canadienne   française  (la  question  même  du  nombre 
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mise  à  pari)  ne  peut  espérer  l'emporter  dans  un  pays 
ainsi  constitué?  Entre  Québec  et  Ontario,  rivales  sécu- 
laires, c'est  Ontario  qui  l'eniportc.  Et,  qu'on  ne  s'y 
trompe  pas,  non  pas  tant  peut-être  à  cause  de  sa  su- 
prématie numérique,  que  de  son  aiïirmation  résolue 
d'une  civilisation  qui  domine  l'Amérique,  et  en  dehors 
de  laquelle,  —  constatons-le  vl  regrettons-le  !  —  il 
sera  bien  difficile  de  réussir  jamais  dans  cette  partie 
septentrionale  du  Nouveau  Continent. 

Voilà  donc  l'avenir  des  Canadiens  frat)çais  limité 
par  certaines  frontières  qu'ils  ne  pourront  sans  doute 
franchir.  Toutefois,  si  le  succès  complet  leur  échappe, 
un  succès  plus  restreint  leur  est  assuré.  Qu'ils  n'es- 
pèrent plus  faire  du  Dominion  un  pays  français  dans 
son  ensemble  ;  mais  qu'ils  s  attachent  fermement, 
d'une  part  à  le  pénétrer  de  leur  esprit,  de  l'autre  à  s'y 
établir  fortement  et  |)our  toujours  dans  le  domaine  de 
Québec,  arrondi  vers  1  Ouest,  le  Nord  et  le  Nord-Ouest. 
Si,  dans  leur  lutte  avec  la  civilisation  britannique,  ils 
n'ont  pas  remporté  une  enlit're  victoire,  ce  n'est  ni 
faute  d'intelligence,  ni  faute  de  courage  ;  c'est  peut- 
être  parce  que  —  dès  le  commencement  et  beaucoup 
par  noire  faute  —  ils  se  sont  trouvés  insuffisamment 
armés  en  face  d'adversaires  qui  Tétaient  puissamment. 
Leur  société  plus  fine,  plus  dislinguée,  plus  parfaite, 
mais  vieillie  par  certains  cotés  et  troj)  j)eu  tenue  au 
courant  des  moditications  profondes  de  la  France  mo- 
derne, s'est  montrée  incapable  malgré  sa  supériorité 
à  d'autres  égards  de  vaincre  une  société  plus  terre 
à  terre,  plus  vulgaire,  mais  mieux  adaptée  —  c'est 
incontestable  —  aux  nécessités  des  pays  nouveaux. 


CHAPITRE   XXX 

LA  PÉNÉTRATION  DU  CANADA 
PAU   LA   CIVILISATION   AMÉRICAINE 

La  rivalité  séculaire  des  Français  et  des  Anglais  au 
Canada  aboutit  donc  à  la  victoire  de  ces  derniers. 
Plus  nombreux,  plus  riches,  forts  d'une  civilisation 
plus  moderne  que  celle  de  leurs  adversaires,  ils  les 
ont  désormais  distancés.  Mais  immédiatement,  pour 
ces  vainqueurs,  une  menace  apparaît  et,  contre  leur 
suprématie,  se  dessinent  d'autres  assauts.  A  côté  d'eux, 
bien  plus,  dans  leurs  propres  frontières,  au  cœur  même 
de  leurs  cités  et  de  leurs  campagnes,  s'épanouit  une 
civilisation  sœur  de  la  leur,  mais  plus  exubérante,  plus 
opulente,  plus  moderne  encore.  Son  pouvoir  d'absorp- 
tion est  si  grand  qu'on  peut,  dès  aujourd'hui,  se  deman- 
der si,  dans  son  caractère  et  dans  ses  mœurs,  le  Do- 
minion pourra  toujours  demeurer  britannique. 

Précisons  d'abord  la  position  de  ce  problème.  En 
analysant  les  sentiments  des  Canadiens  à  l'égard  des 
États-Unis,  nous  avons  montré  avec  quel  ensemble  ils 
redoutent  actuellement  une  annexion.  A  moins  de  cir- 
constances imprévues,  de  fautes  impardonnables  com- 
mises par  l'Angleterre,  il  est  donc  presque  sûr  que  le 
Canada  ne  se  donnera  pas  volontairement  et  consciem- 
ment à  son  puissant  voisin. 

Mais  là  n'est  pas  le  péril.  Il  n'est  pas  dans  une  ten- 
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talive  de  coruiuèlc,  un  traité  d'allianco  ou  un  plébis- 
cite. Il  est  dans  la  transformation  quotidienne  et  in- 
sensible qui,  d'un  mouvement  réguli(^r,  américanise  la 
Colonie,  ses  hommes,  ses  capitaux  et  ses  mœurs;  il 
est  dans  la  composition  peu  à  peu  modifiée  de  lim- 
migration  qui  la  peuple,  largenKMit  britannique  il  est 
vrai,  mais  en  majorité  américaine  et  cosmopolite;  il  est 
surtout  dans  l'influence  irrésistible  d'un  voisinage 
prestigieux,  qui  déjà  fait  de  Montréal  un  satellite  de 
New  York  et  de  Winnipeg  un  petit  Chicago  !  Voilà 
comment  l'individualité  canadienne  peut  être  menacée. 
Sans  qu'une  infidélité  positive  soit  commise  par  les 
Canadiens  à  l'égard  de  leur  Métropole,  sans  que  sur- 
vienne un  divorce  formel,  le  Canada  risque  de  se 
trouver  un  jour  si  complètement  transforme,  si  rempli 
d'Américains  ou  d'étrangers  formés  à  leur  image,  que 
le  titre  de  colonie  anglaise,  quoique  toujours  juste  en 
théorie,  cesse  pratiquement  de  lui  être  applicable. 

Une  première  raison  d  inquiétude  se  fait  jour  à  pro- 
pos de  la  composition  actuelle  de  l'immigration.  Jadis, 
le  grand  courant  des  émigranls  européens  se  dirigeait 
vers  les  États-Unis.  Le  Canada,  moins  connu,  moins 
en  faveur,  considéré  à  tort  comme  plus  froid  et  moins 
fertile,  attirait  surtout  une  clientèle  britannique.  Son 
Grand-Ouest,  sauvage  et  désert,  demeurait  la  pro- 
priété jalousement  gardée  d'une  grande  com|iagnie 
et  n'était  guère  peujjlé  que  d'Indiens,  ainsi  que  d'un 
petit  nombre  de  Français  et  d'Ecossais. 

Cependant,  la  prairie  canadicMinc  s'ouvrit  à  son 
tour.  Le  monopole  de  la  compagnie  de  la  lîaie  d'IIud- 
son  prit  fin,  puis  le  Canadien  Pacifique  traversa  tout  le 
Dominion  de  son  ruban  d'acier.  Le  Manitoba,  les  Ter- 
ritoires   du    Nord-Ouest  progressèrent  alors    rapide- 


LE    CANADA    ET    LA    CIVILISATION    AMÉRICAINE  311 

menl.  A  partir  de  1896,  une  énergique  politique  d'im- 
migration fut  poursuivie  par  le  ministère  libéral.  11  fit 
partout  une  brillante  et  habile  propagande  ;  des  circu- 
laires, des  brochures  vantant  la  richesse  de  l'Ouest 
canadien  furent  distribuées  à  profusion  ;  des  agences 
furent  créées  non  seulement  en  Angleterre,  mais  aux 
Etats-Unis  et  sur  le  continent  européen  ;  un  régime 
libéral  mit  les  terres  à  portée  des  plus  pauvres  et  tout 
nouveau  venu  put  compter  sur  une  concession  de 
160  acres.  Comme  il  s'agissait  de  peupler  à  tout  prix 
une  région  manquant  d'hommes,  on  ne  se  montra  pas 
très  difficile  sur  les  conditions  à  remplir  par  les  nou- 
veaux arrivants  ;  on  ne  leur  demanda  guère  qu'une 
bonne  santé,  sans  s'inquiéter  de  leur  origine  ou  de 
leurs  ressources. 

Le  résultat  de  cette  politique  (qui  du  reste  se  pour- 
suit aujourd'hui  plus  que  jamais)  fut  considérable. 
Entre  1890  et  1896,  le  nombre  total  des  immigrants 
avait  été  de  271.216  ;  entre  1897  et  1903,  il  monta  à 
366.946  ;  c'était  une  augmentation  de  93.730  indivi- 
dus^. Le  chiffre  des  immigrants  de  l'année  1898  n'était 
que  de  31.900  ;  en  1899,  ce  chiffre  s'élevait  à  44.543, 
en  1901  à  49.149,  en  1903  à  128.364,  en  1904  à  130.331^. 
Le  progrès  était  remarquable  :  il  tenait  à  la  réelle  pros- 
périté du  pays,  à  l'intelligence  de  la  propagande,  à  la 
réputation  nouvelle  des  provinces  du  Nord-Ouest. 

Le  gouvernement  a  donc  lieu  de  se  réjouir  pleine- 
ment des  conséquences  de  son  activité.  Une  réserve 
toutefois  s'impose  :  au  point  de  vue  de  l'équilibre  bri- 
tannique du  Canada,  la  composition  do  l'immigration 

*  Seven  years  of  libéral  adminislralion,  p.  8. 
-  Cf.  le  Report  of  the  superintendant  of  immigration  pour  cha- 
cune des  années  mentionnées. 
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récente  est  de  nature  à  provoquer  certaines  inquié- 
tudes, car  les  étrangers  y  tiennent  une  place  prépon- 
dérante. Elle  comprend  en  effet  trois  catégories 
principales  (les  Anglais,  les  Américains,  les  cosmopo- 
lites), que  pour  les  années  1903  et  1004  la  statistique 
du  ministère  de  l'intérieur  répartit  ainsi  : 

1903  1904 

Nombre  total  d'immigrants 128.364  130.331 

Originaires  du  Royaume-Uni  ....       41.792  50.374 

Originaires  des  États-Unis 49.473  45.229 

Cosmopolites 37.099  34.728' 

Disons  quelques  mots  de  ces  trois  éléments  où, 
notons-le,  les  Anglais  sont  en  majorité  relative,  mais 
non  absolue. 

Pour  nous  en  tenir  aux  chiffres  de  1904,  nous  cons- 
tatons que  rélémeni  britannique  arrive  en  tète.  Cepen- 
dant, il  ne  représente  que  38  p.  100  de  l'ensemble  et 
l'on  se  demande  si,  dans  ces  conditions,  il  sera  assez 
fort  pour  dominer  les  deux  autres.  A  vrai  dire,  c'est  là 
un  problème  qui  ne  passionne  guère  l'opinion  moyenne 
de  la  Colonie.  Néanmoins,  certaines  personnes  qui 
voient  loin  s'en  inquiètent  et  de  grands  efforts  sont 
faits  dans  la  mère  patrie  pour  maintenir  et  développer 
l'émigration  à  destination  du  Canada.  A  côté  des 
agents  du  gouvernement  canadien,  des  œuvres  nom- 
breuses, dues  à  l'initiative  individuelle-,  se  préoccu- 
pent de  diriger  vers  le  Dominion  des  immigrants  «  dé- 
sirables »,  qu'elles  continuent  du  reste  à  protéger  et  à 
suivre  dans  leurs  nouvelles  résidences.  Il  est  en  effet 
de  première  importance,  au  point  de  vue  de  l'unité  de 

'  Report  of  Ihe  superinlendanl  of  immigration,  1903-1904,  p.  6. 
'  La  plus  célèbre  est  celle  du  D'  Barnardo. 
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1  Empire,  que  cet  afflux  britannique  au  Canada  con- 
tinue, ne  serait-ce  que  pour  faire  contrepoids  à  d'au- 
tres éléments,  dont  l'assimilation  sans  cela  devien- 
drait impossible  ou  bien  se  ferait  à  l'unique  bénéfice 
de  la  civilisation  américaine. 

L'envahissement  américain  est  un  fait  nouveau.  II  y 
a  dix  ans  encore,  c'étaient  au  contraire  les  Canadiens 
qui  en  grand  nombre  passaient  la  frontière.  La  pros- 
périté remarquable  du  Dominion  depuis  1896,  la 
bruyante  réclame  faite  au  Manitoba  et  aux  Territoires 
du  Nord-Ouest  ont  maintenant  décidé  beaucoup  de 
fermiers  du  Minnesota,  des  Dakotas,  du  Kansas  à 
vendre  leurs  terres  avec  bénéfice  pour  en  racheter 
d'autres,  à  plus  bas  prix,  en  territoire  canadien  ;  c'est 
une  sorte  d'opération  d  arbitrage  qui  est  tout  à  fait  con- 
forme aux  goûts  de  spéculation  des  gens  de  l'Ouest.  On 
crut  d'abord  qu'il  s'agissait  d'une  fantaisie  passagère  ; 
mais  bientôt,  les  chiffres  des  statistiques  révélèrent 
qu'on  se  trouvait  en  face  d'une  véritable  migration  : 

IMMIGRATION    AMÉRICAINE    AU    CANADA 

1898 9.119  immigrants. 

1901 17.987  — 

1902 26.388  — 

1903 49.473  — 

1904 io.2-29  —  ' 

Ces  nouveaux  venus  ne  sont  pas  généralement  du 
reste  de  pauvres  gens,  ni  des  ratés  qui  veulent  recom- 
mencer, dans  un  autre  milieu,  une  carrière  mal 
engagée  par  ailleurs;  ils  arrivent  au  contraire  d'habi- 
tude avec  de  notables  économies  et  une  expérience 

'  Cf.  le  Report  of  tlie  superintendant  of  immigration,  pour 
chacune  des  années  mentionnées. 
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déjà  longue  de  l'agriculture  ;  aussi  font-ils  dexcellents 
colons  que  le  Dominion  est  très  heureux  d'accueillir. 
Vient  enfin  un  troisième  élément,  composé  des  natio- 
nalités les  plus  diverses.  Comme  on  a  fait  delà  réclame 
partout,  le  Canada  a  fini  par  se  faire  connaître  de 
cette  classe  bariolée  d'immigrants,  qui  naguère 
encore  se  dirigeait  presque  uniquement  vers  les  Ktats- 
Unis.  Rien  ne  donnera  mieux  l'idée  de  leur  diversité 
((uc  la  statistique  des  étrangers  ayant  passé  par  Win- 
nipeg  en  1903.  Winnipcg  est  en  effet  la  porte  du  Nord- 
Ouest  et  le  grand  centre  de  (listi'il)ulion  des  nouveaux 
colons. 

TAIil.EAr    DES    IMMIGRANTS    AYANT   PASSÉ    PAU  WINNIPEd  EN    1003' 

Anglais 20.224 

Canadiens  de  l'Est 16.514 

Américains* 12.G98 

Riitlu^ncs 'J..")U 

Allemands 7.S.S2 

Ecossais 7.53G 

Norvégiens 4.363 

Suédois 3.877 

Canadiens  (retour  des  États-Unis)  .    .    .  3.338 

Italiens 2.975 

Irlandais 2.521 

Français 4.156 

Hongrois 1.047 

Russes 732 

Polonais 725 

Islandais 692 

Hébreux 605 

Finlandais 556 

Belges 493 

Danois 481 

'  Chiffres  donnés  par  Î\I.  J.  Obed  Smilli,  commissaire  de  l'im- 
migration  à  Winnijjeg. 

'  La  plupart  des  immigrants  américains  viennent  directement 
des  États  de  l'Ouest,  sans  passer  par  Winnipeg. 
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Hollandais 381 

Bohémiens 322 

Autrichiens 297 

Gallois 236 

Suisses 156 

Roumains 129 

Slovaques 99 

Grecs 77 

Arméniens 13 

Australiens 8 

Bulgares 5 

Arabes 4 

Brésiliens 2 


Après  avoir  passé  en  revue  ces  trois  catégories 
dimmigrants,  examinons  le  triple  problème  que  sou- 
lève leur  présence  simultanée  :  Comment  la  civilisa- 
tion britannique  résiste-t-elle  à  cet  envahissement  ? 
Quelle  est  l'attitude  des  Américains  dans  leur  nou- 
velle patrie  ?  Quelle  est  l'attitude  des  cosmopolites  ? 
De  la  combinaison  qui  sortira  de  la  rencontre  de  ces 
éléments  hétérogènes,  dépend  en  grande  partie 
l'avenir  politique  de  l'Ouest  canadien. 

La  résistance  de  la  civilisation  britannique  est  très 
forte,  car  elle  possède  de  puissants  atouts.  D'abord, 
malgré  cette  invasion  exotique,  récente  du  reste,  la 
population  demeure  presque  partout  en  majorité  cana- 
dienne ou  anglaise.  Le  recensement  de  4901  ne  per- 
met malheureusement  pas  de  distinguer,  parmi  les 
résidents  actuels  de  la  Colonie,  les  Américains  des 
autres  Anglo-Saxons  :  il  les  confond  à  dessein,  comme 
étant  de  la  même  race.  Le  recensement  par  nationa- 
lités n'est  pas  davantage  utilisable,  la  plupart  des 
Américains  se  faisant  naturaliser.  Nous  ne  savons 
donc  pas  combien  d'Américains  vivent  aujourd'imi  au 
Canada.  Néanmoins,  en  dépit  de  ce  manque  de  rensei- 
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gnemenls  précis,  nous  pouvons  affirmer  que  le  carac- 
tère général  du  peuple  de  l'Ouest  canadien  est  encore 
britannique.  Les  Anglais,  les  Irlandais,  les  Ecossais 
surtout  y  forment  un  bloc  compact,  solidement  uni 
par  des  traditions  politiques  et  religieuses. 

Il  n'est  pas  indiffèrent,  pour  l'évolution  des  mœurs 
dans  cette  région,  que  le  Dominion  soit  une  colonie  de 
l'Angleterre.  La  dépendance  politique,  quoique  relâ- 
chée qu'elle  soit,  oblige  les  Canadiens  à  regarder  sou- 
vent du  côté  de  la  Métropole  ;  et  de  ce  fait  ils  conser- 
vent avec  l'Europe  un  certain  genre  de  relations  que 
leurs  voisins  des  Etats-Unis  ne  connaissent  plus 
depuis  longtemps.  L'américanisation  du  Canada,  qui 
du  reste  semble  inévitable,  se  trouve  ainsi  sensible- 
ment ralentie. 

Elle  lest  plus  encore  par  le  caractère  nettement 
britannique  du  protestantisme  canadien.  Assurément, 
les  Etats-Unis  eux  aussi  sont  protestants,  mais  d'une 
façon  combien  plus  vague  et  parfois  plus  fantaisiste 
que  la  conservatrice  Grande-Bretagne  !  Dans  le  do- 
maine religicu.x  cependant,  c'est  cette  dernière  qui 
a  le  plus  fortement  influencé  sa  colonie.  Qu'on  passe 
la  frontière  du  Dominion,  n'importe  où,  à  Victoria,  à 
Winnipeg  ou  à  Toronto,  on  se  sentira  aussiltU  dans 
un  environnement  religieux  puix'ment  brilannicjue. 
Sans  qu'on  puisse  préciser  de  (|uelle  manière,  on 
devinera  dans  l'air  une  sorte  d  atmosphère  morale, 
bien  différente  de  la  joyeuse  anarchie  et  de  l'exubé- 
rante gaieté  qui  règne  dans  le  pays  voisin.  Winnipeg 
par  exemple,  si  américaine  à  tant  d'égards,  est  écos- 
saise le  dimanche;  les  presbytériens  y  exercent  une 
sorte  de  dictature  morale,  tout  comme  à  Edimbourg, 
Sydney  ou  Melbourne,  et  il  faut  que  chacun  s'y  prèle. 
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bon  gré  mal  gré.  A  ce  point  de  vue,  le  Canada  sera 
bien  longtemps  encore  une  colonie  de  l'Angleterre. 

H  résulte  de  ces  observations  que  l'Ouest  canadien 
apparaît  britannique  à  ceux  qui  viennent  des  Etats- 
Unis.  Il  faut  dire  par  contre  qu'il  apparaît  américain  à 
ceux  qui  viennent  de  l'Est  ou  de  l'Europe.  Les  mœurs 
y  sont  en  effet  complètement  celles  des  pays  nou- 
veaux. Regina,  Winnipeg,  Vancouver  sont  des  villes 
construites  à  l'américaine,  avec  de  hauts  buildings 
voisins  de  baraques  de  bois.  Les  chemins  de  fer  de  la 
région  sont  copiés  exactement  sur  les  chemins  de  fer 
yankecs.  La  façon  de  faire  les  affaires,  l'accent  avec 
lequel  on  parle  l'anglais,  l'aspect  extérieur  des  gens, 
leurs  hôtels,  leurs  bars  et  leurs  théâtres,  tout  cela 
laisse  croire  au  visiteur  qu'il  est  chez  l'oncle  Sam,  et 
non  après  tout  chez  John  Bull  !  Il  faut  regarder  de 
beaucoup  plus  près  pour  voir  que,  sous  cette  appa- 
rence, un  fort  courant  britannique  continue  à  circuler. 
C'est  ainsi  que  le  Canada  de  l'Ouest  peut  rester  politi- 
([uement  anglais  et  même  à  certains  égards  impéria- 
liste, alors  que  par  ses  mœurs  il  est  déjà  partiellement 
américain. 

Dans  ce  pays  si  semblable  au  leur,  que  deviennent 
les  immigrants  des  États-Unis  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure  ?  Se  britannisent-ils,  si  l'on  ose  employer 
cette  expression  ?  Non,  car  ils  continuent  à  mener 
exactement  le  genre  de  vie  qu'ils  menaient  aupara- 
vant ;  ils  ne  changent  en  rien  leurs  habitudes,  leurs 
idées  ou  leurs  manières  de  faire.  Et  en  réalité,  ils 
n'ont  besoin  d'aucune  adaptation  pour  se  sentir  do 
suite  chez  eux,  au  nord  de  la  frontière  tout  idéale 
qu'ils  viennent  de  traverser.  Ils  se  font  du  reste 
citoyens   canadiens  le   j)lus  volontiers  du    monde   et 
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sig'iRMiL  avec  la  i>lus  ijarlailc  bonne  grâce  le  sernu'nl 
(le  lidélité  à  lùlouard  YII,  qui  est  une  des  conditions 
de  la  naturalisation.  Il  apparaît  évident  que  ces  ques- 
tions déforme  ou  de  convenance  sont  à  leurs  yeux  de 
minime  importance.  Pourvu  qu'ils  gagnent  de  1  argent, 
qu'on  ne  les  oblige  pas  à  parler  une  langue  qui  n'est 
pas  la  leur,  qu'on  donne  à  leurs  enfants  une  éducation 
(|ui  les  satisfasse,  ils  sont  contents.  Ne  vont-ils  même 
pas  jusqu'à  avouer  que  le  Dominion  est  mieux  gou- 
verné que  la  République  américaine  !  Au  fond,  ils  ne 
se  considèrent  pas  comme  dans  un  pays  étranger. 
Plusieurs  sans  doute  pensent  qu'en  lin  de  comj)te  le 
Canada  deviendra  américain.  Mais  c'est  chez  eux  une 
pensée  qui  reste  vague  et  ils  ne  font  rien,  du  moins 
(juant  à  présent,  pour  hâter  le  moment  de  cette  union. 
On  peut  donc  voir  en  eux  d'excellents  Canadien.^. 
Toutefois,  soulignons  la  nuance,  ils  ne  dcvioimenl  pas 
des  CanadiiMis  britanniques. 

Il  nous  reste  à  parler  des  cosmopolites.  Dans  le 
Nouveau  Monde,  des  hommes  de  toutes  races  et  de 
toutes  nationalités  s'assimilent  en  ({uelques  années  à 
leur  nouveau  milieu.  Cette  assimilation  se  produit  au 
Canada,  mais  beaucoup  plus  lentement  qu'aux  ICtats- 
Unis.  La  vie  n'y  est  pas  si  active  et  beaucouj)  des 
nouveaux  venus  restent  isolés.  Par  exemple,  des 
groupes  entiers  de  gens  de  même  origine  se  coinen- 
trent  dans  des  (juartiers  perdus  de  la  prairie,  où  ils 
conservent  et  leur  langue  ('l  leurs  mœurs.  C'est  le 
cas  de  beaucoup  d  immigrés  semi-asiatiques,  envoyés 
par  l'Autriche  ou  la  Russie.  Cependant,  tôt  ou  tard, 
surtout  dans  les  villes  et  le  long  des  voies  ferrées,  ces 
membres  des  sociétés  anciennes  se  font  aux  mœurs 
lie  l'Amérique. 
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A  qui  pi'ulite  cette  transformation  i  A  la  civilisation 
canadienne  française  ?  Nous  avons  montré  précédem- 
monl  qu'il  fallait  renoncer  à  cet  espoir.  A  la  civilisa- 
tion ani;-lo-saxonne?  Evidemment,  mais  sous  sa  forme 
américaine  et  non  sous  sa  forme  britannique.  Les 
nouveaux  venus  apprendront  la  langue  anglaise,  c'est 
entendu,  mais  quel  sera  leur  accent  ?  Ils  signeront  le 
serment  de  fidélité  au  roi  d'Angleterre,  mais  en  réa- 
lité ils  deviendront  de  parfaits  républicains.  Ils  devien- 
dront de  iidèles  Canadiens,  nous  l'accordons,  mais 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  seront  jamais  des  liri- 
lishei's,  comme  leurs  concitoyens  d'origine  anglaise, 
écossaise  ou  irlandaise. 

Au  point  de  vue  étroitement  politique,  il  ressort  de 
cette  analyse  que  la  récente  immigration  qui  a  cou- 
vert l'Ouest  canadien  d'un  flot  d'étrangers  et  d'Améri- 
cains ne  constitue  pas  un  danger  pour  le  Dominion. 
Les  nouveaux  citoyens  sont  soumis  et  bien  disposés 
et  ils  ne  conservent  généralement  aucun  regret  de 
leurs  anciennes  patries.  Mais  nous  avons  eu  bien  soin, 
en  commençant,  d'indiquer  que  le  point  délicat  du  pro- 
blème n'était  pas  là.  C'est  au  sujet  de  l'avenir  de  la  civi- 
lisation canadienne  qu'un  point  d'interrogation  se  pose. 
11  n'y  a  j)as  que  les  hommes  en  effet,  il  y  a  encore  les 
idées  et  les  mœurs,  sans  oublier  les  capitaux. 

Les  capitaux  américains  tiennent  une  place  consi- 
dérable dans  les  affaires  canadiennes.  Ce  n'est  pas  cjuc 
l'argent  fasse  défaut  au  Dominion  ou  que  les  Anglais  se 
désintéressent  de  la  mise  en  valeur  de  leur  superbe 
colonie.  Mais  les  richesses  naturelles  du  pays  sont  si 
colossales  qu'une  aide  tinancière  extérieure  est  cons- 
tamment nécessaire,  môme  à  côté  de  celle  de  la  mère 
patrie.  Les  États-Unis  sont  tout  prêts  à  la  fournir  ;  na- 
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^uère  encore  c'étaient  eux  qui  cherchaient  en  Europe 
(les  concours,  mais  dei)uis  une  dizaine  d'années  leurs 
affaires  ont  été  si  brillantes  qu'ils  ne  savent  plus  à  pro- 
prement parler  que  faire  de  leurs  bénéfices.  Il  est  donc 
tout  naturel  qu'ils  se  tournent  volontiers  vers  le  ma- 
g-nifiquc  champ  d'exploitation  que  leur  offre  le  Canada. 

C'est  ainsi  que  tout  d'abord  les  Américains  ont 
commencé  par  placer  leurs  capitaux  dans  le  pays  voi- 
sin, qui  s'en  est  montré  enchanté.  Puis,  ils  sont  venus 
eux-mêmes  établir  des  industries,  amenant  avec  eux 
et  leur  outillage  et  leur  personnel.  De  grosses  mai- 
sons, gênées  par  la  politique  protectionniste  de  sir 
John  Macdonald  et  guère  moins  par  celle  de  M.  Fiel- 
ding,  n'ont  pas  hésité  à  créer  en  territoire  canadien 
d  importantes  succursales.  Aujourd'hui,  nombre  d'in- 
dustries au  Dominion  sont  ainsi  contrôlées  du  dehors. 
Économiquement  parlant,  la  Colonie  dépend  autant 
des  États-Unis  que  de  la  Grande-Bretagne. 

On  ne  peut  donc  pas  nier  (encore  que  les  Canadiens 
n'aiment  pas  à  le  reconnaître)  qu'il  existe  au  Canada 
un  danger  américain.  11  ne  se  présente  pas  sous  la 
forme  d'une  conquête  militaire,  qui  apparaît  à  peu  près 
inconcevable,  ou  bien  d'une  union  politique  qu'on  ne 
recherche  pas  à  Washington  et  ((u  on  redoute  sincère- 
ment à  Ottawa.  Mais  il  se  manifeste  par  la  pénétration 
irrésistible  et  contiiiiie  d'une  civilisation  parune  autre. 
Dès  aujourd'hui,  on  peut  pn'MJire  (juc  le  Canada  sera 
de  moins  en  moins  hiiiaimiipie  et  de  plus  en  plus  amé- 
ricain. Le  mieux  à  souhaiter  |)our  lui  —  souhait  essen- 
tiellement réalisable  —  est  (pi'il  (l(>vienii(>  tout  simple- 
ment canadien. 
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CHAPITRE  XXXI 
LE  CANADA  ET  L'ANGLETERRE 

Tant  que  nous  sommes  demeurés  dans  le  domaine 
de  la  politique  intérieure,  nous  avons  pu  sans  grande 
inexactitude  considérer  le  Canada  comme  une  nation 
indépendante  et  souveraine.  Mais,  dès  l'instant  que 
nous  voulons  envisager  ses  relations  avec  l'extérieur, 
le  point  de  vue  change  et  il  nous  devient  impossible 
d'oublier,  même  un  instant,  que  nous  sommes  en  pré- 
sence d'une  colonie  anglaise. 

Que  signifie,  en  droit  et  en  fait,  ce  terme  de  colonie? 
Quelle  portée  doit-on  lui  donner  ?  Voilà  ce  qu'il  faut 
préciser  pour  détinir  la  véritable  nature  des  liens  qui 
unissent  l'Amérique  britannique  et  sa  métropole  euro- 
péenne. Question  délicate,  pleine  de  nuances  et  de 
sous-entendus,  car  les  Anglais  ont  une  façon  qui  leur 
est  propre  de  plier  sans  rompre  sous  la  poussée  des 
circonstances,  de  substituer  sans  heurts  les  coutumes 
aux  lois,  d'ignorer  volontairement  la  lettre  de  cer- 
taines dispositions,  lorsque  l'application  leur  en  paraît 
inopportune  ou  difficile  ! 

La  nature  juridique  du  lien  colonial  anglo-canadien 
ne  comporte  aucune  ambiguïté  :  Le  Canada  n'est  ni 
indépendant,  ni  souverain  ;  il  ne  constitue  qu'une 
partie  dans  le  grand  tout  de  l'Empire  et  les  termes 
habituellement  employés  pour  le  désigner  soulignent 
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cet  état  de  dépendance,  plus  quils  ne  tendent  à  l'at- 
ténuer. En  effet,  tandis  que  l'Australie  s'intitule  fière- 
ment Commonwealtli,  la  fédération  canadienne  se 
contente  du  titre  plus  anodin  de  Dominion  et  se 
laisse  appeler  couramment,  sans  protester,  Colony  ou 
Dependency  ^ 

En  théorie,  la  dépendance  du  Canada  est  donc 
stricte  et  incontestée.  Dans  la  pratique  toutefois,  elle 
se  relâche  considérablement  comme  nous  allons  le 
voir,  la  mère  patrie  sachant  à  la  fois  donner  et  retenir 
avec  un  tact  remarquable,  donner  de  bonne  g'ràce 
quand  c'est  inévitable,  mais  aussi  retenir,  et  cela 
plus  peut-être  que  ne  l'admet  l'opinion  courante  à  ce 
sujet.  Elle  a  retenu  tout  dabord  l'essence  même  de  la 
souveraineté.  Tous  les  actes  législatifs,  exécutifs  ou 
judiciaires  du  Dominion  se  font  au  nom  du  roi,  qui  est 
roi  du  Canada  exactement  au  même  titre  qu'il  est  roi 
d'Angleterre,  d'Ecosse  ou  d'Irlande.  Son  représentant 
attitré,  le  gouverneur  général,  est  le  seul  intermédiaire 
officiel  entre  la  Métropole  et  la  Colonie. 

La  fonction  du  gouverneur  général  est  complexe  et 
il  faut  voir  en  lui  deux  personnages  différents.  Dans  la 
politique  intérieure,  il  joue  simplement  le  rôle  d'un 
président  de  république  parlementaire;  certains  n'ont 
même  voulu  le  considérer  que  sous  cet  aspect  et  se 
sont  plu  à  dépeindre  sa  position  comme  purement 
décorative,  allant  jusqu'à  prévoir  le  temps  où  il  pour- 
rait être  électif  et  où  rien  ne  l'empêcherait  d'être 
choisi  parmi  les  coloniaux  eux-mêmes.  Pareille  sup- 
position méconnaît  absolument   la   seconde  face  de 


'  «  It  (Canada)  is  proporly  callod  a  Dependency.  »  Sin  John 
BoL'Hi.NOT,  IIow  Canada  is  governed,  p.  10. 
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son  action,  du  moins  telle  que  les  Anglais  la  conçoi- 
vent. S'il  est  en  effet  comparable  à  un  président  cons- 
titutionnel et  tenu,  de  ce  fait,  à  la  plus  complète 
impartialité  entre  les  partis,  n'oublions  pas  qu'il  est 
en  même  temps  un  fonctionnaire  britannique,  dépen- 
dant du  Colonial  Office  et  correspondant  avec  lui, 
recevant  de  Londres  des  instructions  secrètes  et  par- 
fois de  véritables  missions.  Dans  le  ressort  de  la  poli- 
tique impériale,  c'est  donc  plutôt  à  un  -ambassadeur 
qu'il  conviendrait  de  l'assimiler,  ou  plus  exactement 
encore  à  un  résident  supérieur. 

Cette  influence  diplomatique  ne  peut  naturellement 
s  exercer  qu'avec  la  plus  scrupuleuse  réserve,  car  la 
susceptibilité  coloniale  est  extrême,  surtout  à  l'égard 
de  gouverneurs  qui,  sans  être  des  étrangers  (forei- 
gners)  au  sens  un  peu  blessant  du  mot,  peuvent  cepen- 
dant être  qualifiés  d'exotiques  (strangers)  !  Les  repré- 
sentants de  l'Angleterre  ont  en  général  très  bien 
compris  quelle  délicatesse  de  toucbe  leur  imposait 
cette  situation  et,  depuis  un  demi-siècle,  leurs  inter- 
ventions (faut-il  même  employer  ce  terme?)  se  sont 
presque  toujours  nuancées  d'une  infinie  discrétion. 
Toutefois,  au  cours  de  ces  dernières  années,  cette 
sage  tradition  a  parfois  été  abandonnée.  Lord  Minto 
par  exemple,  gouverneur  général  du  Canada  entre  1898 
et  1904,  a  trop  clairement  laissé  voir  qu'il  était  impé- 
rialiste, au  moment  même  où  l'impérialisme  constituait 
entre  les  partis  canadiens  un  sujet  brûlant  de  discus- 
sions. Plusieurs  de  ses  discours,  faits  à  l'occasion  de 
la  guerre  du  Transvaal,  ont  dépassé  les  limites  où 
l'enfermait  l'impartialité  constitutionnelle.  Il  a  créé 
ainsi  l'impression  —  vraie  ou  fausse  —  qu'il  avait  été 
nommé  pour  parler  de  la  sorte  et,  derrière  le  prési- 
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dent  correct  de  la  fédération  canadienne,  on  a  vn  jjer- 
cer  le  proconsni  impérial.  lîicn  ne  déplaît  j)lus  anx 
coloniaux. 

Assurément,  la  présence  de  ce  seul  personnage  bri- 
tannique n'est  pas  une  menace  j)our  les  libertés  colo- 
niales ;  elle  est  toutefois  le  symbole  d'une  certaine 
sujétion,  car  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  un  gouver- 
neur général  anglais  à  Ottawa  on  n'y  pourra  pré- 
tendre à  la  complète  indépendance.  Le  genre  de  con- 
trôle qu'exerce  en  droit  et  en  fait  ce  haut  fonctionnaire 
impérial  va  justement  nous  indiquer  dans  (pielle 
mesure  le  Dominion  est  une  colonie. 

Au  point  de  vue  législatif,  le  Canada  possède  l'au- 
tonomie, non  l'indépendance.  Le  pouvoir  de  faire  ses 
propres  lois  lui  a  été  octroyé  {granled)  par  l'Angle- 
terre, seule  souveraine,  et  pourrait  en  théorie  lui 
être  retiré.  De  même,  aucun  acte  du  Parlement  cana- 
dien ne  devient  exécutoire  sans  le  consentement  de  la 
Couronne  ou  de  son  représentant,  et  en  théorie  ce 
consentement  ]>ourrait  être  refusé,  sous  n'importe  quel 
prétexte  ou  même  sans  aucun  prétexte.  Telle  est  la 
lettre  de  la  Constitution.  Mais  en  réalité,  la  Métropole 
laisse  toute  latitude  au  législal(>ur  colonial,  qui  n'est 
pour  ainsi  dire  jamais  entravé  dans  sa  liberté.  Fré- 
quemment, les  gouverneurs  apposent  leur  signature  à 
des  lois  qu'ils  désapi)rouvent,  qui  sont  même  parfois 
de  natur(>  à  contrarier  les  intérêts  anglais.  La  tradi- 
tion, ainsi  i\nv  l'esprit  du  régime,  leur  imposent  cette 
altitude.  Toute  résistance  de  leur  i)art  serait  j)ar  contre 
impossible  :  au  Canada  elle  ferait  scandale  ;  à  Londres, 
clic  serait  désavouée. 

11  y  a  cependant  des  cas  où  le  gouvernement  impé- 
rial se  réserve  d'intervenir  effectivement  :  il  s'oppo- 
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sera  par  exemple  aux  mesures  qui  seraient  en  contra- 
diction avec  la  lép^islation  générale  de  l'Empire,  ou 
bien  à  celles  qui  auraient  pour  effet  dempècher  l'exé- 
cution d'un  traité.  En  vue  de  ce  contrôle,  toutes  les 
lois  votées  à  Ottawa  et  signées  par  le  gouverneur 
sont  adressées  par  ce  dernier  au  Colonial  Office,  qui 
pendant  un  délai  de  deux  ans  peut  les  frapper  de  son 
veto  ^ 

La  ligne  de  conduite  adoptée  par  la  mère  patrie  est 
ainsi  déterminée  par  une  règle  bien  précise.  Si  le 
Canada  seul  est  en  jeu,  l'abstention  de  la  Métropole 
s'impose.  Si  l'Empire  est  mis  en  cause,  l'intervention 
se  justifie.  A  cette  double  attitude  correspondent  les 
deux  aspects  que  nous  signalions  plus  haut  dans  la 
fonction  du  gouverneur  :  d'une  part,  il  agit  comme  un 
président  de  république  correct  et  renonce  à  toute 
opinion  personnelle;  de  l'autre,  il  se  conduit  en  diplo- 
mate responsable.  Et  cette  distinction  nous  permet  de 
saisir  toute  la  distance  qui  sépare  l'autonomie,  même 
la  plus  large,  de  l'intégrale  indépendance. 

Il  faut  faire,  à  propos  de  la  justice,  une  remarque 
analogue.  Le  Dominion  possède  un  système  complet 
de  tribunaux  et  de  cours,  qui  prononcent  en  toute 
liberté  leurs  jugements  et  leurs  arrêts.  Toutefois,  la 
source  du  pouvoir  judiciaire  est  ailleurs  qu'au  Canada. 
L'appel  au  Conseil  privé  d'Angleterre,  qui  n'est  nulle- 
ment tombé  en  désuétude,  apparaît  dans  ce  domaine 
comme  la  preuve  tangible  d'une  suzeraineté  qui  n'ab- 
dique pas. 

Dans  la  conduite  des  affaires  étrangères  canadiennes 
enfin,  la  Métropole  ne  renonce  pas  davantage  à  l'aflir- 

'  Bnlish  Sort  h  America  Acl,  1867,  urt.  oG. 
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niation  théorique  cl  quelquefois  jjrali((uc  de  sa  souv(>- 
raineté.  En  droit,  l'Empire  britannique  n"a  qu'une  seule 
politique  extérieure,  qu'un  seul  ministre  des  affaires 
étrangères,  qu'une  seule  représentation  diplomatique. 
Les  traités  qui  concernent  plus  particulièrement  ou 
même  exclusivement  telle  ou  telle  colonie  n'en  sont 
pas  moins  négociés  et  sigMiés  au  nom  du  roi.  A  l'égard 
des  puissances,  le  Canada  n'existe  donc  pas  en  tani 
que  puissance,  et  il  n'entretient  auprès  d'elles  ni 
ambassadeurs,  ni  consuls  :  les  représentants  réguliers 
du  Royaume-Uni  sont  ses  seuls  intermédiaires  oiïiciels. 
Le  Dominion  possède  bien  à  Paris,  nul  ne  l'ignore,  un 
commissaire  général.  Mais  l'important  agent  qu'est 
M.  Hector  Fabre  occupe  une  situation  toute  particu- 
lière. Il  est  en  réalité  un  véritable  consul  général, 
chargé  à  ses  heures  de  missions  nettement  politiques. 
Cependant,  il  n'est  pas  accrédité  auprès  du  gouver- 
nement français  qui,  en  raison  de  la  souveraineté  bri- 
tannique, ne  doit  connaître  que  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre. 

M.  Hector  Fabre  est  du  reste  l'unique  délégué  de 
cet  ordre  que  le  Canada  ait  au  dehors  ^  Jamais  par 
exemple  il  n'y  a  eu  à  Washington  de  représentation 
canadienne  permanente  :  une  semblable  institution 
irait  à  l'encontre  dos  principes  constitutifs  di'  l'Empire 
et  le  pouvoir  impérial  s'y  opposerait  sans  doute  de 
toutes  ses  forces.  En  effet,  le  jour  où  Ottawa  aurait  sa 
diplomatie  séparée,  c'en  serait  fait  du  lien  colonial  ! 

11  est  cependant  impossible  aux  ministres  ou  aux 
diplomates  anglais  de  diriger,  dans  leurs  détails,  des 

'  Le  High  Commissionner  du  Canada  à  Londres  ne  peut  en 
effet  passer  pour  un  agent  diplomatique  ou  consulaire,  puisqu'il 
réside  dans  la  capitale  même  de  rEmi)ire. 
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affaires  extérieures  aussi  complexes  que  celles  de 
grandes  et  lointaines  colonies.  Pour  avoir  voulu  faire 
pareille  expérience,  l'Angleterre  a  perdu  les  Etats- 
Unis.  Aussi  a-t-elle  maintenant  pour  principe  de  lais- 
ser aux  parties  autonomes  de  l'Empire,  dans  leurs 
négociations,  la  plus  grande  liberté  d'action,  tout  en 
se  réservant  une  surveillance  atténuée  et  discrète, 
mais  réelle.  C'est  ainsi  qu'elle  met  la  plus  complète 
bonne  volonté  à  munir  les  hommes  d'État  canadiens 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  nécessaires  pour  discuter 
avec  les  puissances  étrangères.  C'est  devenu  une  tra- 
dition sur  laquelle  on  ne  pourra  plus  revenir.  Il  est  de 
même  tacitement  entendu  aujourd'hui  que  la  Métro- 
pole ne  signe  aucun  traité  intéressant  le  Canada  sans 
avoir  obtenu  son  assentiment.  A  bien  des  reprises, 
sir  John  Macdonald,  sir  Charles  Tupper,  sir  Wilfrid 
Laurier  sont  entrés  de  la  sorte  en  conversation,  soit 
avec  les  Etats-Unis,  soit  avec  la  France  :  l'Angleterre 
ne  manquait  pas  de  rester  derrière  sa  colonie,  à  la 
fois  pour  l'appuyer  et  la  surveiller,  mais  c'était  bien 
en  fait  le  Canada  qui  traitait. 

Ce  modus  vivendi,  qui  fonctionne  sans  trop  de  heurts 
grâce  à  un  remarquable  esprit  de  conciliation  de  part 
et  d'autre,  n'est  en  somme  basé  que  sur  une  tradition, 
et  si  les  Canadiens  jouissent  de  l'indépendance  de  fait, 
il  s'en  faut  encore  d'un  texte  qu'ils  jouissent  de  l'indé- 
pendance de  droit.  A  cet  égard,  le  gouvernement  de 
Londres,  par  ailleurs  si  accommodant,  n'a  jamais 
renoncé  à  ce  qui  est  après  tout  la  condition  essentielle 
des  traites,  la  signature.  Il  n'a  pas  renoncé  non  plus  à 
dire  son  mot  dans  le  choix  des  plénipotentiaires,  adjoi- 
gnant parfois  aux  personnages  coloniaux  qui  lui  sont 
proposés  quelque  diplomate  ou  quelque  sommité  judi- 
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ciairc  de  son  propre  personnel.  Nous  verrons  plus  loin 
comment,  dans  l'affaire  de  l'Alaska,  la  présence  d'un 
représentant  spécial  de  l'xVngletcrre,  à  côté  de  deux- 
négociateurs  canadiens,  a  eu  pour  effet  de  contrarier 
singulièrement  l'efficacité  de  leur  action. 

L'opinion  publique  coloniale  n'accepte  pas  toujours 
de  bonne  grâce  ces  interventions  métropolitaines.  Des 
Canadiens  haut  placés  se  sont  même  permis  de  regret- 
ter ouvertement  que  le  Canada  ne  possédât  point  le 
treaty  making  power!  Ces  plaintes,  qui  ont  été  portées 
jusqu'à  la  Chambre  des  communes  d'Ottawa,  y  ont 
soulevé  une  discussion  fort  délicate.  Qu'est-ce  en  effet 
que  le  droit  de  conclure  directement  les  traités,  sinon 
l'indépendance  ?  Si  les  coloniaux  nomment  eux-mêmes 
leurs  diplomates,  signent  eux-mêmes  leurs  traités,  le 
mot  colonie  se  vide  absolument  de  tout  sens  !  Est-on 
prêt,  à  Ottawa,  à  franchir  ce  Rubicon  ?  Je  ne  le  crois 
pas.  On  s'y  rend  compte  de  certaines  nécessités  de  la 
politique  internationale  et  personne  au  fond  ne  veut 
une  rupture.  Ce  qu'on  demande  avec  fermeté,  c'est 
que  l'autonomie  diplomatique  du  Dominion  soit  res- 
pectée et  se  rapproche  en  fait  autant  que  possible  de 
l'indépendance,  sans  toutefois  en  porter  le  nom. 

Si  le  gouvernement  impérial  sait  et  veut  appliquer 
ce  programme,  il  maintiendra  aisément  un  statu  (/no 
qui,  malgré  certains  froissements,  apparaît  en  somme 
aux  Canadiens  comme  très  acceptable.  Mais  s'il  inter- 
vient avec  indiscrétion,  il  pourra  quel({ue  jour  mettre 
en  péril  la  solidité  du  plus  sincère  des  loyalismes.  Nous 
allons  montrer,  dans  les  chapitres  suivants,  que  la 
politique  impérialiste  n'a  pas  été  sans  inciuiéler  sérieu- 
sement les  gardiens  avisés  et  réiléchis  de  la  tradition- 
nelle autonomie  coloniale. 


CHAPITRE  XXXII 

LIMPÉRIALISME  POLITIQUE 

I  .     — ■     LA  (;  K     H  i':  Il  0  ï  O  C  È 

L'Empire  britannique  était  une  réalité  bien  avant 
que  le  mot  d'impérialisme  fût  entré  dans  le  vocabu- 
laire courant  de  la  politique  anglaise  et  les  grandes 
colonies  parlementaires  n'avaient  pas  attendu  l'avène- 
ment de  M.  Chamberlain  au  Colonial  Office  pour  pré- 
ciser le  genre  d  union  qu'elles  préféraient  avoir  avec 
la  Métropole.  Sans  rêver  d  indépendance  ou  de  révolte, 
elles  avaient  déclaré  bien  haut  leur  amour  profond 
de  l'autonomie,  ayant  appris  au  cours  du  xix^  siècle  à 
mettre  avant  tout  autre  souci  celui  de  leur  liberté. 
L'histoire  des  dernières  années  prouve,  en  particulier 
pour  le  Canada,  que  ces  dispositions  n'ont  pas  changé. 
Voilà  ce  qu'il  faut  rappeler,  en  matière  de  préface, 
chaque  fois  qu'on  aborde  l'étude  du  problème  impé- 
rial. 

L'épanouissement  de  l'impérialisme  au  Dominion  fut 
soudain.  Depuis  longtemps,  il  est  vrai,  la  doctrine  y 
était  connue,  mais  elle  ne  passionnait  pas  l'opinion. 
En  1891,  en  1893,  même  en  1896,  on  discutait  encore 
avec  la  plus  parfaite  liberté  la  question  bridante  des 
relations  avec  les  États-Unis  :  réciprocité  limitée,  réci- 
procité illimitée,  union  douanière  américaine,  telles 
étaient  les  solutions  qui  se  produisaient  chaque  jour 
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])ubliquement,  sous  l'œil  indulgeiiL  des  chefs  libéraux, 
ministres  du  lendemain.  En  1897,  ces  mêmes  hommes 
faisaient  le  tarif  différentiel  en  faveur  de  l'Angle- 
terre et  prenaient  part  à  l'enthousiasme  des  fêtes  du 
jubilé.  Une  vague  absolument  irrésistible  les  avait 
entraînés.  Mais,  la  vague  une  fois  passée,  ils  se  ressai- 
sirent. On  put  s'apercevoir  alors  que  le  pays  n'avait 
guère  été  modilié  et  qu'il  restait,  comme  auparavant, 
essentiellement  autonomiste.  Telles  sont  les  deu.\ 
phases  de  l'impérialisme  canadien  :  nous  allons  suc- 
cessivement les  étudier. 

Conformément  à  son  programme  traditionnel  ', 
M.  Laurier,  devenu  premier  ministre  en  1896,  s'était 
tout  d'abord  tourné  vers  la  Maison  Blanche,  dans  l'es- 
poir d'y  obtenir  ce  traité  de  réciprocité  (pii  avait  été  le 
rêve  de  toute  une  génération  libérale.  Mais  il  ne  tarda 
pas  à  se  rendre  compte  que  la  barrière  douanière  amé- 
ricaine résisterait  victorieusement  aux  efforts  de  sa 
diplomatie.  L'impression  de  cet  échec  fut  profonde, 
non  seulement  sur  lui,  mais  sur  tous  ses  concitoyens. 
Blessés  dans  leurs  intérêts  et  leur  amour-propre,  les 
Canadiens,  d'un  seul  mouvement,  se  retournèrent  déli- 
bérément vers  l'Angleterre,  pour  y  chercher  et  un 
appui  et  un  marché.  Le  23  avril  1897,  M.  Fielding, 
ministre  des  finances,  présentait  au  Parlement  un  nou- 
veau tarif  qui  réservait  à  la  Métropole  un  traitement 
de  faveur. 

Par  une  heureuse  co'incidence,  le  mouvement  impé- 
rialiste se  trouvait  aloi'S  dans  une  phase  de  splendide 
épanouissement.  La  campagne  habilement  menée 
depuis  des  années  par  les  hommes  les  plus  considé- 

'  Voir  cliap.  xxv. 
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rables  de  l'Angleterre  portait  ses  fruits.  Les  colonies, 
jusque-là  très  réservées,  s'abandonnaient  au  courant 
général.  La  ruine  du  parti  libéral  et  des  little  Englan- 
ders  faisait  ressortir  le  renouveau  de  jeunesse  des  con- 
servateurs, héritiers  de  la  grande  pensée  impériale,  et 
M.  Chamberlain,  le  nouveau  ministre  des  colonies, 
trouvait  pour  flatter  les  coloniaux  des  paroles  que  nul 
ne  leur  avait  jamais  dites  et  qui  leur  allaient  jusqu'au 
cœur. 

Le  jubilé  de  1897,  avec  sa  mise  en  scène  merveilleuse 
qui  paraissait  conçue  par  l'imagination  semi-orientale 
d'un  Disraeli,  porta  à  son  comble  l'orgueil  des  sujets 
de  la  reine.  A  ce  moment  du  reste,  le  spectacle  de 
l'Empire  était  bien  fait  pour  tourner  toutes  les  tètes  et 
les  panégyristes  officiels  le  célébraient  avec  emphase  : 
Le  soleil  ne  se  couchait  jamais  sur  les  possessions  bri- 
tanniques. Partout,  la  race  anglo-saxonne  avait  imposé 
son  hégémonie  et  établi  xxnQpax  brilannica,  grandiose 
comme  celle  de  Rome,  sous  le  couvert  de  laquelle  tous 
les  peuples  étaient  conviés  à  venir  s'enrichir.  Les  colo- 
nies, comme  des  filles  adultes,  se  serraient  autour  de 
leur  mère,  avec  admiration,  affection  et  déférence.  Il 
semblait  qu'on  assistât  à  la  naissance  d'un  ordre  de 
choses  nouveau,  qui  devait  dépasser  en  splendeur 
l'Empire  romain  lui-même. 

Bien  peu  surent  résister  à  cette  sorte  de  griserie  et, 
à  l'exception  de  quelques  Français  de  Québec,  la  plu- 
part des  Canadiens  s'abandonnèrent  à  la  fierté  d'appar- 
tenir à  une  si  grande  nation.  Le  voyage  de  M.  Laurier  à 
Londres,  comme  délégué  du  Dominion,  fut  un  triomphe. 
Au  milieu  des  premiers  ministres  coloniaux,  venus  de 
toutes  les  parties  du  monde,  il  se  fit  bien  vite  remar- 
quer par  son  grand  talent  de  parole,  sa  personnalité 
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imposante,  son  patriotisme  impérial  éloquommcnt 
exprimé  et  rendu  plus  savoureux  encore  par  sa  qualité 
(le  Français.  Nul  mieux  ([uc  lui  du  reste  n'avait  saisi 
l'esprit  de  l'heure  et  nul  n'évoqua  d'un  langage  plus 
élevé,  plus  brillant,  plus  habile  aussi,  l'immense  espé- 
rance qui  traversait  alors  toute  la  terre  britannique. 

A  Livcrpool,  à  Manchester,  à  Edimbourg,  à  Birmin- 
gham, à  Londres,  il  expliqua,  dans  vingt  discours,  le 
loyalisme  passionné  du  Canada,  la  lidélité  des  Fran- 
çais d'Amérique  à  la  Couronne,  les  sentiments  impé- 
rialistes de  la  colonie  qu'il  représentait.  Toutefois,  avec 
un  art  consommé,  il  sut  célébrer  la  venue  du  nouvel 
Empire,  sans  jamais  engager  sa  parole  en  faveur  de 
mesures  précises.  Ainsi,  au  moment  où  il  apparaissait 
comme  le  plus  impérialiste  des  coloniaux,  il  veillait 
jalousement  sur  le  patrimoine  de  libertés  et  d'autono- 
mie dont  les  siens  lui  avaient  tacitement  contlé  la 
garde. 

«  Le  temps  viendra,  disait-il  par  exemple,  où  les  rela- 
tions entre  la  mère  patrie  et  les  colonies  ne  pourront 
demeurer  ce  qu'elles  sont  actuellement  :  elles  se  bri- 
seront ou  se  resserreront.  La  réponse  à  ce  dilemme 
appartient  à  l'Angleterre,  à  l'Ecosse,  à  l'Irlande,  caries 
colonies  seront  toujours  disposées  à  cultiver  la  piété 
filiale  à  l'égard  de  l'Angleterre,  aussi  longtemps  que 
celle-ci  les  soutiendra...  ^  »  En  effet,  «  à  mesure  que  les 
idées  séparatistes  disparaissent,  des  sentiments  d'union 
plus  étroite  prennent  leur  place.  Il  existe  aujourd'hui 
au  Canada  un  désir  d(î  rapprochement  avec  l'Anglc- 
lerrc...  Nous  sommes  libres,  certes,  dès  maintenant! 
Mais  nous  ne  sommes  que  des  coloniaux  et  nous  aspi- 

'  Discours  tic  .M.  Laurier  à  Edimbourg,  le  16  juin  I8'.)7. 
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rons  à  être  un  peu  plus  que  des  coloniaux .  Nous  aspi- 
rons à  jouer  un  rôle  plus  grand  dans  l'Empire  britan- 
nique... Loin  de  vouloir  reculer,  nous  ne  demandons 
qu'à  marcher  de  lavant  et  à  avoir  notre  part  entière 
dans  l'Empire  uni  ^  » 

Ainsi,  la  note  générale  de  ces  discours  est  celle  de 
l'entiiousiasme  ;  mais  c'est  un  enthousiasme  qui  ne 
cesse  jamais  de  se  contrôler.  Saluant  une  fois  par 
exemple,  dans  une  période  magnifique  d'envolée, 
«  l'aurore  du  jour  où  le  Parlement  impérial  abritera 
sous  ses  voûtes  solennelles  la  sélection  du  genre 
humain  »,  le  premier  ministre  du  Canada  se  laisse 
presque  aller  aux  projets  d'avenir,  mais  aussitôt,  plein 
de  prudence,  il  s'arrête  :  «  Quel  doit  être  l'avenir? 
C'est  un  sujet  sur  lequel  j'oserais  à  peine  aventurer 
une  opinion.  Il  y  a  des  hommes  aux  colonies  qui,  cons- 
tatant ce  désir  de  rapprochement,  ont  essayé  de  le 
cristalliser  dans  des  projets,  mais  jusqu'ici  tous  les 
efïorts  sont  restés  sans  résultats.  Pourquoi,  Messieurs? 
Parce  qu'il  n'est  pas  dans  le  génie  de  la  race  britan- 
nique, parce  qu'il  n'est  pas  dans  les  traditions  de  l'his- 
toire d'Angleterre  d'écrire  des  Constitutions  et  d'in- 
venter des  théories.  Mais  il  est  dans  le  génie  de  l'histoire 
d'Angleterre,  il  est  dans  le  génie  de  la  race  britan- 
nique, d'avancer  lentement,  de  ne  jamais  bouleverser 
l'ordre  des  choses  existantes  que  lorsque  cet  ordre  est 
devenu  pénible,  intolérable,  sujet  à  des  plaintes  légi- 
times, et  même  de  n'avancer  alors  que  jusqu'au  point 
où  les  circonstances  du  moment  l'exigent.  Aujourd'hui, 
il  existe  aux  colonies  des  aspirations  vers  une  union 
plus  étroite,  vers  un  élargissement  des   droits   con- 

'  Discours  de  M.  Laurier  à  Glasgow,  le  15  juin  1897. 
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l'ôrés  au  citoyen  britannique  ;  mais  il  nv  a  aucun 
sujet  de  plaintes.  Nous  sommes  satisfaits  de  notre 
sort^  )) 

Ces  simples  extraits  suffisent  à  montrer  combien  le 
langage  de  M.  Laurier,  dans  ces  circonstances,  fut  à 
la  fois  habile,  sincère  et  mesuré.  La  plupart  des 
Anglais  cependant  ne  voulurent  voir  dans  ces  paroles 
que  les  déclarations  qui  leur  plaisaient;  ils  affectèrent 
d'en  ignorer  les  prudentes  réserves.  Devenu  sir  Wil- 
iVid  Laurier  à  l'occasion  du  jubilé,  l'initiateur  de  la 
j)olitique  préférentielle  apparut  bientôt,  dans  la  Métro- 
pole, comme  le  représentant  le  plus  autorisé  de  l'impé- 
rialisme coloniaL  Emportés  par  une  ardeur  dépourvue 
de  critique,  nombre  de  jingoes  en  arrivèrent  même  à 
croire  qu'il  partageait  leurs  vues  et  qu'il  était,  en  cela, 
suivi  par  tous  les  Canadiens. 

A  la  vérité,  dans  cet  âge  héro'ique  de  l'impérialisme, 
l'opinion  publique  ne  se  souciait  pas  beaucoup  de  pré- 
ciser les  questions  en  jeu.  Les  Canadiens  anglais  par 
exemple,  saisis  d'un  incontestable  enthousiasme,  ne 
raisonnaient  guère  :  ils  étaient  tous  ou  presque  tous 
impérialistes,  le  mot  n'ayant  encore  qu'une  significa- 
tion vague,  synonyme  en  somme  de  patriotisme.  Quant 
aux  Canadiens  français,  sans  prendre  fait  et  cause 
pour  la  politique  de  Laurier  vis-à-vis  de  l'Angleterre, 
ils  se  contentaient  de  penser  :  c'est  un  Français,  un  des 
nôtres,  suivons-le  !  Ainsi  le  premier  ministre  avait 
réalisé  le  miracle  de  contenter  tout  le  monde.  Cepen- 
dant, le  mouvement  ne  pouvait  rester  toujours  dans  le 
vague  des  discours  et  des  manifestations.  Les  préci- 
sions nécessaires  allaient  soulever  des  oppositions  vio- 

'  Discours  de  M.  Laurier  à  Livcrpool,  le  12  juin  1807. 
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lentes  ci  classer  d'une  façon  plus  nette  les  positions  de 
chacun. 

Ce  fut  la  guerre  du  Transvaal  qui  détermina  cette 
seconde  phase  de  l'impérialisme  au  Canada.  Tant  qu'il 
s'agissait  de  célébrer  le  jubilé  de  la  reine,  tout  le 
monde  était  d'accord.  Lorsqu'il  fut  question,  en  vertu 
même  des  princij)es  impérialistes,  de  collaborer  à  la 
g-uerre  sud-africaine,  le  gouvernement  d'Ottawa  ne  ,^/ 
trouva  plus  derrière  lui  qu'un  pays  .profondément 
divisé. 

Sir  Wilfrid  Laurier  était  français  et  catholique.  Mais, 
dans  sa  conscience  élevée  de  ses  devoirs,  il  ne  voulait  y. 
se  considérer  que  comme  le  premier  ministre  du  Domi-  '- 
nion  tout  entier.  Si  ses  préférences  allaient  plutôt,  comme 
on  peut  le  supposer,  vers  une  politique  pacifique  et  léloi- 
gnaieni  du.  jingoïS7ne  intransigeant,  il  se  rendait  bien 
compte  que  sa  situation  de  premier  ministre  français 
d'une  colonie  a«^/a^se  l'obligeait  à  une  prudence  et  à  une 
délicatesse  toutes  particulières.  Il  n'avait  pas  en  effet,  à 
1  égard  de  Londres,  la  liberté  d'allures  qu'aurait  pu  se 
permettre  un  membre  de  l'autre  race.  Malgré  ses  beaux 
états  de  service,  des  adversaires  soupçonneux  pou- 
vaient, à  la  moindre  faiblesse  de  sa  part,  crier  à  la 
grande  trahison  du  Français  Laurier  et  ameuter  contre  'y^ 
lui  toute  une  fraction  de  l'opinion  publique.  Il  fallait 
donc  beaucoup  de  diplomatie  pour  louvoyer  au  milieu 
d'écueils  aussi  dangereux.  Car,  s'il  cédait  a.iixjingoes, 
les  Français  de  Québec  risquaient  de  l'abandonner. 
Si  au  contraire  il  résistait  aux  sommations  des  impé- 
rialistes, les  Anglais  d'Ontario  lui  déclaraient  une 
guerre  sans  merci,  sous  prétexte  de  french  dojjiina-i^ 
tion.  Laurier  observa  les  choses  en  homme  politique 
expérimenté.  Il  comprit  que  le  courant   impérialiste 
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était  irrésistible  et  d'autre  part  il  vil  que  la  nioiiuln- 
oi)position  venant  de  lui,  à  ce  moment  précis,  serait 
nuisible  à  ses  compatriotes  français,  leur  faisant  perdre 
en  un  instant  le  bénéfice  dun  demi-siècle  de  loyalisme. 
Il  crut  donc  devoir  céder  aux  exigences  de  l'opinion 
britannique. 

Le  Canada  participerait-il  à  la  yiierre  par  un  envoi 
de  troupes  i'Tel  était  le  problème.  L'idée  dune  coopé- 
ration des  colonies  était  dans  l'air  et  une  bruyante 
ag-itation  se  manifestait  dans  ce  sens  parmi  les  Anglais 
du  Dominion,  surtout  parmi  les  Anglais  conservateurs 
adversaires  de  sir  ^ViI^rid  Laurier,  qui  espéraient  ainsi 
le  mettre  dans  une  position  embarrassante,,  le  con- 
vaincre de  tiédeur  et  regagner  de  la  sorte,  à  la  faveur 
du  chauvinisme,  une  influence  fort  compromise.  Dans 
l'espèce,  il  faut  le  dire,  c'étaient  bien  eux  qui  repré- 
sentaient l'opinion  canadienne  anglaise,  car  celle-ci 
était  saisie  tout  entière  d'une  sorte  de  frénésie  patrio- 
tique, que  venait  encore  exciter  la  froideur  affichée 
des  Français  de  Québec.  Ces  derniers  en  elïet  étaient 
presque  tous  proboers  et  ne  le  cachaient  pas,  malgré 

\J  les  efforts  de   leurs  chefs   parlementaires    pour   les 
calmer. 
,     Depuis  1837,   la  division  entre  les  deux  races  ne 

V  s'était  sans  doute  pas  manifestée  avec  plus  d'àpreté. 
Toutefois,  devant  l'unanime  demande  de  l'élément 
ang;lais  et  malgré  la  résistance  de  la  province  fran- 
çaise, le  premier  ministre  crut  devoir  adopter  au 
moins  le  principe  d'un  concours  militaire  à  la  mère 
patrie.  Après  avoir  hésité  à  prendre  une  décision  en 
l'absence  du  Parlement^  (on  était  au  mois  d'octobre 

'  Cf.  Tke  Globe  (Toronlu),  3  oclubre  18'J'J. 
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et  les  Chambres  se  trouvaient  en  vacances),  il  se 
ravisa,  sous  la  pression  devenue  irrésistible  de  l'opi- 
nion publique  britannique  :  des  volontaires  canadiens 
seraient  autorisés  à  partir  pour  l'Afrique  du  Sud,  le  y 
gouvernement  colonial  payant  leur  équipement  et  leur  ^ 
transport;  une  fois  arrivés  à  destination,  ils  seraient 
incorporés  dans  l'armée  métropolitaine.  Craignant 
toutefois  qu'on  ne  fût  tenté  plus  tard  d'invoquer  cette 
mesure  de  coopéi'ation  comme  un  précédent,  le  pru- 
dent leader  du  parti  libéral  prenait  soin  d'expliquer, 
par  une  note  communiquée  à  la  presse,  les  raisons  et 
surtout  la  portée  de  la  mesure  prise  par  lui  :  «  Le  pre- 
mier ministre,  en  raison  du  désir  bien  connu  d'un  grand 
nombre  de  personnes  de  s'engager  dans  l'armée  impé- 
riale (aux  conditions  prescrites  pour  cette  armée),  est 
d'avis  que  la  dépense  modérée  exigée  par  l'équipe- 
ment et  le  transport  de  ces  volontaires  peut  être  enga- 
gée par  le  gouvernement  sans  convoquer  le  Parle- 
ment, d'autant  plus  que  cette  dépense,'dans  de  pareilles 
circonstances,  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
dérogation  aux  principes  constitutionnels  et  aux  usages 
coloniaux,  ni  coYtwie  un  'précédent  engageant  l'ave- 
nir ' .  » 

Les  Canadiens  anglais  exultaient  et  leur  joie  s'ex-'- 
prima  en  manifestations  bruyantes.  Au  fond,  ils  son- 
geaient peut-être  moins  dans  la  circonstance  à  la 
guerre  elle-même  qu'à  l'affirmation  théâtrale  de  leur 
patriotisme,  surtout  en  présence  de  leurs  concitoyens  ■ 
français.  Quant  à  l'Angleterre,  elle  affecta  de  ne  voir 
dans  l'affainî  que  ce  qui  lui  était  favorable.  «  C'est  la 
fédération  impériale  !  »  s'écria-t-elle  d'une  seule  voix. 

'  Communication  du  ministère  à  la  presse,  le  13  octobre  1899, 


\/' 


V 


340  LE  CANADA 

Dans  sa  répoiiSL-  à  loffi-e  canadiciiDo,  M.  Cliainbei'- 
laiii,  rciiierciaut  au  nom  de  ll^npiro ',  se  garda  de 
faire  allusion  à  la  réserve  par  laquelle  sir  Wilfrid 
Laurier  se  défendait  davoir  créé  tui  ]»récédent.  l»en- 
dus  ])lus  hardis  encore  par  renlhousiasnie  général, 
deux  hauts  fonctionnaires  anglais  résidaid  au  Canada, 
le  gouverneur  général  et  le  général  en  chef  des  forces 
de  la  Colonie,  se  permirent,  pour  célébrer  l'adhésion 
du  Dominion  à  l'impérialisme,  des  paroles  qui  dépas- 
saient certainement  leurs  prérogatives  -.  Cette  incor- 
rection leur  fut  plus  tard  amèrement  reprochée.  A  ce 
moment  toutefois,  les  Canadiens  anglais  ne  songeaient 
qu'à  une  seule  chose:  serrer  leurs  rangs  autour  du 
drapeau,  et  cela  non  seulement  contre  les  Boers  mais 
aussi  contre  les  dissidents  de  Québec  que  quelques 
professionnels  du  nationalisme  allaient  jusqu'à  accu- 
ser de  trahison. 

11  n'était  pas  question  de  trahison,  naturellemenl. 
Mais  le  sentiment  des  Canadiens  français  se  faisait 
jour  avec  une  insolente  sincérité.  Sans  cesser  de  rester 
lidèles  à  l'Angleterre,  ils  se  réjouissaient  de  ses  pre- 
mières défaites  et,  pour  narguer  leurs  concitoyens  de 
langue  anglaise,  ils  affectaient  de  montrer  publique- 
ment leur  joi(\  Cependant,  en  immense^  majorité,  ils 
continuaient  au  ministère  leur  appui,  (le\inant  bien 
que  celui-ci  avait  eu  la  main  forcée  et  n'aurait  pu  agir 
autrement.  Leurtinesse  politique,  déveloi)pée  partout 
un   siècle   d»;  luU(\s,  leur  faisait   comijrendre    claire- 

'  Lcllre  du  sccrclairc  d'IOlal  pour  lo^  culDnics  au  gouverneur 
général  du  Canada,  le  15  novembre  1S'J9. 

*  Discours  prononcés  par  lord  Minto  et  le  {général  llulloii.  à 
l'occasion  du  départ  des  volontaires  canadiens  pour  r.\rri(pie 
du  Sud.  à  Québec,  le  30  octobre  18".)'.». 
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ment  que,  s'ils  ])ouvaient  sans  inconvénient  crier  tout 
à  leur  aise,  ils  auraient  par  contre  tout  à  perdre  à  un 
changement  de  cabinet.  Aussi  le  parti  libéral  français 
resta-t-il  groupé  autour  de  son  chef. 

Il  se  produisit  pourtant  des  oppositions  isolées.  La 
plus  considérable  et  la  plus  retentissante  fut  celle  de 
M.  Henri  Bourassa,  député  de  Labelle,  petit-iils  du 
célèbre  patriote  canadien  Papineau.  Dans  une  lettre 
ouverte  à  sir  Wilfrid  Laurier,  il  protesta  hautement 
contre  sa  politique  :  «  L'Empire  britannique  est-il  vrai- 
ment en  péril  ?  Réclame-t-il  nos  armes  pour  le  sauver? 
Ou  bien  sommes-nous  en  face  d'une  tentative  de  fédé- 
ration militaire,  projet  cher  à  M.  Chamberlain  ?  Voilà 
des  questions  que  le  peuple  canadien  a  le  droit  de 
peser  et  d'entendre  résoudre  nettement,  au  moment 
de  se  laisser  entraîner  dans  une  guerre  dont  je  ne 
veux  apprécier  maintenant  ni  les  causes  ni  la  légiti-  ^' 
mité...  Le  principe  enjeu  est  l'axiome  par  excellence 
du  libéralisme  anglais,  c'est  la  base  même  du  régime 
parlementaire  :  No  taxation  ivilhout  représentation  ! 
il  s'agit  de  savoir  si  le  Canada  est  prêt  à  renoncer  à 
ses  prérogatives  de  colonie  constitutionnelle,  à  sa 
liberté  parlementaire,  au  pacte  conclu  avec  la  métro- 
pole après  soixante-quinze  ans  de  luttes...  Je  ne  con- 
sentirai jamais,  quant  à  moi,  à  appuyer  cette  politique 
rétrograde  ^.  »  Et  à  titre  de  protestation,  le  courageux 
député  donnait  sa  démission,  pour  remettre  à  ses  élec- 
teurs le  soin  de  juger  sa  conduite. 

Renvoyé  par   une   grosse  majorité  au  Parlement, 
M.    Bourassa  y  souleva   la  question  dans  tonte   son 


'  LeUre  ouverte  de  M.  Henri  Bourassa  i\  sir  Wilfrid  I^aiirier, 
le  18  octobre  1890. 
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ampleur:  Lo  peuple  canadien  pouvait-il  adniellro  que 
son  gouvernement  leùt  engagé  dans  une  grande 
guerre  sans  avoir  même  consulté  la  Chambre  ?  Ne  se 
rendait-on  pas  compte  que  cette  participation  serait 
dans  l'avenir  invoquée  comme  un  précédent  ?  Au 
nom  de  la  justice,  ouvertement  méconnue  par  une 
guerre  de  conquête,  au  nom  d'une  autonomie  pénible- 
ment gagnée  après  un  siècle  de  luttes,  il  fallait  qu'une 
protestation  se  fit  entendre  contre  une  politique  injuste 
et  surtout  préjudiciable  aux  intérêts  supérieurs  et  véri- 
tables de  la  liberté  coloniale  '. 

A  ces  attaques  éloquentes  et  fortes,  sir  Wilfrid  Lau- 
rier répondit,  à  la  Chambre  des  communes  canadienne, 
par  quelques-uns  de  ses  plus  habiles  et  de  ses  plus 
beaux  discours.  Jamais  le  ton  de  celte  assemblée  bri- 
tannique ne  fut  élevé  si  haut  que  par  ces  deux  Fran- 
çais. Le  premier  ministre  commença  par  afiirmer  à 
louveau  la  sincérité  de  son  loyalisme  bien  connu.  Puis 
il  rappela  l'unanimité  de  l'opinion  anglaise  lorsqu'il 
s'était  agi  d'autoriser  des  volontaires  à  partir.  Pou- 
vait-il résister  à  cette  demande  :'  Oui,  peut-être,  mais 
en  déchaînant  sur  la  Colonie  la  pire  guerre  de  races 
qu'elle  eùl  jamais  connue.  Or,  toute  sa  vie  avait  été 
donnée  à  la  politique  d'union;  il  s'en  faisait  gloire  et  n'y 
renoncerait  jamais.  Du  reste,  il  n'avait  pas  été  aussi 
imprudent  (jue  son  contradicteur  semblait  le  penser. 
Par  le  communiqué  du  13  octobre^  1899  à  la  presse, 
il  avait  formellement  réservé  l'avenir.  Le  Canada 
n'était  donc  lié  par  aucun  précédent  et  si  plus  tard  il 
était  appelé  à  jouer  son  rôle  dans  d'autres   guerres 


'  Séances  dos  13  février,  13  mars,  8  juin  1900,  des  1:2  et  28  mars 
•1901,  à  la  Chambre  des  communes  d'Otlawa. 
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impériales,  c'est  le  peuple  canadien  qui,  dans  sa  toute- 
puissance,  en  déciderait  lui-même  et  en  déciderait 
seul  ^ 

Sir  Wilfrid  Laurier  remporta,  dans  cette  discussion, 
le  succès  sans  doute  le  plus  brillant  de  sa  carrière.  Il 
se  tirait  d'un  pas  difficile  avec  la  maîtrise  d'un  homme 
d'Etat  consommé.  Toutefois,  ses  compatriotes  français, 
malgré  son  éloquence,  ne  le  suivirent  guère  que  par 
raison,  non  par  conviction.  Dans  cette  page  mémo- 
rable de  l'histoire  canadienne,  c'est  M.  Bourassa  qui  / 
fut  incontestablement  le  véritable  porte  parole  des 
hommes  de  sa  race.  Lui  seul,  il  osa  dire  ouvertement 
devant  la  majorité  anglaise  du  Parlement  ce  que  tant 
de  ses  collègues  pensaient  tout  bas  ;  lui  seul,  il  sat 
affirmer,  en  face  de  l'hypocrisie  officielle,  que  les 
Boers  étaient  des  citoyens  luttant  pour  leur  liberté  ; 
lui  seul,  il  eut  le  courage,  dans  une  séance  à  la  fois 
scandaleuse  et  magnifique  -,  de  rabattre  durement 
l'orgueil  de  ses  adversaires,  au  milieu  dune  tempête 
de  huées  et  de  menaces.  Aux  sons  de  cette  éloquence 
âpre  et  vraie,  les  consciences  se  sentaient  soulagées; 
mais  malgré  tout  on  faisait  passer  les  nécessités  de  la 
politique  avant  l'indignation  des  cœurs. 

Causant  un  jour  avec  sir  Wilfrid  Laurier.  M.  Bou- 
rassa lui  dit  :  «  Et  pourtant,  Monsieur  le  Ministre,  nos 
compatriotes  français  pensent  comme  moi  !  »  Avec  un 
politique  sourire,  M.  Laurier  répondit  :  «  Oui,  mon  cher 
ami,  ils  pensent  peut-être  comme  vous,  mais  ils  votent 
pour  moi  !  »  D'un  mot,  celte  spirituelle  boutade  résu- 
mait toute  la  situation.    On  partageait  les  idées  de 

'  Discours  de  sir  Wilfrid  Laurier  à  la  Chambre  des  communes 
d'Ottawa,  le  13  mars  1900. 
-  Séance  du  8  juin  1900. 
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M.  lîourassa,  mais  tout  en  admirant  son  audace,  on  lui 
en  voulut  quand  même  un  peu,  chez  les  libéraux, 
d'avoir  fait  passer  les  principes  avant  les  intérêts  du 
parti  :  «  Vous  n'avez  certes  pas  tort,  lui  disait-on  ; 
mais  fallait-il  ainsi  briser  les  vitres  ?  Vous  allez  ébran- 
ler le  ministère  !  »  Et  les  journaux  du  parti  ne  lui  ména- 
g-eaient  pas  les  paroles  sévères  :  «  On  oublie  trop  sou- 
vent, écrivait  par  exemple  le  Soleil,  journal  libéral  de 
(,)uébec,  la  condition  sociale  de  notre  pays  et  ce  (jue 
nécessite  de  concessions  le  fait  que  notre  population 
se  compose  d'éléments  hétérogènes...  Pourquoi,  dans 
ces  conditions,  afiicher  un  chauvinisme  qui  ne  peut 
avoir  pour  effet  que  d'alimenter  la  discorde?...  La 
démarche  si  profondément  regrettable  de  M.  Bourassa 
devrait  avoir  pour  effet  d'engager  tous  les  libéraux 
canadiens  français  à  serrer  leurs  rangs  autour  de  l'émi- 
ncnt  compatriote  que  nous  avons  j)oin"  chef.  » 

Ainsi,  les  opinions  sur  l'impérialisme  se  précisaient. 
Néanmoins,  les  positions  politiques  restaient  singuliè- 
rement enchevêtrées.  Les  élections  générales  du  7  no- 
vembre 1900  reflétèrent  cette  psychologie  compliquée 
du  corps  électoral  canadien  :  elles  donnèrent  à  sir  Wil- 
frid  Laurier  une  majorité  d'environ  60  voix,  dans  une 
Chambre  de  iil8  membres.  Les  libéraux  remportaient 
donc  une  victoire  complète,  d'autant  plus  que  divers 
chefs  conservateurs,  sir  Charles  Tupper  en  tête,  étaient 
battus  dans  leurs  propres  circonscriptions.  Cependant, 
le  ministère  n'était  i)as  vainqueur  partout.  Ontario  le 
mettait  en  minorité  de  :20  voix,  sur  92  sièges.  A  Québec 
au  contraire,  l'opposition  ne  conservait  que  7  sièges 
sur  Go.  11  est  nécessaire  d'analyser  de  près  les  résul- 

'  Le  Soleil,  21  octobre  180'.). 
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lats  (le  celte  importante  consultation,  pour  comprendre 
l'attitude  prise  par  les  différents  partis  vis-à-vis  de 
limpérialisme.  / 

Ontario  a  voté  contre  Laurier,  et  cependant  celui-ci  V 
passe  en  Angleterre  pour  le  meilleur  des  impérialistes. 
Comment  se  fait-il  donc  que  la  province  anglaise  par 
excellence  l'ait  abandonné  ?  La  raison  on  est  simple  : 
on  a  déchaîné  contre  lui  la  jalousie  d'une  race.  Jaloux 
d'un  premier  ministre  français,  les  jingoes  d'Ontario  v 
ont  voulu  protester  une  fois  de  plus  contre  la  french 
domination  et,  au  milieu  des  excitations  brutales  de  la 
guerre,  les  cris  de  violence  et  de  haine  ont  porté.  Aux 
purs  du  nationalisme  britannique.  Laurier  le  P'rançais 
n"a  pas  paru  assez  pur  et  ils  l'ont  renié  surtout  parce 
qu'il  n'était  pas  anglais  comme  eux. 

A  Québec  au  contraire,  on  a  voté  en  masse  pour  le 
ministère.  Ce  n'est  pas  que  les  Canadiens  français  aient 
entendu  le  moins  du  monde  approuver  l'impérialisme,'*^ 
mais  ils  se  sont  dit  qu'il  valait  mieux  après  tout  main- 
tenir au  pouvoir  un  des  leurs  que  de  faire  le  jeu  des 
véritables  impérialistes  anglais  en  combattant  le  cabi- 
net libéral.  Us  se  sont  donc  trouvés,  en  apparence,  les 
plus  fidèles  soutiens  d'une  politique  qu'ils  combattent. 

Quelles  conclusions  faut-il  tirer  de  ce  gâchis  ?  «  Vic- 
toire française  !  »  crient  avec  rage  les  Anglais  d'Onta- 
rio, battus  et  pas  contents.  «  Victoire  impérialiste  au 
contraire  !  »  écrivent  les  journaux  de  Londres,  pour 
qui  sir  Wilfrid  Laurier  reste  l'incarnation  de  l'impéria- 
lisme colonial.  Où  est  la  vérité  ?  Le  succès  réel  est 
évidemment  pour  les  Français,  puisqu'ils  ont  fait  pas- 
ser presque  tous  leurs  candidats  et  qu'ils  consolident 
au  ministère  un  premier  de  leur  race.  C'est  même  au 
fond  la  question  qui  les  a  le  plus  intéressés  dans  cette 
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bataille  et  ils  noni  caché  à  personne  qu'ils  n'ainKMit 
ni  M.  Chamberlain,  ni  ses  idées.  Cependant,  les  im- 
périalistes de  la  mère  patrie  peuvent,  non  sans  quelque 
apparence  de  raison,  envisager  autrement  les  choses 
et  dire,  comme  la  Gazette  de  Westminster  par  exemple  : 
«  liéjouissons-nous  du  succès  de  sir  Wilfrid  Laurier  ; 
il  est  tout  dévoué  à  notre  politique  et  il  est  le  seul 
homme  d'État  canadien  qui  soit  capable  de  la  faire 
accepter  à  ses  concitoyens  français.  » 

Une  regrettable  équivoque  sort  donc  de  ces  élections 
de  1900.  Elles  trompent  l'Angleterre  en  lui  faisant 
croire  le  Dominion  et  son  premier  ministre  beaucouj) 
plus  engagés  dans  la  voie  de  l'union  impériale  qu'ils 
ne  le  sont  en  réalité.  Mais  attendons  que  l'enthou- 
siasme belliqueu.x  d'un  moment  se  soit  calmé,  que  les 
rancunes  du  conflit  parlementaire  et  électoral  de  1900 
se  soient  apaisées  et  nous  serons  à  même,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  1897,  de  comprendre  à  quel  point  le 
mouvement  que  nous  venons  de  décrire  est  en  somme 
superficiel,  non  seulement  chez  les  Français,  mais 
niT-me  chez  les  Anglais  du  Canada.  V.n  effet,  la  guerre 
Unie,  leur  ardeur  impérialiste  s'atténue  notablement. 
Pour  l'impérialisme,  c'est  l'ère  des  difllcullés  qui 
commence. 


CHAPITRE  XXXIII 
L'IMPÉKIALISME  POLITIQUE  {mite) 

II,   —    i/ère    des    difficultés 

La  guerre  du  Transvaal  avait  porté  le  ton  du  patrio- 
tisme britannique  à  un  degré  d'exaltation  où  il  ne  pou- 
vait se  maintenir  longtemps.  La  paix  rétablie,  l'exalta- 
tion tombe,  l'atmosphère  s'éclaircit  ;  désormais,  ce 
n'est  plus  la  passion,  mais  lintérèt  qui  détermine  l'at- 
titude des  partis,  sur  la  question  déjà  moins  brûlante 
de  l'impérialisme. 

Les  Canadiens  français  conservent  les  sentiments 
quils  ont  eus  dès  le  premier  jour,  mais  que  seul  ou  à 
peu  près  seul,  M.  Bourassa  a  osé  exprimer.  Sujets 
loyaux  de  la  Couronne,  ils  se  déclarent  satisfaits  du 
présent,  mais  opposés  pour  cette  raison  même  à  tout 
ciiangement.  Ils  se  reconnaissent  volontiers  des  de- 
voirs vis-à-vis  de  l'Angleterre,  mais  aucun  vis-à-vis  de 
l'Empire.  Les  arguments  sentimentaux  invoqués  par 
les  Anglais  sont  les  derniers  qui  les  puissent  toucher, 
car  c'est  un  raisonnement  pondéré  qui  fait  leur  loya- 
lisme et  la  gloire  britannique  ne  les  intéresse  absolu- 
ment pas.  Ce  qui  leur  tient  à  cœur,  c'est  le  maintien  de 
leur  autonomie  et  la  confirmation  des  libertés  qu'ils 
ont  conquises  par  un  siècle  de  luttes.  De  quiconque 
ne  saura  pas  tout  d'abord  les  rassurer  sur  ce  point,  ils 
seront  les  adversaires  décidés. 
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Or,  (le  (juc^kiuo  cùté  quils  1  envisagent ,  1  impéria- 
lisme les  edVaic^  ou  bien  les  laisse  indilTérenls.  Sagit-il 
d'union  commerciale?  Adonnés  surtout  à  l'agriculture 
et  aux  professions  libérales,  ils  n'accordent  pas  aux 
problèmes  économiques  la  première  place  dans  leurs 
préoccupations.  Ils  demandent  surtout  à  garder  les 
mains  libres;  et  à  cet  égard  l'idée  d'un  zollverein  ne 
leur  sourit  guère,  car  ils  y  perdraient  l'indépendance 
douanière.  Une  politique  de  traités  de  commerce  ne 
soulève  pas  cbez  eux  la  même  objection,  mais  ils  ne 
semblent  pas  vouloir  négocier  seulement  avec  la  mère 
patrie  :  et  ce  n'est  plus  alors,  à  proprement  parler,  de 
l'impérialisme. 

S'agit-il  d'union  militaire?  Ici,  les  craintes  des  Fran- 
çais se  précisent  et  s'exagèrent.  En  vrais  descendants 
de  nos  paysans  de  l'Ouest,  ils  ne  sont  pas  militaristes. 
S'ils  se  déclarent  prêts  à  prendre  les  armes  pour  la 
défense  de  la  patrie  canadienne,  contre  n'importe  quel 
agresseur,  ils  ne  se  soucient  nullement  par  contre 
daller  sur  des  champs  de  bataille  lointains,  soutenir 
une  cause  qui  ne  serait  pas  étroitement  la  leur.  Cha- 
cun pour  soi,  chacun  chez  soi,  pourrait  être  leur 
devise;  et  c'est  en  réalité  la  réponse  qu'ils  font  à  la 
thèse  de  la  solidarité  impériale. 

Sagit-il  enfin  d'union  politique?  Leur  opposition  se 
fait  encore  plus  résolue.  Grâce  à  l'indomptable  énergie 
de  plusieurs  générations,  ils  ont  conquis  une  complète 
liberté  constitutionnelh*.  Maîtres  absolus  du  Parlement 
de  Québec,  ils  tiennent  une  place  importante  dans 
celui  d'Ottawa  ;  rien  de  durable  ne  s'accomplit  au 
Dominion  sans  leur  ajipui  et  ils  forment  rapi)oiiit  à  peu 
près  nécessaire  de  tout(^  combinaison  ministérii^lie.  Un 
Parlement  impérial,  à  le  supposer  possible,  bnu-  assu- 
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rcrait-il  une  iiilluonce  équivalente?  Ils  ne  peuvent  l'es- 
pérer un  seul  instant,  car  ils  savent  très  bien  qu'ils  n'y 
seraient  plus  deux  sur  cinq,  mais  tout  au  plus  cinq  sur 
cent. 

Dans  ces  conditions,  il  est  logique  que  les  Canadiens 
français  soient  rebelles  à  toutes  les  formes  de  limpéria- 
lisme.  Leurs  traditions,  leurs  luttes  passées,  leurs  inté- 
rêts actuels  les  poussent  au  contraire  à  la  défense  obs- 
tinée d'unstatu  ^uoqui.deleurpropre  aveu,  les  satisfait. 

Les  Canadiens  anglais  arrivent  à  leur  tour  à  l'heure 
de  la  réflexion.  La  guerre  les  avait  jetés  tous  ou 
presque  tous  du  même  côté.  Ils  sétaient,  dans  un 
moment  de  crise,  serrés  autour  de  l'Union  Jack  avec 
d'autant  plus  de  passion  que  leurs  concitoyens  de  Qué- 
bec mettaient  d'affectation  à  se  tenir  en  dehors  du 
mouvement  ;  ils  se  disaient,  ils  se  croyaient  sincère- 
ment impérialistes  ;  au  fond,  ils  n'étaient  en  réalité  que 
patriotes,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose.  Après  la 
période  aiguë  de  la  crise,  les  dithyrambes  en  l'honneur 
de  l'union  impériale  continuent  :  ils  sont  devenus  l'iné- 
vitable conclusion  de  tous  les  discours  et  de  tous  les 
banquets.  Mais  les  affirmations  restent  vagues,  tandis 
que  les  objections  se  précisent.  Le  sentiment  propre- 
ment canadien,  qui  depuis  quelques  années,  avait  passé 
au  second  plan,  se  réveille,  et  c'est  au  nom  de  l'auto- 
nomie coloniale  que  les  Anglais  du  Canada  eux-mêmes 
font  des  réserves  sur  la  nécessité  ou  plutôt,  car  ils 
sauvent  la  face,  sur  l'opportunité  de  l'impérialisme. 
Le  temps  n'est  pas  loin  où  c'est  l'opinion  canadienne 
anglaise  que  sir  Wilfrid  Laurier  invoquera  contre 
M.  Chamberlain. 

Ce  n'est  pas  que  les  impérialistes  intransigeants 
aient  disparu  ;  ils  sont  toujours  très  nombreux,  mais 
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ils  se  rccrulenL  plus  spécialement  dans  certaines 
classes  et  dans  certaines  places.  Toronto  nalurelle- 
ment  demeure  leur  centre  :  c'est  là  qu'ils  organisent 
des  manilestations  jingoes,  qu'ils  invitent  les  hommes 
/'  d'J'^tat  de  la  Métropole  à  venir  faire  des  conférences, 
^''  qu'ils  entretiennent  une  agitation  qui  n'est  plus,  il  faut  le 
dire,  entièrement  spontanée.  Les  impérialistes  en  somme 
ne  sont  plus  tout  le  monde  ;  ils  sont  devenus  un  parti. 
Ils  disposent  du  reste,  en  tant  que  parti,  d'influents 
j)atronages.  L  impérialisme  est  soi-disant  la  doctrine 
officielle  du  jour  et  les  hauts  fonctionnaires  britan- 
niques du  Dominion  ne  dissimulent  pas  les  sympathies 
qu'ils  éprouvent  à  son  endroit.  Lord  Minto,  gouverneur 
général,  semble  ainsi  oublier,  à  plusieurs  reprises, 
qu'il  réside  dans  une  colonie  parlementaire  où  il  ne 
peut  coiistitutionnellement  exprimer  d'opinion  poli- 
li({ue.  «  L'impérialisme  est  un  mouvement  national, 
expliquent  les  jingoes,  pourquoi  le  gouverneur  n'y 
pourrait-il  donc  pas  faire  allusion?  »  Ce  raisonne- 
ment méconnaît  une  nuance  qui,  dans  l'espèce, 
est  essentielle  :  en  parlant  de  loyalisme  et  de  patrio- 
tisme, le  représentant  de  la  Couronne  reste  dans  son 
rôle,  car  il  évoque  alors  le  sentiment  unanime  des 
Canadiens  ;  mais  en  voulant  engager  le  Canada  dans 
la  voie  de  l'impérialisme,  il  devient  manifestement 
homme  de  parti,  puisque  le  problème  est  un  grave 
sujet  de  discussions.  C'est  ce  que  lord  Minto  ne  veut 
pas  toujours  comprendre  et  deux  ou  trois  fois  il  oblige 
sir  Wilfrid  Laurier  à  le  lui  rappeler. 

Cette  réserve  du  premier  ministre  lui  est  rendue 
d'autant  plus  facile  qu  il  s'appuie  maintenant  pour 
rexi)rimer  sur  des  Anglais  comme  siu-  des  Français, 
duii  mot  j)lus  large,  et  dans  la  circonslance  bien  signi- 


L  IMPÉRIALISME    POLITIQUE  351 

Jicatif,  sur  des  Canadiens.  L'opinion  canadienne , 
même  anglaise,  commence  en  effet  à  se  demander  si 
vraiment  elle  désire  changer  quelque  chose  aux  rela- 
tions existantes  entre  la  Colonie  et  la  mère  patrie.  La 
tirade  du  «  Canada  d'abord  !  »  devient,  dans  nombre 
de  cas,  le  complément  naturel  du  couplet  impérialiste; 
on  sent  à  bien  des  indices  que  personne  n'est  pressé  de 
sacrifier,  sur  lautel  de  l'Empire,  la  moindre  des  liber- 
tés coloniales.  Citons  par  exemple  le  langage  tenu 
dans  une  réunion  de  la  British  Empire  League  à 
Toronto,  le  14  mai  1901,  par  ]\L  Ross,  premier  ministre 
libéral  et  anglais  de  la  province  d'Ontario  :  «  Dans  un 
Parlement  fédéré  de  l'Empire  britannique,  le  Canada 
serait  assujetti  aux  décisions  de  représentants  de  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  c'est-à-dire  d'hommes  qui  n'ont 
aucune  connaissance  de  nos  conditions  sociales,  de 
nos  aspirations  nationales...  Ce  que  nous  désirons, 
c'est  plutôt  un  changement  d'attitude  et  de  sentiment 
qu'un  changement  dans  les  conditions  de  l'Empire^.  » 
Quelques  semaines  plus  tard,  iNI.  Ross  s'exprime  plus 
clairement  encore  :  «  Nous  sommes  satisfaits  au  Ca- 
nada du  gouvernement  de  l'Empire,  tel  qu'il  nous  vient 
de  Westminster.  Nous  sommes  satisfaits  des  repré- 
sentants que  la  Couronne  nous  a  envoyés  comme 
vice-rois  depuis  la  Confédération.  Mais  quant  à  l'aban- 
don de  quelques-uns  des  privilèges  du  self  govern- 
tnent,  nous  ne  parvenons  pas  à  voir  quels  avantages 
nous  y  gagnerions-!  n 
Ainsi,  chez  beaucoup  d'Anglais  canadiens,  le  scnti- 

'  Discours  de  ^I.  Ross  à  la  Briliak  Enip'u-e  Lecifjue,  à  Toronto, 
le  14  mai  l'JOl. 

'  Discours  de  M.  Ross  au  conseil  de  la  Brilish  Empire  League, 
à  Toronto,  le  25  juillet  1901. 
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ineiil  iinpérialislo  s'affaiblit  par  !<>  l'ail  nièine  (|u  il  duvr 
sans  s'accroître  et  sans  aboutir.  Il  tend  peu  à  peu  à 
devenir  plutôt  le  désir  d'une  entente  cordiale  où, 
sans  que  rien  soit  légalement  ciiangé,  la  Colonie 
manifesterait  à  la  Métropole  toule  la  bonne  volonté 
dont  (die  est  pleine.  Dès  la  i\n  de  11)01,  l'Angleterre 
peut  à  peine  demander  davantage. 

Nous  trouvons  la  preuve  de  ce  changement  dans 
les  discussions  de  la  conférence  iniercoloniale  des 
premiers  ministres  coloniau.x,  réunie  au  mois  de 
juillet  1902  à  l'occasion  du  couronnenuMit  du  roi 
lOdouard  VII.  Dans  cette  circonstance  importante,  le 
ministère  Laurier  adopta  une  attitude  de  résistance  et, 
remarquons-le,  l'opinion  publi([uc  de  la  Colonie  ne  le 
désavoua  pas.  11  faut  étudier  de  plus  près  cette  page 
signiticative  de  l'histoire  impériale. 

Le  23  janvier  4902,  le  gouvernement  de  Londres 
envoyait  aux  gouverneurs  généraux  des  colonies  auto- 
nomes la  dépèche  suivante  :  «  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  vous  propose  de  profiter  de  la  présence  à 
Londres  des  premiers  ministres  coloniaux  pour  discu- 
ter avec  eux  les  questions  des  relations  politiques 
entre  les  Colonies  et  la  Métropole,  de  la  défense  impé- 
riale, des  relations  commerciales  entre  les  différentes 
parties  de  D'empire,  ainsi  que  d'autres  problèmes  d'in- 
térêt général.  Si  vos  ministres  désirent  nous  soumettre 
des  propositions  ou  des  résolutions  précises  sur  les 
questions  ci-dessus  mentionnées,  ou  s'ils  désirent  voir 
discuter  (juelque  autre  sujet,  je  serai  heureux  d'en 
être  informée  » 

L'invite  était  nette   :   il  s'agissait  de  discuter,  non 

=  '  Dépêche  du  socivIairL'  d'État  pour  les  coluiiios  au  jj^ouvcr- 
neur  général  du  Canada,  le  23  janvier  l'J02. 
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pas  sur  des  généralités,  mais  sur  des  points  nettement 
déterminés;  il  s'agissait  pour  les  colonies  de  dire  jus- 
qu'où elles  se  montraient  disposées  à  aller  en  matière 
d'union  impériale.  La  réponse  du  Canada  fut  déconcer- 
tante par  sa  réserve  :  «  Au  sujet  des  différentes  ques- 
tions mentionnées  dans  votre  dépèche,  répondait  lord 
Minto^  le  3  février,  il  n'en  est  qu'une  qui,  dans  la  pen- 
sée de  mes  ministres,  puisse  laisser  espérer  une  utile 
discussion  ;  c'est  celle  des  relations  Commerciales 
entre  les  différentes  parties  de  l'Empire.  Les  relations 
existantes  entre  les  grandes  colonies  autonomes, 
notamment  le  Canada,  et  la  Métropole  sont  considé- 
rées par  mes  ministres  comme  entièrement  satisfai- 
santes, à  l'exception  de  quelques  détails  de  minime 
importance.  Ils  ne  prévoient  pas  qu'étant  donnée  la 
condition  des  diverses  colonies  il  puisse  être  établi  un 
système  de  défense  applicable  à  toutes.  Suivant  l'opi- 
nion de  mes  ministres,  il  n'y  a  donc  qu'un  nombre 
limité  de  sujets  sur  lesquels  la  conférence  semble 
pouvoir  être  féconde.  Néanmoins,  mes  ministres  recon- 
naissent qu'il  est  désirable  de  profiter  de  toutes  les 
occasions  qui  se  présentent  pour  discuter  —  entre 
hommes  politiques  anglais  et  coloniaux  —  les  pro- 
blèmes d'intérêt  impérial.  A  cet  égard,  les  représen- 
tants du  Canada  seront  prêts  à  considérer  respectueu- 
sement toute  proposition  qui  leur  sera  soumise,  soit 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  soit  par  les 
représentants  des  autres  colonies  -.  » 

'  En  vertu  de  la  fiction  constitutionnelle,  c'est  le  gouverneur 
général  qui  parle,  mais  il  est  entendu  que  ce  sont  ses  ministres 
.-^euls  qui  décident. 

-  Dépèche  du  gouverneur  général  du  Canada  au  secrétaire 
d'État  pour  les  colonies,  le  3  février  1902. 
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Ces  quelques  lignes  résumaient,  d  une  façon  concise 
et  tant  soit  peu  cassante,  l'altitude  prise  par  le  minis- 
tère Laurier  dans  la  question  de  l'impérialisme.  Pareil 
lang-age  eût  sans  doute  fait  scandale  en  18'J7.  En  1902, 
il  ne  souleva  qu'une  opposition  modérée,  ce  qui  prouve 
bien  la  réalité  de  l'évolution  que  nous  exposions  dans 
les  pages  précédentes.  Le  leader  du  parti  conservateur, 
M.  Borden,  porta  l'affaire  devant  la  Chambre  des  com- 
munes d'Ottawa,  le  12  mai  1902.  C'est  à  peine  s'il  se 
montra  plus  impérialiste  que  sir  Wilfrid  Laurier.  Après 
avoir  déploré  la  raideur  de  la  dépêche  canadienne,  il 
déclara  que  des  trois  formes  d'avenir  qui  s'ouvraient 
devant  le  Dominion  :  indépendance,  annexion,  prolon- 
gation de  l'état  actuel,  c'était  la  dernière  qu'il  préfé- 
rait. Par  ces  paroles,  il  enterrait  en  quelque  sorte  l'im- 
périalisme politique,  mais  il  se  rabattait  sur  l'impé- 
rialisme économique  et  demandait  au  gouvernement 
d'obtenir,  comme  contre-partie  du  tarif  préférentiel 
canadien,  un  traitement  de  faveur  sur  le  marché 
anglais.  Sir  Charles  Tupper  avait  déjà  soutenu  cette 
môme  thèse  en  1897. 

Dans  sa  réplique,  M.  Laurier  fut  encore  plus  catégo- 
rique que  dans  la  dépèche  qu'il  avait  présentée  à  la 
signature  de  lord  Minto.  11  repoussa  naturellement  tout 
soupçon  d'intention  discourtoise  à  l'égard  du  gouver- 
nement de  Londres,  mais  il  maintint  formellement  ses 
réserves  au  sujet  de  l'impérialisme  militaire  et  naval. 
11  se  déclara  par  contre  résolu  à  suivre  de  très  près  le 
problème  économique  et  à  tenter  de  gagner  pour  le 
Canada  des  avantages  sérieux  sur  le  marché  métroj)0- 
litain.  Ainsi,  parmi  les  grandes  questions  impériales, 
celle  de  la  préférence  commerciale  apparaissait  seule 
susceptible  d'une  discussion  pratique. 
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Tandis  que  les  chefs  responsables  précisaient  leurs 
positions,  les  impérialistes  ne  sortaient  guère  du  ton  et 
des  termes  de  leur  propagande  courante.  La  Brilish 
Empire  League  demandait  «  une  complète  expression 
par  les  représentants  des  colonies  de  leurs  vues  pour 
la  constitution  de  relations  plus  étroites...  «La  Cana- 
dian  Manufacturera  Association,  ligue  à  la  fois  pro- 
tectionniste et  impérialiste,  se  prononçait  en  faveur 
d'un  programme  anodin  et  composite  où  la  préférence 
économique  voisinait  avec  l'adoption  du  système  mé- 
trique. Dune  façon  générale,  l'opinion  restait  dans  le 
vague  de  formules  déjà  vieillies  ou  bien  descendait  au 
détail  de  réformes  qui  ne  pouvaient  guère  être  quali- 
fiées d'organiques.  Le  ministère  avait  en  somme  repré- 
senté assez  fidèlement  cet  état  d'esprit  dans  sa  réponse 
au  ministre  des  colonies. 

La  conférence  tint  dix  séances,  du  30  juin  au  1 1  août 
1902*.  Réservant  pour  les  chapitres  suivants  son 
œuvre  au  point  de  vue  militaire  et  économique,  nous 
étudierons  seulement  ici  ses  discussions  politiques  et 
limpression  d'ensemble  produite  au  Canada  et  en 
Angleterre  par  ses  travaux. 

Au  point  de  vue  politique,  il  n'est  pas  exagéré  de 
dire  que  tout  le  monde  arrivait  sans  illusion.  Les  colo- 
niaux s'étaient  trop  souvent  déclarés  satisfaits  du 
régime  existant  pour  avoir  bien  envie  de  le  changer. 
M.  Chamberlain  ne  l'ignorait  pas.  Dans  son  discours 
d'ouverture,  il  voulut  cependant  attirer  l'attention  de 


'Tous  les  documents  officiels  relatifs  à  cette  conférence  ont  été 
réunis  par  le  gouvernement  anglais  dans  un  livre  bleu  intitulé  : 
Papers  relathu^  lo  a  Conférence  hetween  the  secrelary  of  Sfale 
for  the  colonies  and  the  prime  ministers  of  self-fioverninçj  colonies; 
June  to  Aufjusf  1902. 
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la  coiiféroncc  sur  la  question  de  l'impérialisme  poli- 
li(juc  :  «  Je  pourrai  être  considéré  comme  un  rêveur, 
comme  un  enlhousiasle,  mais  je  nliésile  pas  à  dire  que, 
selon  moi,  la  fédération  de  l'Empire  est  dans  les  limites 
du  possible  !  »  Pour  appuyer  cette  affirmation,  le 
ministre  des  colonies  rappelait  que  la  solidarité  impé- 
riale était  déjà  un  fait  et  que  la  guerre  du  Transvaal  en 
avait  donné  une  preuve  éclatante.  Il  reconnaissait  tou- 
tefois que  le  lien  d'union  ne  devait  pas  devenir  une 
chaîne;  aussi  voulait-il,  en  cette  matière,  attendre  les 
propositions  plutôt  que  les  faire  lui-même  :  «  La 
demande,  si  elle  vient,  doit  venir  de  vous  ;  si  elle  vient, 
elle  sera  reçue  dans  ce  pays  avec  enthousiasme.  »  l'^t 
citant  un  mot  prononcé  quelques  années  auparavant 
par  sir  ^Vilfrid  Laurier  :  «  Si  vous  voulez  notre  aide, 
appelez-nous  dans  vos  conseils  !  »,  M.  Chamberlain 
s'écriait  pour  conclure  :  «  Messieurs,  nous  avons  besoin 
de  votre  aide  dans  l'administration  de  ce  vaste  Empire, 
qui  est  le  vôtre  comme  il  est  le  nôtre.  Le  Titan  fatigué 
plie  sous  le  fai.x  trop  lourd  de  son  destin.  Nous  avons 
porté  ce  fardeau  pendant  bien  des  années,  mais  nous 
pensons  aujourd'hui  ([uil  est  temps  que  nos  enfants 
nous  assistent.  Si  vous  nous  en  faites  la  demande, 
sovez  sûrs  que  nous  nous  hâterons  de  vous  fair(^  place 
dans  nos  conseils  ^  » 

Dans  des  développements  connexes,  le  ministre 
suggérait  un  élargissement  du  Conseil  privé  d'Angle- 
terre en  une  sorte  de  Conseil  d'Empire.  V.n  attendant 
la  réalisation,  difficile  et  de  toutes  façons  lointaine, 
(Vun  pan'il  projet,  il  proposait  de  rendre  périodi(|U('s 


'  Discours  de  M.  Chamborlain  à  la  (•oiiiï'rnicc  intercôluniali 
le  oO  juin  190:2.  Livre  bleu,  p.  :{  el  *. 
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les  conférences  intercolonialcs.  Ce  programme  était 
bien  modeste,  bien  peu  ambitieux  !  Sans  doute  M.  Cham- 
Ijcrlain  aurait  désiré  davantage,  mais  en  présence  de 
de  la  réserve  marquée  des  colonies,  il  ne  pouvait  guère 
être  plus  explicite.  Sir  Wilfrid  Laurier  par  exemple  ne 
désirait  nullement  qu'on  prit  à  la  lettre  son  éloquente 
parole  :  «  Si  vous  voulez  notre  aide,  appelez-nous  dans 
vos  conseils  !  »  En  1897,  il  avait  paru  (à  tort,  nous 
lavons  montré)  être  le  leader  des  impérialistes  colo- 
niaux. En  1902,  il  fut  l'homme  de  sens  et  de  raison  qui 
retient  des  collègues  sur  une  voie  dangereuse.  Sans 
parler  beaucoup,  il  joua  en  effet  à  ce  moment  un  rôle 
1res  important.  Ajoutons  que  ce  fut  plutôt  un  rôle 
dopposition.  Quand  les  discussions  prirent  tin,  le 
Canada,  gardé  avec  vigilance,  n'avait  perdu  aucune 
de  ses  libertés,  si  minime  fût-elle.  La  seule  résolution 
dordre  politique  votée  avait  été  celle  qui  demandait  la 
réunion  périodique,  tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  des 
premiers  ministres  coloniaux.  Comme  cette  même 
résolution  avait  été  adoptée  déjà  en  1897,  la  conférence 
de  1902  n'innovait  rien. 

Au  point  de  vue  de  l'impérialisme  politique,  le  résul- 
tat était  donc  tout  négatif.  On  célébra,  comme  d'habi- 
tude, dans  des  banquets  nombreux  la  gloire  de  l'Empire, 
l'union  croissante  qui  unissait  ses  diverses  parties. 
Mais,  dans  des  conversations  privées,  ^L  Chamberlain 
se  déclara  «  profondément  déçu  ».  Aux  colonies,  les 
cercles  impérialistes  attaquèrent  la  résistance  de  sir 
Wilfrid  Laurier.  Il  se  trouva  toutefois  beaucoup  de 
Canadiens  —  et  pas  seulement  des  l'rançais  —  pour  le 
féliciter  d'avoir  fcu^mcment  défendu  les  traditions  de 
l'autonomie  coloniale.  Les  journaux  de  la  mère  patrie, 
sauf  quelques   exceptions    dans   le  camp  libéral,  ne 
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donnaient  pas  celle  noie  ;  ce[)en(lant,  le  tableau  volon- 
tairement optimiste  qu'ils  faisaient  de  la  situation  ne 
pouvait  tromper  l'observateur  attentif.  I^a  réalité  était 
la  suivante  :  les  gouvernements  coloniaux  pouvaient 
désirer  un  rapprochement  économique  ou  militaire  ;  ils 
redoutaient  manifestement  tout  rapprochement  poli- 
tique de  nature  à  restreindre  la  moindre  de  leurs 
libertés. 

L'année  190:2  marquait  ainsi  l'instant  où  le  pendule 
commence  son  mouvement  de  retour.  Ce  mouvement 
ne  tarda  pas  à  s'accentuer.  A  mesure  que  séloigiiaienl 
les  souvenirs  du  jubilé  de  1897,  ceux  de  la  guerre  et 
de  toute  cette  période  à  la  fois  prestigieuse  et  tragique, 
le  Canada  redevenait  de  plus  en  plus  sensible  à  ses 
intérêts  étroitement  canadiens.  La  gloire  de  1  lùnpire, 
qui  l'avait  enthousiasmé  à  une  heure  de  crise,  ne  pas- 
sait plus  maintenant  qu'au  deuxième  ou  au  troisième 
])lan  de  ses  préoccupations.  En  1903,  un  événcMiient 
signiticalif  vint  le  montrer  clairement  :  l'affaire  du 
règlement  des  frontières  de  l'Alaska  révéla  qu'il  exis- 
tait, dans  l'Amérique  britannique,  un  sentiment  vio- 
lemment national,  prêt  à  se  tourner  éventuellemeni 
contre  la  Grande-Bretagne  elle-même. 

C'était  une  vieille  question  litigieuse,  entre  les  gou- 
vernements de  Washington  et  d'Ottawa,  que  celle  des 
frontières  de  l'xVlaska.  On  uv  s'était  jamais  entendu 
sur  l'interprétation  du  traité  anglo  russe  de  18:25  (|ui 
les  déterminait  et  l'achat  de  l'Alaska  par  les  Klats- 
Unis  n'avait  pas  fait  avancer  l'affaire.  D'année  en 
année,  de  commission  en  commission,  elle  traîna, 
jusqu'au  moment  où  le  développement  soudain  du 
Yukon  lui  donna  un  intérêt  de  premier  ordre  ;  il  s'agis- 
sait en  effet  de  territoires  importants  et  de  l'accès  de 
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\hinlerland  vers  le  Pacifique.  Le  !24  janvier  19U3, 
après  bien  des  difficultés  et  des  délais,  les  États-Unis 
et  l'Angleterre  signaient  enfin  une  convention  d'après 
laquelle  la  contestation  était  remise  à  une  commission 
judiciaire,  composée  de  six  juristes  impartiaux  et 
réputés,  trois  pour  chaque  partie.  Leur  décision  devait 
avoir  un  caractère  juridique  et  porter  simplement  sur 
l'interprétation  à  donner  au  traité  de  1825. 

Le  gouvernement  américain  choisit  trois  personnages 
considérables,  ]\L  Root,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
les  sénateurs  Lodge  et  Turner.  Ils  ne  ressemblaient 
toutefois  guère  à  des  juges,  car  ils  ne  s'étaient  pas  fait 
faute,  à  bien  des  reprises,  d'exprimer  sur  la  question 
des  appréciations  d'une  irréductible  intransigeance. 
L'Angleterre  désigna  deux  juristes  canadiens  distin- 
gués, sir  Louis  Jette,  lieutenant-gouverneur  de  Québec, 
]\L  Aylesworth  et  de  plus  le  chief  justice  anglais  lord 
Alverstone.  Tout  allait  dépendre  de  ce  dernier,  car  s'il 
votait  avec  les  deux  membres  canadiens,  on  aboutis- 
sait au  moins  à  une  impasse  qui  réservait  l'avenir;  s'il 
se  ralliait  au  contraire  aux  conclusions  américaines, 
le  Canada  perdait  définitivement  la  partie. 

L'affaire,  d'importance  secondaire  en  Angleterre, 
passionna  aussitôt  l'opinion  canadienne.  On  connais- 
sait la  brutale  obstination  des  Yankees  et  l'on  se  deman- 
dait si  le  représentant  de  la  Métropole  saurait  ou  vou- 
drait leur  répondre  par  une  obstination  semblable.  Les 
journaux  rappelaient  en  effet  combien,  depuis  quel- 
ques années,  le  gouvernement  britanni'que  s'était  fait 
conciliant  et  parfois  humble  vis-à-vis  des  Etats-Unis, 
dans  la  pensée  qu'il  ne  fallait  à  aucun  prix  mécon- 
tenter ces  puissants  amis.  «Vous  verrez,  murmurait-on 
au  Dominion,  que  la  mère  patrie  va  nous  sacrifier  sur 
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l'autel  de  l'amitié  américaine!  »  l{l  un  mouvement  de 
méliance  se  dessinait,  que  devaient  du  reste  troj)  I)i(Mi 
justifier  les  événements. 

Le  20  oclobre  1903,  le  jugement  fut  rendu  i)ul)iic. 
Sauf  sur  quelques  points  secondaires,  il  acceptait  la 
thèse  américaine.  Sir  Louis  Jette  et  M.  Ayleswortii 
refusaient,  eu  matière  de  protestation,  d"v  apposer 
leur  signature  ;  mais  la  voix  de  lord  Alvcrstone,  s'ajou- 
tant  aux  trois  voix  des  représentants  de  la  partie 
adverse,  assurait  à  celle-ci  la  victoire.  Le  chief  justice 
avait  sans  doute  jugé  en  conscience.  N'importe,  dans 
l'espèce  la  diplomatie  anglaise  avait  l)i('ii  mal  servi  les 
intérêts  de  sa  colonie. 

Ce  l'ut,  par  tout  1(^  Canada,  une  exj)losion  de  colèri' 
et  presque  de  rage,  non  j)as  tant  contre  l(\s  Mats-Unis 
que  contre  l'Angleterre.  «  Que  le  gouvernement  de 
Washington  se  défende,  s'écriait-on,  nous  sommes  les 
premiers  à  le  comprendre.  Mais  le  gouvernement 
impérial  aurait  dû  nous  soutenir,  au  lieu  de  sassociei' 
à  nos  adversaires  !  »  Sir  Louis  Jette,  M.  Ayleswortii, 
personnages  réfléchis  et  importants,  donnaient  la 
mesure  de  l'indignation  générale  (mi  refusant  de  signer 
un  jug(Miient  qu'ils  déclaraient  manifestement  injusliv 
L'opinion  jjublique  allait  j)lus  loin  et  affectait  de  se 
croire  trahie,  disant  que  le  représentant  de  l'Angleterre 
s'était  conduit  non  comme  un  juge,  mais  comme  un 
diplomate,  chargé  de  flatter  une  nation  amie.  Les  jour- 
naux exagérèrent  encore  l'excitation.  Leurs  manchettes 
retrouvaient  un  style  violent,  laissé  de  côté  depuis  la 
guerre  du  Transvaal  :  «  Le  Canada  sacrifié  sur  l'autel 
de  la  diplomatie  pour  cimenter  l'union  anglo-améri- 
caine !  »  écrivait  le  World  de  Toronto  .  «  Les  intérêts 
canadiens   sacrifiés  par  lord   Alverslone!  »   disait    le 
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Globe.  «  ^'olés  de  nos  droits  !  »  criait  le  Times  de 
Peterborough.  «A  quand  l'arbitrage  sur  l'indépendance 
du  Canada  ?  «  raillait  le  Halifax  Herald  .  «  Conduit 
comme  un  agneau  à  la  boucherie  !  »  concluait  le  World 
de  Vancouver.  La  presse  canadienne  française  suivait 
le  mouvement,  mais  ne  dépassait,  n'atteignait  même 
pas  la  violence  des  journaux  anglais.  D'autre  part, 
c'étaient  partout  des  meetings  d'indignation,  des  dis- 
cours d'hommes  politiques,  de  commerçants,  de  pro- 
fesseurs !  On  rappelait  avec  complaisance  toutes  les 
défaillances  dont  l'Angleterre  s'était  par  le  passé  rendue 
coupable  à  l'égard  du  Canada.  Un  professeur  de  droit 
de  Toronto  prononçait  devant  ses  étudiants  des  paroles 
sévères  :  «  Nous  ne  pouvons  oublier  que  cette  dernière 
transaction  n'est  que  la  suite  de  plusieurs  autres  qui 
ont  eu  le  même  caractère.  Toute  l'histoire  des  négo- 
ciations et  des  traités  britanniques  avec  les  Etats-Unis 
est  marquée  d'une  série  de  pierres  tombales,  sous 
lesquelles  on  a  enterré  nos  droits^.  »  Des  termes  d'une 
violence  inouïe  furent  employés  par  certains  membres 
des  ministères  ])rovinciaux.  Lorsque  M.  Aylesworth 
vint  y  Toronto,  le  2  novembre  1903,  pour  y  assister  à 
un  grand  banquet  en  son  honneur,  il  ne  tenait  qu'à  lui 
de  transformer  la  soirée  en  une  bruyante  manifestation 
antianglaise;  sa  sagesse  seule  l'en  empêcha,  car  plu- 
sieurs l'y  poussaient. 

Sous  le  coup  de  l'indignation  générale,  sir  Wilfrid 
Laurier  lui-même  se  laissa  aller  à  des  affirmations 
peut-être  excessives.  Interpellé  à  la  Chambre  des 
communes,  le  23  octobre  1903,  sur  le  jugement,  il  fit 


'  Discours  de  M.   John  Kiiig  à   la   Lair  School  de  Toronto,  le 
li  octobre  19û:i. 
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(incidemmonl  il  est  vrai)  les  déclarations  suivaiil(>s: 
«  La  difficulté,  telle  que  je  la  conçois,  est  qu'aussi 
longtemps  que  le  Canada  demeurera  une  dépendance 
de  la  Grande-Bretagne,  les  pouvoirs  que  nous  avons 
actuellement  resteront  insuffisants  pour  la  défense  de 
nos  droits.  Il  est  important  que  nous  demandions  au 
Parlement  britannique  des  pouvoirs  plus  étendus,  aiin 
f[uc  si  nous  avons  de  nouveau  à  traiter  de  pareilles 
affaires  nous  puissions  le  faire  librement,  selon  la 
méthode  que  nous  choisirons  et  les  lumières  que  nous 
pourrons  avoir ^.  » 

Ces  paroles,  étant  donné  l'homme  resjjonsable  qui 
les  prononçait,  produisirent  dans  tout  1  Empire  une 
réelle  émotion.  Le  droit  de  conclure  les  traités,  c'est 
l'indépendance  !  Personne  ne  pouvait  s'y  tromper.  Le 
premier  ministre  du  Canada  voulait-il  donc  s'engager 
de  suite  et  délibérément  dans  celte  voie  ?  On  ne  le 
pensa  pas,  et  en  effet  lorienlation  eût  été  trop  grave  ; 
mais  les  gens  réfléchis  comprirent  que  l'attitude  de 
jNL  Laurier  allait  droit  à  l'encontrc  de  tous  les  projets 
d'impérialisme  politique.  Lord  Rosebery  par  exemple 
l'indiqua  sans  ambages  :  «  On  nous  offre  de  nous  déli- 
vrer de  la  responsabilité  de  traiter  pour  autrui.  Eh 
bien  !  c'est  une  offre  qui  ne  tendra  pas  à  rendre  plus 
étroite  l'union  impériale-  !  » 

Au  milieu  de  celte  tempête  canadienne,  on  devine 
que  les  dithyrambes  impérialistes  avaient  disparu  ;  on 
en  arrivait  à  écouter  de  meilleur  gré  de  vagues  menaces 
d'indépendance.  «  Nous  ne  serions  pas  surpris,  disait 


'  Discours  de  sir  Wilfrid  Laurier  à  la  Chanii)rc  des  communes 
dOtlawa,  le  23  octobre  1903. 
-  Discours  de  lord  Rosebery  à  Leicester.  le  8  novembre  1903. 
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par  exemple  le  maire  de  Vancouver,  si  tout  ceci  abou- 
tissait à  un  fort  et  large  mouvement  vers  l'établisse- 
ment (le  rindépendance  canadienne  ^  »  «  Notre  avis 
est  que  le  Canada  doit  voler  de  ses  propres  ailes  !  » 
écrivait  VEastern  Chronicle  de  New  Glasgow  (Nou- 
velle-Ecosse). De  tous  côtés,  on  recommençait  à  parler 
d'un  sujet  absolument  abandonné  et  même  oublié 
depuis  plusieurs  années. 

Il  faut  connaître  les  Canadiens,  ou  même  d'une  façon 
plus  large  les  Américains  et  les  coloniaux,  pour  appré- 
cier le  sens  et  la  véritable  portée  de  cette  agitation. 
Les  coloniaux,  qui  sont  tous  un  peu  marseillais,  ne 
s'attendent  pas  à  ce  quon  prenne  à  la  lettre  tout  ce 
qu'ils  disent.  Dans  cette  circonstance  spéciale,  les 
Canadiens,  en  criant  :  Indépendance  !  Indépendance  ! 
n'avaient  sans  doute  pas  la  moindre  intention  de  se 
séparer  de  l'Angleterre,  et  ils  n'eussent  même  pas 
voulu  que  celle-ci  le  crût.  Ils  usaient  simplement  une 
fois  de  plus,  tout  en  donnant  cours  à  une  légitime  indi- 
gnation, dun  procédé  commode  et  parfois  efficace 
qui,  dune  façon  très  vulgaire,  peut  s'exprimer  ainsi  : 
«  Si  l'on  continue  à  me  traiter  de  la  sorte,  je  m'en 
vais  !  »  L'affaire  de  l'Alaska  n'eut  donc  pas  de  lende- 
main. 

Elle  eut  cependant  une  répercussion.  Depuis  lors, 
le  sentiment  impérialiste  canadien  n'est  plus  ce  qu'il 
a  été  autrefois.  Si  personne,  absolument  personne,  ne 
veut  rompre  les  liens  qui  unissent  la  Colonie  à  la  Mé- 
tropole, bien  peu  nombreux  sont  ceux  qui  songent  ^ 
sérieusement  à  les  resserrer.  Les  brillants  développe- 


'  Discours  de  M.  Neelands,  maire  de  Vancouver,  le  22  octobre 
)'J03. 
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monts  sur  l'union  impériale,  tels  que  dans  certains 
milieux  on  les  cultive  encore,  ne  répondent  plus  exac- 
tement au  véritable  courant  populaire.  Après  avoir 
été  recouvert  pendant  sept  années  par  la  vague  impé- 
rialiste, le  Canada,  en  1903,  se  retrouve  donc  être  à 
peu  près  ce  qu'il  était  avant  1896  :  une  colonie  essen- 
tiellement loyaliste,  essentiellement  britannique,  mais 
passionnément  jalouse  de  ses  libertés  et  bien  décidée 
à  n'abdiquer,  entre  les  mains  de  qui  que  ce  soit,  la 
moindre  parcelle  de  son  autonomie. 


CHAPITRE  XXXIY 
L'IMPÉKIALISME  ÉCOxNOMIQUE 

L'impérialisme  économique  est  le  suprême  espoir  et 
la  suprême  pensée  des  promoteurs  de  l'union  impé- 
riale. La  fédération  politique  ou  militaire  tardant  à  se 
réaliser,  c'est  vers  la  fédération  douanière  que,  tout 
naturellement,  leurs  yeux  se  tournent.  De  là  l'ardeur 
passionnée  qu'ils  mettent  à  discuter  le  problème  des 
relations  commerciales  entre  la  Métropole  et  ses  colo- 
nies. Le  commerce  a  fait  la  puissance  de  l'Angleterre, 
disent-ils.  Ne  sommes-nous  pas  en  droit  d'attendre  de 
lui  la  grandeur  de  l'Empire? 

L'attitude  canadienne  dans  ce  grave  débat  nous 
intéresse  particulièrement  ici.  C'est  à  trois  dates  prin- 
cipales que  nous  pouvons  la  saisir,  en  quelque  sorte, 
sur  le  vif.  En  1897,  le  Dominion  fait  à  la  mère  patrie  le 
cadeau  d'un  tarif  préférentiel.  En  1902,  lors  de  la 
seconde  conférence  internationale  de  Londres,  il  laisse 
clairement  entendre  qu'en  retour  il  attend  de  la 
Grande-Bretagne  une  faveur  analogue.  En  1903, 
M.  Chambei"lain  se  rallie  ouvertement  au  protection- 
nisme et,  pour  la  première  fois  depuis  le  commence- 
ment de  toute  cette  campagne,  le  gouvernement  cana- 
dien peut  entîn  raisonner,  sinon  sur  des  propositions,  du 
moins  sur  des  données  quelque  peu  précises.  La  position 
prise  par  la  Colonie,  à  ces  trois  moments,  va  nous  per- 
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mettre  de  détermiiier  la  roui'l)e  de  rimj)érialisme 
économique  au  Canada,  de  1896  jusqu'à  aujourd'hui. 
Le  projet  de  réforme  douanière,  déposé  par  le  minis- 
tère Laurier  à  la  Chambre  des  communes  d'Ottawa,  le 
22  avril  1897,  marquait  une  étape  décisive  dans  l'his- 
toire du  Dominion  et,  à  certains  égards,  dans  celle  de 
l'Empire  tout  entier.  Il  substituait  d'une  façon  générale 
les  droits  ad  valorem  aux  droits  spéciliques  et  faisait 
v/  des  réductions  sur  un  certain  nombre  d'articles,  tout 
en  restant  nettement  protectionniste.  D'autre  part,  il 
créait,  au-dessous  du  tarif  général  (gênerai  tarijf)  un 
tarif  de  réciprocité  {reciprocal  tarifa)  pouvant  servir 
d'amorce  à  des  traités  de  commerce.  Enfin,  et  c'était 
la  grande  idée  du  nouveau  régime,  il  accordait  de  suite 
et  sans  négociations  préalables  une  préférence  de 
12  1/2  p.  100  à  l'Angleterre  ^  A  vrai  dire,  le  nom  de 
l'Angleterre  n'était  nulle  part  explicitement  prononcé; 
seulement,  une  disposition  non  équivoque  -  réservait 
exclusivement  le  tarif  de  faveur  aux  nations  accordant 
au  Canada  des  avantages  équivalents  ;  or,  seules  la 
Grande-Bretagne  et  peut-être  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  pouvaient  en  invoquer  le  bénéfice.  Les  auteurs 
du  projet  entendaient  bien  qu'il  en  fût  ainsi  et  AL  Fiel- 
ding  put  s'écrier,  en  terminant  son  discours  sur  la 
question  :  «  Je  suis  fier  de  dire  que  demain  matin 
(le  23  avril  1897),  à  chaque  station  douanière  du  Ca- 
nada, de  l'un  à  l'autre  Océan,  les  portes  seront  ou- 
vertes au  commerce  privilégié  de  la  mère  j)atrie\  » 

'  Celte  préférence  fut  portée  i\  2:.  i).  lOû  en  1898  ot  à  33  1/3 
I).  100  en  1900. 

-  16""  Résolution,  Schedule  D. 

'Discours  de  M.  Fieldingà  la  Chambre  dos  communes  d'Ottawa, 
le  22  avril  1897. 
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Déçus  (le  se  voir  devancés  par  les  libéraux  clans 
leur  zèle  impérialiste,  dont  ils  prétendaient  avoir  une 
sorte  de  monopole,  les  conservateurs  ne  surent  pas 
dissimuler  leur  dépit  et  ils  lexprimèrent  dans  une 
opposition  de  parti  pris  qui  soulignait  leur  mauvaise 
humeur.  Sir  Charles  Tupper  reprocha  vivement  au 
gouvernement  de  n'avoir  rien  exigé  de  l'Angleterre  en 
échange  du  tarif  différentiel^.  L'opinion  conservatrice 
qu'il  représentait  eût  souhaité  par  exemple  l'établisse- 
ment dans  la  Métropole  dun  droit  sur  le  blé  ou  le  maïs, 
avec  préférence  pour  les  produits  canadiens.  Mais 
MM.  Laurier  et  Fielding  s'étaient  bien  rendu  compte 
quune  pareille  suggestion  était  au  moins  prématurée  ; 
très  prudemment,  ils  réservaient  leur  crédit  pour 
d'ultérieures  négociations,  contents  cette  fois  d'avoir 
gagné  le  bon  vouloir  britannique. 

Une  objection  plus  sérieuse  était  l'existence  des 
traités  de  commerce  anglo-belge  et  anglo-allemand 
(I86â  et  1865),  qui  contenaient  en  faveur  de  la  Belgique 
et  de  l'Allemagne  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée et  par  conséquent,  dans  l'espèce,  liaient  le 
Canada.  La  Colonie  voulait-elle  donc  étendre  à  ces 
deux  pays  les  avantages  consentis  à  l'Angleterre? 
Interrogé  à  ce  sujet,  M.  Laurier  déclara  ouvertement 
que  non-,  ce  qui  revenait  à  dire  qu'il  espérait,  qu'il 
escomptait  même  une  dénonciation  des  traités  gênants, 
dont  l'échéance  tombait  justement  la  même  année. 

L'état  de  l'opinion  publique  anglaise  permettait  au 
premier  ministre  cet   audacieux    espoir.   Elle    avait 

'  Discours  de  sir  Charles  Tiippcr  à  la  Chambre  des  communes 
dOttawa,  le  26  avril  18'J7. 

-  Discours  de  M.  Laurier  à  la  Chambre  des  communes  d'Ot- 
tawa, le  23  avril  1897. 
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accueilli  avec  un  enthousiasme  débordant  le  nouveau 
tarif  canadien  et,  selon  son  habitude,  elle  affectait 
d'en  exagérer  la  signification  :  «  Dans  ces  derniers 
temps,  écrivait  le  Times,  il  s'est  produit  peu  d'événe- 
ments susceptibles  de  conduire  à  des  conséquences 

plus  fécondes  que  le  projet  déposé  |)ar  M.  b'ielding 

C'est  le  pas  le  plus  décisif  qu'on  ait  encore  fait  vers  la 
fédération  économique  de  l'Empire  '.  »  l-^t  le  grand 
journal  de  la  Cité,  devançant  les  vœux  canadiens, 
déclarait  que  si  les  traités  belge  et  allemand  venaient 
se  mettre  en  travers  de  ce  rêve,  il  conviendrait  de 
songer  à  leur  dénonciation. 

Encouragé  par  cette  bienveillance,  on  pourrait 
presque  dire  par  cette  reconnaissance  de  l'opinion  bri- 
tannique, M.  Laurier,  dès  son  arrivée  en  Angleterre 
pour  le  jubilé,  en  juin  1897,  osa  parler  d'une  façon  à 
peine  voilée  :  «  Je  réclame  pour  le  gouvernement 
actuel  du  Canada,  dit-il  à  Liverpool,  l'honneur  d'avoir 
fait  passer  une  mesure  en  vertu  de  laquelle  les  produits 
anglais  sont  admis  chez  nous  sur  la  base  de  la  préfé- 
rence. Nous  avons  fait  cela  sans  demander  aucune 
compensation.  Quelques-uns  de  nos  concitoyens  invo- 
(|uaienL  l'argument  du  do)inant,  do)ma)it  !  'Sous  avons 
voulu  ignorer  de  i)areils  sentiments.  Nous  avons  agi 
ainsi  parce  que  nous  nous  reconnaissons,  envers  l'An- 
gleterre, une  detle  diî  gratitude...  On  nous  dit  que  cette 
politique  ne  pourra  durer  parce  qu'elle  va  à  lencontrc 
de  traités  existants.  Laissez-moi  vous  dire  que  le 
Canada  veut  accorder  celle  préférence  à  la  Grande- 
lirelagne,  mais  ([u'il  ne  veut  pas,  pour  le  moment, 
l'étendre  à  daulres  j)uissances.  Nous  prétendons  cpic 

'  '/'/'('  Timea.  ::;ij  avril  1M)7. 


L  IMPERIALISME    ECONOMIQUE  369 

ces  traités  qui  nous  sont  contraires  ne  doivent  pas 
demeurer  sur  notre  route...  Un  problème  se  posera 
donc  :  il  faudra  que  le  Canada  recule  ou  que  l'Angle- 
terre avance^  !...  » 

Le  gouvernement  anglais,  mis  ainsi  en  demeure 
d'accepter  ou  de  refuser  le  cadeau  du  Dominion,  se 
décida,  le  30  juillet  1897,  à  dénoncer  les  deux  traités 
de  commerce  litigieux.  Désormais,  la  préférence  deve- 
nait chose  exclusivement  impériale.  Le  Parlement 
d'Ottawa  souligna  l'importance  de  cette  modification 
en  rapportant  le  tarif  de  réciprocité  de  1897  et  en  le 
remplaçant,  le  1'^''  août  1898,  par  un  tarif  préférentiel, 
exclusivement  britannique,  de  2o  p.  100.  Deux  ans 
plus  tard,  il  devait  être  élevé  à  33  1/3  p.  100.  Le  con- 
cert d'éloges  fut  unanime  :  sir  Wilfrid  Laurier  se 
trouva  désigné  comme  le  leader  de  l'impérialisme 
colonial  et  le  Canada  passa  en  quelque  sorte  au  rang 
de  fils  aîné  de  l'Empire. 

Cet  enthousiasme  allait  un  peu  vite,  car  depuis  lors, 
du  moins  en  matière  d'impérialisme  économique,  le 
Dominion  n'a  guère  fait  que  marquer  le  pas.  L'opinion 
publique  britannique  pouvait  bien  avoir  raison  lors- 
quelle  voyait  dans  le  régime  Fiekling  la  première 
pierre  de  l'édifice  impérial,  mais  la  Colonie  voulait-elle 
en  poser  d'autres  ?  Tout  était  là.  On  le  crut  générale- 
ment en  Angleterre.  En  réalité,  après  comme  avant 
1897,  les  Canadiens  sont  restés  protectionnistes.  Ils 
sont  certes  disposés  à  accorder  à  la  Métropole  un  tarif 
préférentiel,  et  ils  l'ont  montré  ;  mais  ils  veulent  que 
ce  tarif  préférentiel  ait  lui-même  un  caractère  protec- 
teur. Dans  ces  conditions,  le  libre-échange  intercolo- 

'  Discoiir.s  de  M.  Laurier  à  Liverpool,  le  12  juin  1897. 
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niai  est  une  cliiini're  ;  bien  plus,  aux  veux  des  coloniaux 
d'Amérique,  cest  un  cpouvanlail,  car  pour  eux  liu- 
dustriel  ana^lais  est  un  concurrent  exactement  au 
même  titre  que  l'industriel  américain.  Il  se  trouve  donc 
que,  du  premier  coup,  le  Canada  a  donné  à  la  mère 
patrie  presque  tous  les  avantages  commerciaux  ({u'il 
avait  à  lui  donner.  Dès  1900,  il  se  repose  et  semble 
dire  :  «  J'ai  fait  tout  ce  que  je  pouvais  faire  !  »  Bientôt 
il  va  suggérer  aux  Anglais  :  «  A  votre  tour  !  » 

Les  années  qui  séparent  le  jubilé  de  la  reine  \'ictoria 
du  couronnement  d'Edouard  VII  ne  font  qu'accentuer 
cet  état  d'esprit  qui  n'était  pas  encore  bien  conscient 
de  lui-même  au  moment  où  s'élaborait  le  régime 
douanier  de  1897.  Revenus  de  leur  premier  entbou- 
siasme,  les  Anglais  commencent  à  s'apercevoir  que 
leur  colonie  se  défend,  même  contre  eux  :  «  La  préfé- 
rence, dit  par  exemple  dans  un  de  ses  discours 
sir  Michael  Hicks  Beacli,  chancelier  de  l'échiquier, 
comporte  encore  un  droit  protecteur  contre  le  manu- 
facturier anglais  en  faveur  du  manufacturier  cana- 
dien ^..  » 

De  leur  coté,  les  industriels  du  Dominion  comptent 
bien  qu'il  continuera  à  en  être  ainsi  et  ils  le  disent 
Iiaulement.  La  convention  annuelle  de  la  Canadian 
Manu  facturer  s  Association,  réunie  à  Halifax  en 
août  1902,  vote  les  résolutions  suivantes,  qui  sont 
significatives  :  «  Dans  roj)inion  de  l'Association,  les 
changements  qui  se  produisent  actuellement  exigent 
une  complète  révision  du  tarif,  sur  des  bases  qui  per- 
mettront de  transférer  aux  usines  canadiennes  la  ma- 


*  Discours  de  sir  Michael  Ilicks  Beach  ;'i  la  Ciiambro  des  coni- 
imines  im|)orialc,  le  -0  juin  l'JOl. 
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milacUire  de  produits  que  nous  importons  actuellement 
de  l'étranger...  Quoique  le  tarif  doive  être  fait  tout 
d'abord  pour  protéger  les  intérêts  canadiens,  il  con- 
vient néanmoins  qu  il  donne  une  préférence  appréciable 
à  la  mère  patrie...  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  le  tarif 
minimum  doit  encore  garantir  une  protection  adé- 
quate à  tous  les  producteurs  canadiens^.  » 

Lassociation  qui  exprime  ces  idées  est  principale- 
ment composée  de  Canadiens  anglais;  elle  est  anglo- 
phile et  passe  généralement  pour  impérialiste.  Pour- 
tant, dans  les  discours  de  ses  représentants  les  plus 
autorisés,  revient  sans  cesse,  comme  un  refrain,  la 
demande  d'une  protection  «  adéquate  »,  même  contre 
la  Métropole.  Il  n'est  donc  pas  question  de  faire  de 
nouvelles  avances  à  l'Angleterre.  Le  moment  est  même 
venu  au  contraire  où  on  lui  demande  de  favoriser  à 
son  tour  les  colonies  sur  son  propre  marché.  Bien  ren- 
seignés sur  l'évolution  de  l'opinion  britannique,  les 
gouvernants  du  Dominion  se  rendent  compte  en  effet 
qu'un  changement  notable  s'opère  en  elle  et  qu'en 
raison  de  nécessités  impériales  ou  nationales,  les  con- 
servateurs et  les  impérialistes  se  meuvent  lentement 
vers  le  protectionnisme.  La  réciprocité,  que  sir  Charles 
Tupper  préconisait  en  1897,  peut  ainsi  devenir  possible 
et  sir  Wilfrid  Laurier  s'y  rallie  :  il  part  pour  la  confé- 
rence intercoloniale  de  1902,  en  déclarant  qu'il  «  es- 
saiera si  possible  d'obtenir  un  traitement  préférentiel 
pour  les  marchandises  canadiennes  sur  le  marché  bri- 
tannique-. » 

'  Résolution  votée  par  la  convention  de  la  Canadian  Manu- 
facturers'  Association,  tenue  à  Halifax  les  13  et  14  aoat  1902. 

-  Discours  de  sir  Wilfrid  Laurier  à  la  Chambre  des  communes 
d'Ottawa.  le  1:2  mai  100:J. 
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C  est  dans  ces  circonstances  que  s'ouvre  la  confé- 
rence, le  SOjuin  190:2.  Olïiciellement,  la  Nouvelle-Zélande 
seule  a  déposé  un  vœu  tendant  à  l'adoption  du  régime 
préférentiel  entre  les  difTércntes  parties  de  l'Empire, 
l.e  Canada  suggère,  mais  officieusement,  un  traitement 
de  faveur  pour  les  blés  canadiens  par  le  moyen  dune 
détaxe  sur  le  droit  d  importation  établi  en  Angleterre 
le  14  avril  1902.  Les  autres  colonies  se  tiennent  sur  la 
réserve^.  Quant  à  M.  Chamberlain,  àmc  dirigeante  de 
la  réunion,  il  a  sondé  l'horizon  et  il  semble  mesurer, 
sans  illusion,  toute  la  distance  qui  sépare  le  désirable 
du  possible.  Son  discours  inaugural  est  prudent,  mo- 
déré, plein  de  suggestions  mais  aussi  de  réticences  : 
«L'Empire,  commence-t-il  par  dire  aux  ministres  colo- 
niaux assemblés,  doit  devenir  économiquement  auto- 
nome et  la  forme  ultime  de  celte  autonomie  devrait 
être  le  libre-échange  impérial.  Jusqu'à  quel  point  est-il 
réalisable?  Vous  aurez  à  le  dire.  Je  n'ignore  pas  que 
les  recettes  douanières  sont  la  clef  de  voûte  de  vos 
systèmes  financiers  ;  un  zollverein  complet  n'est  donc 
pas  possible  actuellement.  Mais  cherchons  au  moins 
à  dévclo])per  le  commerce  international  sur  la  base  de 
la  réciprocité-.  » 

Il  y  a,  dans  ce  langage,  un  certain  vague  et  comme 
une  sorte  de  gène.  Le  ministre  en  effet  n'ose  ou  ne 
peut  dire  deux  choses  essentielles,  que  cependant  il  ne 
se  dissimule  certainement  pas  à  lui-même.  La  première 
c'est  (|ue  les  colonies  restent  plus  protectionnistes  que 
jamais  et  qu  en  conséquence  il  faudra  payer,  par  des 

'  ((  Subjccts  suggestcd  l'or  discussion  and  notices  ol  molioii  ». 
Livre  lieu,  p.  7. 

"  l)i.srours  inaugural  de  M.  Chaml)orIaiii  à  la  conféi'cncc  inler- 
ciiioiiialc  de  !'.l():2,  Livre  bleu,  p.  5  et  9. 
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avantages  sérieux  sur  le  marché  britannique,  les  con- 
cessions de  tarif  qu'on  voudra  leur  demander.  La 
seconde,  c'est  que  la  Métropole  ne  peut  en  réalité  don- 
ner d'avantages  sérieux  sur  son  propre  marché  qu'en 
s'engageant  elle-même  dans  la  voie  du  protection- 
nisme. 

Faute  de  pouvoir  ou  d'oser  faire  des  promesses  offi- 
cielles dans  ce  sens,  le  ministère  impérial  laissa 
échouer  la  conférence.  La  Nouvelle-Zélande  et  l'Afrique 
du  Sud  promirent  bien,  et  établirent  du  reste  par  la 
suite,  des  tarifs  préférentiels,  mais  par  sirrtaxe  des 
importations  étrangères,  non  par  détaxe  des  importa- 
tions anglaises  :  c'était  une  aggravation  du  protection- 
nisme colonial,  guère  autre  chose.  L'Australie  se  refusa 
à  toute  action  immédiate  et  le  Canada  ne  prit  en  somme 
que  des  engagements  assez  vagues  qui  ne  le  liaient 
pas.  De  son  côté,  l'Angleterre  avait  refusé  tout  traite- 
ment de  faveur  aux  blés  canadiens  et  bientôt  même,  le 
23  avril  1903,  ce  droit  d'importation  sur  les  blés  étran- 
gers, qui  avait  soulevé  tant  d'espérances  chez  les  im- 
périalistes, fut  rapporté,  sous  l'influence  libre-échan- 
giste de  ^L  Ritchie,  chancelier  de  l'échiquier.  Dans  ces 
conditions  le  mot  de  réciprocité  n'avait  aucun  sens 
positif.  L'écliec  était  complet  et  les  hommes  sérieux  ne 
s'y  trompèrent  point  :  depuis  le  jour  mémorable  où  le 
Canada  avait  institué  son  nouveau  tarif,  l'impérialisme 
économique  avait  à  peine  fait  le  moindre  progrès. 
C'est  alors  que  ^L  Chamberlain  vit  clairement  à  quel 
prix  il  était  réalisable.  Homme  des  résolutions  auda- 
cieuses, il  brûla  ses  vaisseaux  et,  au  mois  de  mai  1903, 
il  se  déclara  délibérément  protectionniste. 

Nous  n'avons  pas  à  analyser  longuement  ici  la  nou- 
velle attitude  de  M.  Chamberlain.  Il  nous  suflira  de  la 
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résiinior,  puni-  elierclier  ensuile  à  comiaîli'c  la  ivpoiisc 
que  lui  lit  lopinion  canadienne.  Pour  la  première  fois, 
dans  SCS  discours  de  lété  et  de  l'automne  1003,  le  mi- 
lu'stre  des  colonies,  bien  vite  démissionnaire  du  reste, 
parlait  librement  et  sans  rélicence.  Son  programme,  de 
suite  tracé  pour  ne  plus  guère  varier,  peut  se  résumer 
en  quelques  mots  :  La  question  économique  est  le 
nœud  de  1  impérialisme  et  si  elle  ne  peut  être  résolue» 
d'une  façon  satisfaisanle,  il  faut  désespérer  de  l'union 
permanente  de  l'Empire.  Avec  le  libre-échange,  la 
mère  patrie  est  désarmée  ;  elle  ne  peut  pas  répondre 
aux  provocations  étrangères  et  d'autre  part  elle  n'a 
pas  de  concessions  à  oiïrir  à  ses  colonies  en  échange 
des  tarifs  différentiels  qu'elle  leur  demande.  Sous  un 
pareil  régime,  le  mot  de  réciprocité,  souvent  |)rononcé, 
n'est  qu'un  vain  mot.  L'établissement  d'un  régime  pro- 
tecteur modéré  est  donc  nécessaire,  si  l'Angleterre 
veut  poursuivre  la  politique  impériale.  C'est  seulement 
alors  qu'elle  sera  en  mesure  de  négocier  avec  les  gou- 
vernements coloniaux,  pas  avant  ! 

Jamais  encore  le  sujet  n'avait  été  Irailé  avec  celle 
franchise  et  celle  audace.  L'imjjression  produite  fut 
énorme  en  Angleterre,  aux  colonies,  jiarliculiènîmenl 
au  Canada  où  le  tarif  était,  depuis  cinq  ans,  un  objet 
de  perpétuelle  discussion.  L'opinion  y  manifesta  ses 
tendances  variées  ])ar  un  débordement  d'articles,  de 
discours,  d'interviews,  de  résolutions  et  d'ordres  du 
jour.  Toutefois,  au  milieu  de  la  diversité  des  juge- 
ments, deux  notes  se  retrouvaient  presque  toujours  : 
la  première  était  un  éloge  chaleureux  de  M.  Chamber- 
lain et  de  l'impérialisme,  un  sincère  désir  d'augmenter 
les  relations  commerciales  avec  la  Grande-Bretagne  ; 
la  seconde,  une  volonté  manifeste  de  ne  rien  faire  pré- 
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cipilainniLMiL  et  surtout  de  ne  pas  abaisser  inconsidéré- 
ment le  tarif  existant.  De  cette  première  consultation, 
il  ressortait  avec  évidence  que  le  Canada  tenait  ferme- 
ment à  son  tarif  protecteur  et  subordonnait  à  son  main- 
tien limpérialisme  économique  lui-même. 

C'est  surtout  chez  les  industriels  que  ces  réserves  se 
manifestèrent.  Assurément,  en  leur  qualité  d'Anglais 
(les  Français  étaient  rares  parmi  eux),  ils  ne  man- 
quaient pas  de  chanter  les  louanges  de  Timpérialisme. 
Mais,  ce  rite  accompli,  ils  s'opposaient  carrément  à 
une  révision  du  tarif  dans  le  sens  de  l'abaissement  de 
certains  droits,  fût-ce  au  bénéfice  de  l'Angleterre  :  «  Ce 
que  je  dirai  tout  d'abord,  expliquait  l'un  d'eux,  c'est 
que  le  Canada  n'offrira  pas  à  la  mère  patrie  de  lui  sacri- 
fier ses  industries.  Nous  devons  protéger  amplement 
nos  manufactures  et  le  libre-échange  à  l'intérieur  de 
l'Empire  est  une  impossibilité...  Ce  que  nous  pouvons 
donner  à  la  Métropole,  c'est  une  préférence  plus  grande 
sur  les  produits  que  nous  ne  manufacturons  pas^  »  Un 
peuplus  tard,  M.  W.-K.  George,  président  pour  1904  de 
la  Canadian  Manufacturers'  Association,  parlait  avec  la 
même  clarté  :  «  On  nous  accuse  de  duplicité  parce  que 
nous  voulons  que  le  tarif  préférentiel  soit  encore  pro- 
tecteur pour  nos  industries  canadiennes  !  Mais  nous 
nous  en  tenons  à  cette  déclaration  et  nous  prétendons 
que  notre  proposition  n'a  rien  d'extraordinaire.  Toute 
autre  base  serait  nuisible  au  Canada  et,  pour  cette  rai- 
son même,  nuisible  au  progrès  de  l'Empire.  Car  plus  le 
Canada  sera  puissant  et  prospère,  plus  l'Empire  en  pro- 
fitera- !  »  Enfin,  le  6  février  1906,  devant  la  Commission 

'  Adresse  de  M.  J.-D.  Rolland  à  la  Canadian  Manu  fuel  urers' 
Association  (section  de  Montréal),  le  10  août  1903. 
-  Discours  de  M.  W.-K.  George  au  banquet  de  la  Canadian 
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d  enquête  inslituée  par  le  ministère  Laurier  pour  étu- 
dier la  question  de  la  revision  du  tarif,  la  Canadian 
Manufacturers  Association  a  défini,  d'une  façon  qui  ne 
laisse  place  à  aucune  équivoque,  sa  politique  écono- 
mique :  «  Nous  approuvons,  ont  déclaré  ses  représen- 
tants, rofïre  d'une  préférence  substantielle  à  la  mère 
patrie  et  à  ses  colonies.  Mais  nous  sommes  fermemenl 
opposés  à  toute  politique  qui  aurait  pour  effet  d Cm- 
pècher  ou  de  restreindre  la  mise  en  valeur  de  nos 
propres  ressources.  Quant  à  la  politique  qui  con.siste  à 
créer  un  triple  tarif  {maximum,  minimum  et  préfé- 
rentiel), elle  appelle  simplement  de  notre  part  les 
remarques  suivantes  :  Nous  l'approuvons  dans  la 
limite  où  elle  encouragera  nos  industries,  nous  pous- 
sera à  manufacturer  au  Canada  tout  ce  que  nous  })ou- 
vons  y  manufacturer,  nous  faisant  acheter  autant  que 
possible  en  Angleterre  le  surplus  de  nos  besoins  (pur 
surplus  requirements)K  » 

Ces  diverses  citations  révèlent  très  exactement  l'étal 
d'esprit  de  la  plupart  des  industriels  canadiens  et 
leur  programme  peut  se  résumer  en  deux  articles 
très  simples  :  Contre  l'étranger,  la  prohibition  ;  contre 
rAnglcterrc,  la  protection.  Et  c'est  encore,  font-ils 
remarquer  sans  ironie,  une  préférence  en  faveur  de  la 
mère  patrie  ! 

On  trouve  même  des  gens,  plus  bourrus  ou  plus 
francs,  qui  commencent  à  trouver  que  toute  cette  agi- 
tation au  sujet  du  tarif  difïérentiel  est  un  peu  gênante. 
Impérialistes?  Ils  le  sont  autant  et  plus  que  quiconque  ! 

Manufacturers'  Associa/ ion.  donné  à  Monlréiil,  le  '2-2  scplombri- 
l'JOi. 

'Déposition  de  la  Canadian  Manufacturers'  Association  devani 
la  commission  d'enquête  du  tarif,  le  6  février  11)00,  à  Ottawa. 
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Seulement,  pensent-ils,  il  vaudrait  mieux  séparer  la 
politique  des  affaires.  Que  le  Canada  reprenne  donc 
toute  sa  liberté  commerciale  et,  puisqu'il  veut  faire 
quelque  chose  pour  TEmpire,  ce  qui  est  très  légitime, 
qu'il  lui  offre  quelques  navires  de  guerre.  Après  quoi, 
qu'on  laisse  les  commerçants  faire  tranquillement  leurs 
affaires  !  «  J'ai  toujours  pensé,  dit  dans  ce  sens  M.  C yrus 
A.  Birge,  président  pour  1903  de  la  Canadian  Manu- 
facturers  Association,  qu'il  conviendrait  beaucoup 
mieux  au  Canada  de  n'avoir  qu'un  seul  tarif  pour  tout 
le  monde.  Si,  après  cela,  nous  voulons  prendre  notre 
|)art  du  fardeau  de  l'Empire,  contribuons  plutôt  à  la 
défense  impériale^  !  » 

Ces  réserves  se  manifestent  surtout  dans  le  monde 
spécial,  mais  puissant,  des  manufacturiers.  D'une 
façon  générale,  l'opinion  canadienne,  sans  vouloir  se 
compromettre,  ne  demande  pas  mieux  que  de  voir  des 
négociations  s'engager.  Le  ministère  libéral^  partisan 
traditionnel  des  traités  de  commerce,  pense  de  même  ; 
mais  comme  il  est  en  continuelle  conversation  avec 
des  industriels  qui  lui  demandent  des  augmentations 
de  droits,  il  se  rend  compte  qu'il  lui  sera  assez  difficile 
de  trouver  des  concessions  douanières  à  faire  à  la 
mère  patrie.  Par  son  projet  d'un  triple  tarif,  maximum, 
minimum  et  préférentiel,  il  se  prépare  cependant  à 
une  politique  de  réciprocité,  dont  l'Angleterre  sera  la 
première  à  bénéficier.  Mais  il  le  fait  avec  réserve,  avec 
prudence;  surtout,  il  ne  permet  pas  qu'on  l'entraîne 
plus  loin  qu'il  ne  veut  aller.  Sir  Wilfrid  Laurier 
retrouve,  à  cet  égard,  pour  défendre  la  liberté  d'action 


'  Interview  de  M.  Cyrus  A.    Birge,   dans  le  Toronto  \eics,  le 
18  mai  1903. 
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(le  la  Colonie,  loule  la  vig-Qureuse  et  tranchatite  iietlcté 
avec  laquelle  il  a  déjà,  en  1902,  proléQ;-é  l'autonomie 
canadienne.  Au  banquet  du  congrès  des  Chambres  de 
commerce  britanniques,  à  Montréal  en  1904,  il  donne 
celte  note  avec  quelque  dureté  :  «  Dans  certaines 
remarques  faites  par  le  duc  de  Devonshire,  il  est  une 
phrase  quil  est  de  mon  devoir  de  contredire.  Il  a  dit  : 
Quels  que  soient  les  avantages  immédiats  qui  S(M'ont 
gagnés  par  les  colonies,  il  est  hors  de  doute  qu'elles 
seront  appelées  à  abandonner  quelque  chose  de  cette 
indépendance  et  de  cette  complète  liberté  d'action 
dans  leur  législation  fiscale,  commerciale  et  indus- 
trielle à  laquelle  elles  semblent  attacher  tant  d'impor- 
tance. —  J'en  suis  fâché,  mais  quant  à  moi  je  ne  puis 
souscrire  à  cette  doctrine.  Si  les  avantages  que  nous 
pouvons  attendre  de  la  mère  patrie  doivent  être  payés 
du  prix  de  l'abandon  de  l'un  quelconque  de  nos  droits 
politiques,  je  dirai  seulement  :  N'allons  pas  plus  loin, 
nous  sommes  arrivés  au  point  où  nos  routes  se  sépa- 
rent' !  » 

L'attitude  du  gouvernement  canadien,  en  cela  tri's 
représentatif,  se  dessine  donc  avec  netteté.  Fortement 
attaché  à  l'autonomie  coloniale,  il  n'entend  se  prêtera 
aucune  ])olitique  c|ui  serait  de  nature  à  la  restreindre. 
Kn  conséquence,  il  s'oppose  nettement  à  tonte  forme 
d'union  douanière  qui  tendrait  à  établir  le  libre-échange 
à  l'intérieur  de  lEmjjire.  Par  contre,  en  raison  de  l'en- 
tente très  cordiale  (pii  1  unit  à  l'Angleterre,  il  ne 
demande  pas  mieux  que  de  négocier  avec  elle  un 
traité  de  commerce,  en  gardant  toutefois  un  tarif  sufli- 

'  Discours  de  sir  Wilfrid  i,;iiirit'r  au  banquet  du  congrus  des 
Chambres  de  roninierce  brilanrn'cjues,  à  Montréal,  l(>  20  aoi~i( 
■1903. 
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.sammtMit  protectionniste.  Si  c'est  là  limpérialisme 
('économique,  nous  pouvons  conclure,  avec  toute  une 
fraction  de  l'opinion  britannique,  que  le  Canada  est 
sincèrement  impérialiste.  Mais  ces  projets  de  récipro- 
cité resteront  sans  doute  irréalisables,  tant  que  l'An- 
îleterre  ne  sera  pas  devenue  protectionniste. 


CHAPITRE  XXXV 
I/IMPÉRIALISMi:  MILITAIRE 

La  hrillanto  parlicipation  des  colonies,  notamment 
(lu  Dominion,  à  la  guerre  sud-africaine  avait  créé  cliez 
les  Anglais,  vers  1900,  de  dangereuses  illusions  :  «  C'est 
la  fédération  impériale  réalisée  !  »  sécriaient-ils.  Et 
déjà  leurs  hommes  d'I'^tat  les  plus  autorisés  évoquaient 
avec  enthousiasme  les  luttes  futures  de  l'Empire,  où 
l(»s  coloniaux  combattraient  à  côté  des  citoyens  du 
«  vieux  pays  ».  Us  affectaient  d'oublier  des  réserves 
significatives,  par  exemple  la  dépèche  explicite  où  sir 
^^'ilfrid  Laurier,  annonçant  l'organisation  d'un  corps  de 
volontaires,  protestait  à  l'avance  contre  tous  ceux  qui, 
plus  tard,  vomiraient  y  chercher  l'autorité  d'un  précé- 
dent. 

Dans  l'espèce,  le  premier  ministre  responsable  de  la 
Colonie  était  seul  qualilié  pour  parler  en  son  nom. 
L'opinion  anglaise  aima  mieux  se  fier  aux  déclarations 
moins  mesurées  de  hauts  fonctionnaires  britanniques 
du  Canada,  qui  ne  représentaient  qu'imparfaitement 
les  véritables  tendances  coloniales  :  «  Ce  contingent, 
disait  lord  Minto  en  saluant  le  30  octobre  1899  les 
trouj)es  qui  partaient  j)our  le  Transvaal,  est  le  j)remi(M' 
présent  que  le  Canada  fait  à  la  grande  cause  impériale. 
C'est  une  orientation  nouvelle  et  l'avenir  est  plein  de 
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possibilités...  ^  »  Le  général  en  clief  Hiitton,  avec  la 
naïve  simplicité  d'un  brave  soldat,  allait  plus  loin 
encore  :  «  Ce  que  le  Canada  vient  de  faire  n'est  pas 
mal.  Mais,  ^Messieurs,  qu'est-ce  qu'une  contribution  de 
1.000  hommes  auprès  des  besoins  d'un  grand  empire  ? 
Numériquement,  ce  n'est  rien.  Si  le  Canada  veut  rem- 
plir son  rôle...  il  faut  qu'il  prévoie  le  jour  où  ce  ne  sera 
plus  1.000  hommes  mais  50.000,  mais  100.000  qui  pour- 
ront lui  être  demandés  pour  le  maintien  de  l'unité,  que 
dis-je,  de  l'existence  même  de  l'Empire  -'  !  » 

Le  contraste  était  frappant  entre  la  prudence  du 
ministre  colonial  et  la  hardiesse  des  représentants  de 
l'Angleterre  :  le  premier  était  responsable,  les  autres 
ne  l'étaient  pas.  Lorsqu'il  s'agit,  à  la  conférence  inter- 
coloniale de  1902,  de  discuter  d'une  façon  précise  et 
organique  la  constitution  militaire  de  l'Empire,  on  put 
voir  qui,  de  lord  INIinto  ou  de  sir  Wilfrid  Laurier,  avait 
en  1899  exprimé  vraiment  la  pensée  du  peuple  cana- 
dien. Ce  fut  pour  beaucoup  d'Anglais  une  cruelle 
déception. 

Au  moment  de  se  rendre  à  la  conférence  de  Londres, 
sir  Wilfrid  Laurier  lit  connaître  à  la  Cliambre  des  com- 
munes d'Ottawa  le  programme  qu'il  allait  y  défendre. 
C'était  une  condamnation  sans  rélicence  du  milita- 
risme :  «  Il  y  a  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  dit-il,  il 
y  a  au  Canada  une  école,  (jui  est  peut-être  représentée 
sur  les  bancs  de  cette  assemblée  et  qui  voudrait  entraî- 
ner le  Dominion  dans  le  tourbillon  du  militarisme,  cette 
plaie  de  l'Europe.  Je  ne  suis  pas  prêt,  quant  à  moi,  à 

'  Discours  de  lord  Minto,  gouverneur  général  du  Canada,  à 
Québec,  le  30  octobre  1899. 

*  Discours  du  général  Hutton.  commandant  en  clipf  des  forces 
canadiennes,  h  Québec,  le  30  octobre  1899. 
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endosser  la  res]>onsabililé  (ruiie  pareille  polilHiue  '.  » 
11  refusait  en  conséquence,  courtoisement  mais  nelle- 
ment,  de  discuter  la  question  de  la  défense  impériale. 

.Malcfré  cette  réserve  catégorique  du  Canada,  la 
question  avait  été  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  confé- 
rence. IClle  se  divisait  en  deux  chapitres  :  impérialisa- 
tion  de  la  marine  ;  impérialisation  de  l'armée. 

Dès  la  ])remière  séance,  dans  une  allocution  élo- 
quente, yi.  Chamberlain  aborda  le  problème  naval  et 
se  prononça  en  faveur  du  principe  des  contributions 
coloniales  à  la  flotte  de  l'Empire.  Il  rappela  la  protec- 
tion donnée  gratuitement  par  la  mère  patrie  à  ses  colo- 
nies, il  insista  surtout  sur  l'énorme  accroissement  de 
cette  charge  pendant  les  dernières  années  :  «  Nul  ne 
pense,  conclut-il,  que  la  Métropole  puisse  éternelle- 
ment faire  un  sacrifice  aussi  disproportionné.  Tant  (juc 
les  colonies  étaient  jeunes  et  pauvres,  elles  ne  ten- 
taient point  la  convoitise  de  l'étranger  et  d'autre  part 
elles  étaient  absolument  incapables  de  fournir  de 
grosses  sommes  pour  leur  i)rojjre  défense...  Mais  main- 
tenant, il  ne  convient  plus  ni  à  leur  situation,  ni  à  leur 
dignité  de  nations,  qu'elles  laissent  à  la  mère  patrie  le 
soin  de  supporter  seule,  ou  presque  seule,  toute  la 
dépense  -.  » 

L'invite  était  directe  et  la  plupart  do^  colonies  ne 
voulurent  ou  ne  purent  pas  se  dérober.  Le  Cap,  Natal, 
Terre-Neuve,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande  promirent 
des  subventions,  minimes  du  reste  ^  acceptant  ainsi  le 

'  Discours  de  sir  Wilhid  Laurier  ù  la  Chambre  des  coninuines 
d'Ottawa,  le  12  mai  1902. 

-  Discours  inaugural  de  M.  Chamberlain  à  la  conférence  inter- 
colonialc  de  Londres,  le  30  juin  l'J02,  Livre  bleu,  p.  5. 

'  !.,('urs  offres  furent  les  suivantes  :  Le  Gap  :  l.âbO.OOO  fr.,  Nalal  : 
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principe  mis  en  avant  par  le  ministre  des  colonies. 
Seul  le  Canada  lit  la  sourde  oreille.  Ses  représentants 
expliquèrent  que  le  Dominion  n'entendait  nullement  se 
refuser  au.K  charges  rendues  nécessaires  par  sa  propre 
défense,  mais  quil  préférait  s'en  occuper  lui-même, 
sous  sa  responsabilité  et  sans  faillir  à  ces  principes 
d'autonomie  qui  avaient  tant  contribué  à  la  constitu- 
tion de  l'unité  impériale  ^ 

Au  point  de  vue  militaire,  un  projeta  de  résolution 
de  grande  importance  avait  été  déposé  par  le  premier 
ministre  de  la  Nouvelle-Zélande.  Le  gouvernement 
anglais  l'appuyait  chaudement;  peut-être  même  l'avait- 
il  inspiré.  Il  s'agissait  de  «  constituer,  dans  chaque 
colonie,  un  corps  impérial  de  réserve  sujet  à  servir,  en 
cas  de  besoin,  en  dehors  de  la  colonie  où  il  serait 
formé  -.  »  La  portée  de  la  proposition  ne  pouvait  trom- 
per personne  :  elle  entraînait  la  participation  des  colo- 
nies aux  guerres  futures  de  l'Angleterre.  L'accepter 
eût  bien  été,  comme  le  craignait  sir  Wilfrid  Laurier,  se 
laisser  entraîner  par  le  tourbillon  du  militarisme. 

Les  représentants  du  Cap  et  de  Natal  semblèrent 
disposés  à  suivre  la  Nouvelle-Zélande  dans  la  voie 
qu'elle  indiquait,  mais  l'Australie  et  le  Canada  se  tin- 
rent délibérément  sur  la  réserve.  Les  délégués  cana- 
diens en  particulier  résumèrent,  avec  beaucoup  de  fer- 
meté et  de  sens  politique,  les  raisons  de  leur  opposition. 
Dans  un  mémorandum,  admirablement  rédigé,  ils  pré- 

875.000  fr.,  Terre-Neuvo  :  75. 000  fr.,  Australie  :  5.000.000  fr.. 
Nouvelle-Zélande  :  1.000.000  fr.,  Livre  bleu,  p.  9. 

'  Mémorandum  des  ministres  canadiens.  Livre  bleu.  p.  73  et 
74. 

*  Projet  de  résolution  déposé  par  la  Nouvelle-Zélande,  Livre 
bleu,  p.  G. 


384  I-E    CANADA 

cisèrent  la  conception  de  rautonomic  coloniale  qui 
dictait  leur  attitude  :  «  Les  ministres  canadiens  dési- 
rent faire  remarquer  que  leur  opposition  ne  vient  pas 
de  raisons  financières.  Mais  ils  ont  la  conviction  que  le 
projet  en  question  marquerait  un  dangereux  éloigne- 
ment  des  principes  du  self  government  colonial.  Le 
Canada  apprécie  trop  hautement  pour  y  renoncer  la 
part  d  indépendance  locale  qui  lui  a  été  octroyée  par 
les  autorités  impériales  et  qui  a  produit  des  résultats 
si  utiles  et  si  bienfaisants,  soit  au  point  de  vue  maté- 
riel, soit  au  point  de  vue  du  rapprochement  de  la  Colo- 
nie et  de  la  mère  patrie  ^  » 

Sir  Wilfrid  Laurier  et  ses  collègues  se  déclaraient  du 
reste  prêts  à  donner  toute  leur  attention  au  grave  pro- 
blème de  l'organisation  militaire  du  Canada  ;  ils  solli- 
citaient même  à  ce  sujet  la  collaboration  des  autorités 
impériales  ;  mais  ils  se  maintenaient  fermement  sur  le 
terrain  de  l'autonomie  et  dans  ce  domaine  ne  se  prê- 
taient même  pas  à  la  plus  minime  des  concessions. 

L'attitude  canadienne  fut  très  discutée.  L  opinion 
anglaise  ne  dissimula  pas  qu'elle  la  désapprouvait.  \n 
Canada,  les  ligues  et  les  personnalités  impérialistes 
attaquèrent  vivement  le  premier  minisire  ;  mais  l'élé- 
ment français  tout  entier  el  une  grande  partie  de  léié- 
ment  anglais  félicitèrent  au  contraire  sir  Wilfrid  Lau- 
rier de  sa  prudence  et  de  la  rigueur  avec  laquelle  il 
avait  su  défendre  les  grands  j)rincipes  de  la  liberté 
coloniale.  La  réforme  de  la  milice  canadienne  allait  du 
reste  montrer  que  le  j)ays  n'entendait  pas  recevoir  du 
dehors,  fût-ce  de  l'Angleterre,  rins])iration  de  sa  poli- 
tique. 

'  Mémorandum  dos  ministics  canadiens,  Livre  bleu,  p.  7.'!. 
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Le  Dominion  n'a  jamais  entendu  se  dérober  aux 
devoirs  militaires  que  lui  impose  sa  propre  défense 
contre  un  envahisseur  éventuel.  Aussi,  dès  l'origine  de 
la  Confédération,  un  système  de  milices  assez  complet 
avait-il  été  élaboré.  Sous  ce  régime,  les  forces  mili- 
taires comprenaient  :  1°  un  corps  permanent  de  1.000  à 
l.:200  hommes,  soldats  de  carrière;  "2°  une  armée 
active,  composée  de  citoyens  se  soumettant  à  des 
périodes  d'exercices  régulières  ;  3°  enfin  une  réserve 
de  larmée,  susceptible  d'être  appelée  en  cas  de 
nécessité.  D'après  la  loi,  le  général  en  chef  était  de 
droit  un  officier  impérial,  nommé  par  le  gouverne- 
ment colonial. 

Dès  le  lendemain  de  la  conférence  de  1902,  le  minis- 
tère canadien  se  déclara  disposé  à  apporter  des  amé- 
liorations sérieuses  à  cette  organisation  :  la  paie  devait 
être  élevée,  car  dans  les  pays  en  voie  de  développe- 
ment rapide,  la  carrière  militaire,  médiocrement  rétri- 
buée, n'attire  que  peu  d'amateurs  ;  l'effectif,  de  l'aveu 
général,  devait  être  augmenté.  La  Colonie  comprenait 
en  effet  la  nécessité  d'envisager  courageusement  léven- 
lualité  d'une  guerre.  Cependant,  foncièrement  et  fer- 
mement pacifique,  elle  ne  la  désirait  à  aucun  degré  et 
ne  prenait  pas  le  moindre  plaisir  à  s'y  préparer.  C'est 
sur  ce  dernier  point  que  de  graves  divergences  écla- 
tèrent entre  le  ministre  responsable  de  la  milice  et  le 
général  en  chef  envoyé  de  Londres.  Le  premier  repré- 
sentait la  suprématie  du  pouvoir  civil  ;  le  second  l'es- 
prit militariste.  Disons  quelques  mots  de  cette  crise 
significative. 

Au  mois  de  juin  1902.  le  gouvernement  britannique 
proposa  au  gouvernement  canadien,  pour  le  poste  de 
général  en  chef,  lord  Dundonald.  A  la  suite  d'incidents 
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divers,  le  ij^cncral  Hiittoii,  son  prédécesseur,  avait  du 
quitter  le  Canada.  Lord  J)undonald  était  un  oflieier  de 
grande  bravoure,  qui  avait  fait  ses  preuves  sur  de  nom- 
breux champs  de  bataille,  notamment  dans  l'Afrique  du 
Sud.  AgTcé  par  le  ministère  colonial,  il  arriva  à  Montréal 
en  juillet  1902  :  ce  devait  être  le  dernier  général  en  chef 
anglais  du  Canada. 

L'attitude  de  lord  Dundonald  no  tarda  pas  à  soulever 
les  susceptibilités  d  une  partie  de  1  opinion  canadienne. 
Comme  la  plupart  de  ses  prédécesseurs,  il  ne  parve- 
nait pas  à  comprendre  quil  était  dans  une  colonie 
autonome  et  maîtresse  de  ses  destinées.  L'armée 
anglaise  n'est  pas  traditionnellement  respectueuse  du 
|)ouvoir  civil  ;  elle  affecte  souvent,  comme  toutes  les 
armées,  de  se  mettre,  sous  prétexte  de  défense  natio- 
nale, au-dessus  des  représentants  élus  de  la  nation. 
D'autre  part,  elle  est  assez  aristocratique  par  sa  com- 
position. Dans  ces  conditions,  les  olFiciers  britanniques 
([ui  arrivent  au  Canada  ne  savent  pas  toujours  s'adap- 
ter :  ils  se  trouvent  d'abord  dans  un  pays  beaucoup 
plus  démocratique  que  le  leur,  où  les  forces  conserva- 
trices comme  la  royauté  ou  la  noblesse  n'existent  pas  ; 
ils  ont  ensuite  à  faire  à  des  ministres,  sortis  du  peuple, 
très  jaloux  de  leur  autorité  et  peu  disposés  à  se  laisser 
régenter  par  des  hommes  venus  du  dehors.  Enhn,  ils 
sont  en  face  d'une  armée  de  miliciens  très  différent(> 
des  armées  permanentes  de  l'Europe.  Le  soldat  colo- 
nial est  bon  garçon,  familier,  capable  d'obéir  à  peu 
près,  mais  manifestement  incapable  dune  discipline  à 
la  prussienne.  Si,  par  malheur,  le  général  est  un  noble, 
il  ne  peut  man(}ucr  d'être  choqué  d'une  familiarité  à 
lafiuelle  ses  habitudes  féodales  anglaises  ne  l'ont 
guère  accoutumé.  11  lui  déplaît  surtout  d'être  sous  les 
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ordres  d'un  ministre  civil,  dont  la  situation  sociale  est 
généralement  inférieure  à  la  sienne. 

Ces  sentiments  étaient  ceux  de  lord  Dundonald. 
Assurément,  nul  n"était  mieux  intentionné  que  lui, 
mais  ses  idées  allaient  à  lencontre  de  celles  de  la 
Colonie.  Effrayé  par  l'état,  en  vérité  médiocre,  de  la 
puissance  défensive  du  Canada,  il  rêvait  de  lui  donner 
une  armée  vraiment  efficace.  Il  voulait  — ^  chose  loua- 
ble mais  impossible  —  y  introduire  une  rigoureuse 
discipline.  Il  prétendait  au  nom  de  la  défense  natio- 
nale s'élever  au-dessus  des  ministres  et  soustraire  à 
leur  contrôle  la  nomination  des  officiers.  Il  se  croyait 
enfin  responsable  devant  le  pays  seul,  alors  qu'il  était 
en  fait  le  subordonné  d'un  ministre  civil. 

Très  populaire  auprès  des  impérialistes,  il  parlait  bien 
et  beaucoup.  Dans  des  banquets  nombreux,  que  ses 
partisans  se  faisaient  fête  de  lui  offrir,  il  portait  direc- 
tement devant  l'opinion  publique  la  question  qui  pas- 
sionnait son  patriotisme.  Son  activité  dévorante  ima- 
ginait sans  cesse  d'audacieux  et  coûteux  projets  de 
réforme  militaire.  Quand  son  ministre  lui  objectait 
qu'il  ne  pouvait  constitutionnellement  s'adresser  au 
public  que  par  son  intermédiaire,  le  général  s'imagi- 
nait être  en  butte  à  une  persécution  voulue,  alors 
qu'en  réalité  on  ne  faisait  que  le  maintenir  dans  les 
limites  de  ses  fonctions. 

Une  crise  devait  se  produire  un  jour  ou  l'autre  ;  elle 
éclata  à  propos  d'un  mouvement  d'officiers  de  la 
milice.  Lord  Dundonald  ayant  dressé  une  liste  de 
noms,  le  ministre  intérimaire  de  la  guerre,  M.  Fisher, 
y  trouva  celui  d'un  adversaire  politique  et  le  raya.  Le 
procédé  pouvait  déplaire,  cependant  le  ministre  était 
strictement  dans  son  droit.  Le  général  en  chef,  profon- 
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clùaieul  blessé  de  ceLLc  mesure,  ne  chercha  pas  à  dis- 
simuler sa  colère.  Dans  un  discours  public,  qui  fui 
reproduit  dans  tous  les  journaux,  il  tint  le  laiigas^e  sui- 
vant :  «  Je  suis  certain  que  si  la  vie  de  M.  Fisher  l'avait 
conduit  à  s'occuper  de  questions  militaires,  il  aurait 
été  blessé,  ne  fût-ce  qu'à  titre  i)ersoiuiel,  de  l'extraor- 
dinaire manque  d'éticjuelte  de  l'acte  suivant  :  rayer  le 
nom  d'un  oflicier  d'une  liste  dressée  par  son  supérieur 
hiérarchique.  Personnellement,  je  ne  m'en  fâche  pas. 

Le   manque   d'étiquette   me   touche   peu J'ai   été 

deux  ans  à  Ottawa,  Messieurs!  Mais  je  suis  profondé- 
ment désireux  de  maintenir  l'armée  canadienne  en 
dehors  de  la  politique'.  » 

Le  ministère  jugea  incorrectes  les  plaintes  du  géné- 
ral et  surtout  la  publicité  qu'il  leur  donnait.  Sans  vou- 
loir prétendre  que  l'acte  de  M.  Fisher  fut  opportun,  sir 
W'ilfrid  Laurier  éleva  le  débat  à  la  hauteur  d'une  ques- 
tion de  principe  et  proclama  fermement  l'autorité  du 
ministre  civil  de  la  guerre  sur  son  subordonné  le  géné- 
ral en  chef:  «  Nous  sommes  prêts  à  reconnaître,  dit-il 
à  la  Chambre  des  communes,  les  bons  motifs  qui  ont 
poussé  lord  Uundonald.  Mais  nous  ne  sommes  pas 
accoutumés  dans  ce  pays  à  être  caporalisés  {dragoo- 
ned).  Le  général  en  chef  doit  apprendre  que  le  gouver- 
nement de  ce  pays  est  un  gouvernement  responsable 
et  que  lorsqu'il  fait  des  propositions  au  conseil  des  mi- 
nistres, c'est  le  droit  strict  du  ministre  de  la  guerre  de 
ne  pas  les  accepter-.  »  Le  gouvernement  était  sur  un 
terrain    constitulionnid   solide,   et  malgré  la  violente 

'  Te.\tc  des  paroles  de  loid  Diimlonald,  donné  i)ar  le  Times, 
le  10  juin  1904. 

"  Discours  de  sir  Wilfrid  Laurier  à  la  Cliaiiibre  dos  communes 
dOllawa,  le  10  juin  1904. 


l'impérialismk  militaire  389 

opposition  des  conservateurs  et  des  im()(''rialistes,  il 
révoqua  lord  Dundonald,  «  regrettant  profondément, 
disait  le  communiqué  officiel,  qu'un  officier  d'aussi 
haut  grade  se  fût  permis  une  conduite  qui,  tolérée, 
serait  fatale  à  cette  discipline  et  ce  respect  de  l'au- 
torité constituée  qui  sont  essentiels,  dans  le  domaine 
civil  comme  dans  le  domaine  militaire  ^  » 

Le  débat  dépassait  de  beaucoup  la .  personne  du 
général  révoqué.  Par  cette  mesure  sévère,  sir  Wilfrid 
Laurier  et  avec  lui  tout  son  parti  entendaient  affirmer 
la  suprématie  du  pouvoir  civil  en  même  temps  que 
l'autonomie  canadienne  vis-à-vis  du  pouvoir  impérial. 
D'un  mot  malheureux,  mais  significatif,  qui  lui  était 
échappé  au  milieu  d'un  de  ses  discours,  le  premier 
ministre  avait  traité  lord  Dundonald  d'étranger  (/ore;- 
gner)  ;  il  s'était  repris  aussitôt  pour  substituer  à  ce 
mot  blessant  celui  plus  anodin  d'exotique  [strangery^. 
N'importe,  cette  e.xpression,  jaillie  d'une  improvisa- 
tion, indiquait  bien  clairement  le  point  de  vue  d'un 
nationalisme  auquel  il  est  au  fond  bien  peu  de  Cana- 
diens qui  ne  se  rallient.  Le  Canada  veut  être  conduit 
et  gouverné  par  des  Canadiens,  non  par  des  Anglais. 

La  nouvelle  loi  sur  la  milice,  votée  en  1904,  pendant 
et  après  tous  ces  événements,  porte  la  trace  des  ten- 
dances diverses  de  l'opinion  canadiennne  au  sujet  de 
la  question  militaire  et  des  rapports  avec  la  Métropole. 
En  dehors  de  quelques  modifications  techniques,  telles 
que  l'augmentation  de  la  solde  et  de  l'efïectif,  elle  ap- 
porte dans  le  régime  de  l'armée  coloniale  deux  inno- 
vations principales. 

'  Order  in  council  du  14  juin  1904. 

-  Discours  de  sir  Wilfrid  Laurier  à  la  Chambre  des  communes 
d'Ottawa,  le  10  juin  1904. 
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La  jjrcMnièro  csl  la  sii|)j)rcssion  du  général  en  cliol' 
et  son  remplacement  par  un  inspecteur  général  de  la 
milice,  qui  peut  être  un  Canadien*,  et  qui  en  fait  le 
sera  sans  doute  toujours.  D'autre  part,  en  môme  temps 
que  la  loi  diminue  la  situation  du  commandant  mili- 
taire de  larmée,  elle  renforce  l'autorité  du  ministre  de 
la  milice,  représentant  du  pouvoir  civil,  en  lui  adjoi- 
gnant un  conseil  supérieur  de  la  guerre''.  Cette  mesure, 
dune  réelle  gravité,  n'est  pas  due  à  l'incident  Dundo- 
nald,  bien  que  cet  incident  en  ail  confirmé  l'opportu- 
nité. Elle  n'a  pas  été  prise  non  plus  dans  la  pensée 
d'accentuer  la  séparation  du  Canada  et  de  la  Métro- 
pole. En  réalité,  elle  n'est  que  l'imitation  d'un  régime 
récemment  adopté  en  Angleterre  et  en  Australie.  Néan- 
moins, quelle  que  soiL  la  pensée  qui  Ta  inspirée,  elle 
tend  à  restreindre  encore  la  place  tenue  par  les  Anglais 
dans  l'administration  du  Canada,  n'y  laissant  désormais 
qu'un  seul  fonctionnaire  britannique,  le  gouverneur 
général.  C'est  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  l'autono- 
mie coloniale,  non  dans  celle  de  l'impérialisme. 

La  seconde  innovation  est  la  solution  organique  du 
délicat  problème  de  la  participation  des  milices  aux 
guerres  ne  concernantpas  directement  le  Canada.  Les 
impérialistes,  reprenant  la  proposition  faite  en  11)02 
par  la  Nouvelle-Zélande,  auraient  voulu  que  les  trou- 
pes canadiennes  pussent  être  envoyées  dans  n'im- 
porte quelle  partie  du  monde  pour  y  contribuer  à  la 
défense  de  l'Emjjire.  Une  vigoureuse  résistance  leur 
fut  opposée  par  les  autonomistes.  Ces  derniers  l'em- 
portèrent et  limitèrent  étroitement  les  conditions  dans 

'  MUilia  Ad,  1904,  arl.  00  et  31. 
-  Ibid.,  ;irt.  7. 
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lesquelles  les  milices  peuvent  être  appelées  à  com- 
battre en  dehors  de  la  frontière.  Désormais  les  troupes 
régulières  delà  Colonie  ne  peuvent  être  employées  en 
dehors  de  la  Colonie  que  s'il  s'agit  dune  guerre  inté- 
ressant directement  la  défense  du  Canada^  D'autre 
part,  si  le  Parlement  est  en  vacances  au  moment  de  la 
mobilisation  des  réserves,  il  doit  être  convoqué  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  cette  mobilisation-.  Le 
gouvernement  conserve,  il  est  vrai,  le  droit  d'auto- 
riser des  volontaires  à  prendre  part  aux  guerres  de 
l'Empire,  quelles  qu'elles  soient,  de  sorte  que  la  colla- 
boration de  1899  peut  se  renouveler  ;  elle  ne  peut 
toutefois  s'élargir,  le  Militia  Act  de  1904  s'y  oppose 
nettement. 

Ainsi,  la  politique  militaire  canadienne  penche  vers 
le  nationalisme  plus  que  vers  l'impérialisme.  De  plus 
en  plus  jaloux  de  toute  ingérence  anglaise,  les  Cana- 
diens tiennent  de  plus  en  plus  à  contrôler  eux-mêmes 
tous  les  rouages  de  leur  administration.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'ils  ont  révoqué  lord  Dundonald  et  ne  lui  ont 
point  donné  de  successeur.  C'est  encore  dans  le 
même  esprit  qu'ils  ont  récemment  remplacé  les  gar- 
nisons britanniques  d'Halifax  et  d'Esquimault  par  des 
garnisons  canadiennes.  Au  lieu  d'impérialiser  les  ser- 
vices nationaux,  ils  ne  songent  qu'à  nationaliser  les 
services  impériaux.  Au  point  de  vue  militaire,  c'est, 
sinon  la  faillite  de  l'impérialisme,  du  moins  celle  de  la 
centralisation  impériale. 

'  ^rdilia  Act,  1904.  art.  70. 
-  Ihid..  art.  71. 


CHAPITRE   XXXVI 

Lb:  CANADA    HT  LA    FKANCL: 

Les  relations  politiques  actuelles  de  la  France  et  du 
Canada,  telles  que  depuis  la  conquête  les  a  faites  un 
siècle  et  demi  d'histoire,  se  caractérisent  par  une  net- 
teté parfaite  et  une  absence  complète  d'équivoque. 

Dune  part,  les  Canadiens  français  ne  désirent  pas 
revenir  à  nous.  Abandonnés  à  leurs  propres  forces,  ils 
ont  magnifiquement  lutté  pour  se  tailler  une  place  au 
soleil,  dans  la  société  nouvelle  où  la  destinée  les  en- 
traînait. Ils  y  ont  réussi  et  aujourd'hui  ils  se  sont  assez 
accoutumés  à  leur  présente  condition  pour  pouvoir 
s'en  déclarer  franchement  satisfaits.  Il  leur  serait  au 
contraire  devenu  difficile  et  pénible  de  se  réadapter 
aux  idées  et  aux  mœurs  de  la  France  moderne. 

D'autre  part,  notre  gouvernement  ne  se  fait  aucune 
illusion.  Il  n'ignore  pas  l'état  desprit  que  nous  venons 
de  rappeler  et  il  reconnaît  volontiers  qu'il  est  à  la  fois 
naturel  et  légitime.  De  très  bonne  foi,  il  pense  que 
notre  domination  politique  dans  l'Amérique  du  Nord 
appartient  à  un  passé  qu'il  serait  chimérique  de  vouloir 
faire  revivre.  A  aucun  moment  en  effet,  nous  n'avons 
songé  à  reconquérir  notre  ancienne  colonie,  pas  plus 
que  celle-ci  n'a  désiré  être  reconquise  par  nous. 

Est-ce  à  dire  que  nos  rapports  avec  les  Canadiens 
soient  destinés  à  se  relâcher  de  plus  en  plus  ?  Nulle- 
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ment  !  Si  nous  avons  eu,  pendant  tout  un  siècle,  le  grand 
tort  d"ou])lieràpeii  près  complètement  ces  frères  sépa- 
rés de  nous,  nous  sommes  heureusement  revenus  de 
cette  coupable  indifférence  et  nous  commençons  à 
comprendre  aujourd'hui,  lard  il  est  vrai  mais  pourtant 
pas  trop  tard,  que,  tout  regret  de  l'irrévocable  mis  à 
part,  un  programme  encore  beau  soffre  à  nous  :  secon- 
der cette  civilisation  sœur  de  la  nôtre  ;  en  profiter  pour 
étendre  le  champ  de  notre  activité  économique  ;  en 
bénéficier  enfin,  dans  une  mesure  restreinte  mais 
appréciable,  pour  défendre  certains  de  nos  intérêts 
politiques. 

Il  ne  saurait  dabord  nous  être  indifférent  que  près 
de  deux  millions  de  Français  —  plus  de  deux  millions 
si  Ion  compte  ceux  de  la  Nouvelle-Angleterre  — main- 
tiennent fièrement  en  Amérique  leur  existence,  leur 
langue  et  leur  culture  propre.  Dans  ce  continent, 
devenu  presque  entièrement  anglo-saxon,  les  îlots  de 
race  française  sont  assez  rares  pour  que  nous  les  con- 
sidérions avec  la  sympathie  la  plus  vive  et  que,  dans 
la  mesure  de  nos  moyens,  nous  les  aidions  à  ne  pas  se 
laisser  submerger.  Les  Canadiens  ont  beau  n'être  plus 
unis  à  nouo  par  aucun  lien  politique,  ils  n'en  font  pas 
moins  partie  de  la  grande  famille  française,  constituant 
pour  notre  cause  dans  le  monde  une  force  véritable. 
C'est  donc  un  devoir  pour  nous  de  rester  avec  eux  en 
contact  étroit,  de  créer  ce  contact  partout  oîi  il  n'existe 
pas  encore. 

C'est  toutefois  un  rapprochement  qui  doit  s'opérer 
avec  une  rare  délicatesse.  A  bien  des  égards,  nous 
sommes  trop  différents  pour  pouvoir  nous  comprendre 
intégralement.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  toute  une 
fraction  de  la  société  canadienne  redoute  un  peu  notre 
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inlliKMico  cl  il  faiiLavoucrquc  c'cstbion  naturel  :  Peut-on 
demander  en  effet  à  des  catholiques  pratiquants,  à  des 
modérés  selon  l'école  anglaise  de  venir  chercher  leurs 
inspirations  dans  le  pays  politiquement  le  plus  avancé 
de  riùirope  ?  Ce  nest  pas  seulement  la  distance,  c'est 
aussi  le  temps  qui  nous  sépare  et  l'on  aurait  tort  de 
penser  qu'il  soit  possible  de  revenir  en  quelques  années 
sur  les  effets  d'un  si  long  divorce.  Voilà  pourcjuoi  lin- 
iluence  de  notre  civilisation  actuelle  doit  se  manifester 
très  délicatement  auprès  des  Canadiens,  ménageant 
avec  soin  des  susceptibilités  légitimes.  Sur  le  terrain 
])hilosophique  ou  politique,  il  est  assez  naturel  que 
nous  ne  nous  entendions  pas  facilement,  mais  nous 
devons  et  pouvons  nous  rencontrer  sur  le  terrain  d'un 
patriotisme  largement  français.  Rien  alors  ne  nous  dis- 
tinguera plus  les  uns  des  autres  et  nous  nous  souvien- 
drons simplement  que  nous  sommes  de  véritables 
compatriotes,  par  l'origine,  le  langage  et  surtout  jiar 
le  cœur. 

Un  grand  progrès  s'est  manifesté  dans  ce  sens  depuis 
une  trentaine  d'années.  Sous  le  second  Empire,  le 
Canada  était  encore  presque  inconnu  chez  nous.  La 
guerre  de  1870  et  l'explosion  de  sympathies  qu'elle 
provoqua  chez  les  Canadiens  nous  révélèrent  le  pro- 
fond amour  qu'ils  avaient  conservé  pour  leur  ancienne 
patrie,  en  dépit  de  son  abandon.  Puis,  grâce  à  la  facilité 
croissante  des  communications,  à  la  mode  de  plus  en 
plus  répandue  des  voyages,  les  deux  peuples  liront 
connaissance.  Nous  apprîmes,  car  nous  le  savions  à 
peine,  que  les  60.000  colons  de  1763  s'étaient  multi- 
pliés dans  des  proportions  m(>rveilleuses.  Nous  vîmes 
avec  admiration  leur  hère  résistance  à  des  tentatives 
répétées  d'assimilation.  L'Académie  française  souligna 
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cette  intimité  grandissante  en  couronnant  les  œuvres 
poétiques  dun  Canadien,  INI.  Frécliette.  Le  grand  public 
commença  à  comprendre  réellement  ce  qu'étaient 
devenus  nos  frères  d'Amérique,  lorsqu'il  put  voir  en 
France,  en  1897  et  en  1902,  un  premier  ministre  cana- 
dien, de  race  et  de  langue  françaises,  en  la  personne 
prestigieuse  de  sir  Wilfrid  Laurier. 

Cependant,  à  Paris,  des  amis  fidèles  du  Canada 
exerçaient  en  sa  faveur  une  active  propagande.  Des 
livres  nombreux,  des  articles  de  journaux  innombra- 
bles paraissaient,  des  conférences  étaient  organisées. 
yi.  Hector  Fabre,  le  distingué  commissaire  général  du 
Dominion,  contribuait  par  son  autorité  et  par  son 
tact  à  donner  à  son  pays  une  forte  personnalité  diplo- 
matique, tandis  que  l'inlassable  activité  de  M.  Her- 
bette,  familièrement  appelé  «  l'oncle  des  Canadiens  », 
obligeait  les  plus  indifférents  à  ne  plus  ignorer  qu'il 
existait  encore  une  France  du  Nouveau  JNIonde.  Le 
mouvement  ne  se  bornait  du  reste  pas  à  la  capitale.  La 
Normandie  et  la  Bretagne  en  particulier  se  montraient 
désireuses  de  rentrer  en  rapports  avec  cette  colonie  du 
Saint-Laurent,  passée  sous  un  autre  drapeau,  mais  au 
peuplement  de  laquelle  elles  avaient  tant  contribué. 
Rouen,  Honfleur,  Saint-Malo,  bien  d'autres  villes,  rece- 
vaient ainsi  la  visite  de  Canadiens  illustres  ou  notables 
qu'elles  avaient  invités,  ou  même  de  simples  inconnus 
qui  venaient  faire  une  sorte  de  pèlerinage  au  lieu  d'où 
leurs  ancêtres  étaient  sortis. 

Un  courant  analogue  attirait  en  même  temps  vers  le 
Canada  les  Français  de  la  vieille  Europe.  Les  touristes, 
les  commerçants,  les  hommes  politiques  y  multipliaient 
leiu's  voyages.  Des  conférenciers  y  obtenaient  un 
énorme  succès  ;  au  premier  rang  d'entre  eux,  M.  Bru- 
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nctirrc,  tant  à  cause  de  sa  qiialilé  de  l'rançais  que  de 
ses  tendances  nettement  callioliciues,  y  trouvait  un 
accueil  enthousiaste. 

Grâce  à  cette  bonne  volonté  réciproque,  se  sont 
rétablis  des  liens  de  sympathie  qui  s'étaient  totalement 
dénoués  depuis  le  traité  de  Paris.  Leur  premier  résul- 
tat devrait  être  de  développer  les  relations  économi- 
ques desdeux  pays,  llesten  effet  logique  que  deux  peu- 
ples, appartenant  à  la  même  race  et  parlant  la  même 
langue,  entretiennent  d'étroits  rapports  d'affaires, 
même  lorsque  l'histoire  les  a  politiquement  séparés. 
C'est  le  cas  de  l'Angleterre,  perdant  les  Ktats-L'nis, 
mais  maintenant  avec  eux  son  commerce  et  lui  faisant 
atteindre,  au  xix®  siècle,  un  degré  merveilleux  de 
prospérité.  Sur  un  théâtre  ])lus  restreint  et  dans  des 
])roportions  plus  modestes,  la  France  ne  pourrait-elle 
suivre  cet  exemple  ? 

Il  y  a,  dans  rAméric[ue  Britanni([ue,  l.CoO.OOO  Fran- 
çais que  leur  origine,  leur  langue,  leur  civilisation  dis- 
posent favorablement  à  notre  égard.  Assurément,  ils 
savent  compter  aussi  bien  et  mieux  que  (|uiconque  et 
ce  n'est  certainement  pas  pour  nos  beaux  yeux  qu'ils 
donneront  jamais  la  préférence  à  nos  produits.  INIais, 
sans  même  faire  appel  à  cet  argument  demi-sentimen- 
tal, ne  sommes-nous  pas  tout  désignés  pour  être  leurs 
fournisseurs,  dans  bien  des  domaines  où  notre  com- 
munauté de  goût  nous  rend  l'entente  facile?  Chacun 
le  pense,  chacun  l'écrit  ou  le  tlit  :  Ft  cependant,,  nous 
sommes  bien  loin  d'avoir  réalisé  un  pareil  programme. 

Au  point  de  vue  économique*,  nous  ne  tenons  au 


'Cf.   Georges  Bi,o.\i)Er,   et  A.nohk-E.  Sayous.  Les  relations  éco- 
nomiques de  la  France  et  du  Canada.  (Supplément  au  Bulletin 
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Canada  qu'une  place  minime.  Sur  un  commerce  total 
de  2.363.663.190  fr.  en  1904,  la  France  ne  figure  que 
pour  39. 436. 450  iV.,  alors  que  les  États-Unis  figurent 
pour  I.lo0.8o3. 645  fr.J'Ang-leterre  pour  897. 76 1.425  fr., 
et  l'Allemagne,  qui  vraiment  ne  devrait  pas  nous  dé- 
passer sur  ce  terrain,  pour  49.238.835  fr.^.  Nous  ne 
venons  donc  qu'au  quatrième  rang,  avec  un  chiffre 
d'affaires  tout  à  fait  restreint. 

Il  est  vrai  que  ces  statistiques  ne  reconnaissent  pas 
au  commerce  français  tout  ce  qui  lui  est  dû,  l'expédi- 
tion d'un  grand  nombre  de  marchandises  sefaisantpar 
des  lignes  de  navigation  qui  ne  sont  pas  directes.  C'est 
ainsi  qu'elles  désignent  comme  étant  de  provenance 
anglaise  des  articles,  pourtant  bien  français,  qui  pas- 
sent par  Londres  ou  Liverpool  ;  elles  font  souvent  de 
même  pour  des  produits  canadiens  qui  nous  arri- 
vent par  lintermédiaire  de  l'Angleterre  ou  des  États- 
Unis.  Qu'on  tienne  compte  de  cette  situation,  simple- 
ment pour  des  articles  comme  les  soies,  les  lainages, 

les  vins,  les  nouveautés,  les  conserves,  les  bois et 

l'on  verra  certainement  le  chiffre  de  nos  affaires  s'éle- 
ver subitement  de  plusieurs  millions.  Des  autorités 
aussi  sérieuses  que  M.  Kleczkowski,  consul  général  de 
France  au  Canada  et  M.  Poindron,  président  de  la  Cham- 
bre de  commerce  française  de  Montréal,  nous  en  don- 
nent l'assurance.  Cependant,  môme  en  faisant  cette 
rectification,  force  nous  est  d'avouer  que  notre  activité 
économique  au  Canada  demeure  médiocre. 

Les  39.436.450  francs  du  commerce  franco-canadien 

mensuel  de  la  Fédération  des  Industriels  et  des  Commerçants 
français  de  février  19U(j.) 

'  Reporl  of  Ihe  Department  of  Tnide  and  Commerce.  lOÛi, 
p.  27. 
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se  décomposent  ainsi  :  31. 446. tS  10  fr.  pour  les  expor- 
tations françaises  au  Canada  ;  7.989.640  IV.  pour  les 
importations  canadiennes  en  France. 

Nos  exportations  comportent  principalement  des 
produits  chers  et  de  poids  léger.  Parmi  les  plus  impor- 
tants, notons  les  suivants  (chiffres  de  1904)  :  livres  et 
papeterie  :  607.940  fr.;  coton  manufacturé  :  565. b30  fr.; 
teintures  et  produits  chimiques  :  1.165.660  fr.  ;  articles 
de  Paris  :  1.7^3.415  fr.  ;  fruits  :  868.475  fr.  ;  fourrures 
préparées  :  671.625  fr.  ;  verrerie  :  356.1:20  fr.  ;  gante- 
rie :  1.404.900  fr.  ;  peaux  :  1.975.325  fr.  ;  métaux  tra- 
vaillés :  672.595  fr.  ;  soieries  :  3.082.615  fr.  ;  vins  et 
spiritueux  :  4.470.180  fr.  ;  lainages  :  5.464.670  fr^ 

On  voit  qu'il  s'agit  dans  cette  liste,  non  de  matières 
premières,  mais  d'articles  essentiellement  industriels 
et  surtout  d'articles  de  luxe.  C'est  dans  ce  domaine 
que  les  Français  ont  conquis  leur  plus  grande  réputa- 
tion et  leurs  meilleures  clientèles.  L'Amérique,  yankee, 
britannique  ou  française,  est  le  dernier  marché  où  nous 
devrions  nous  laisser  distancer  à  ce  point  de  vue. 
Notre  supériorité,  connue  et  reconnue,  n'a  guère  à 
craindre  en  effet  que  la  concurrence  du  bon  marché, 
non  celle  de  la  qualité.  Or  les  Américains,  quels  qu'ils 
soient,  regardent  peu  au  prix;  ils  ne  savent  pas  écono- 
miser et  veulent  toujours  acheter  ce  qu'il  va  de  mieux, 
soit  par  gloriole,  soit  simplement  par  habitude.  A  cet 
égard,  les  Canadiens  français  ne  sont  pas  très  diffé- 
rents de  leurs  voisins  et  cette  psychologie  doit  néces- 
sairement être  très  favorable  à  nos  exportations. 

Les  importations  canadiennes  en  France  s'élèvent  à 


'  R'^porf,   of  Ike   UeparhneiU  of   Trade  and   Coniinerce.    i'J04. 
1».  001  à  Gli'. 
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7.989.G40  fr.  Ce  sont  surtout  des  matières  premières,  en- 
combrantes et  de  valeur  médiocre  :  grains  :  956. ooO  fr.  ; 
poissons  et  produits  de  pèche  :  2,957.780  fr.  ;  métaux  : 
1.828.03ofr.  ;  bois  :i.062.510fr.  Ces  chiffres  ne  donnent 
du  reste  aucune  idée  des  richesses  naturelles  du  Ca- 
nada qui  sont  énormes  et  que  l'on  commence  seule- 
ment, non  pas  même  à  connaître,  mais  simplement  à 
soupçonner.  A  mesure  que  les  États-Unis  se  rem- 
plissent et  que  certaines  de  leurs  richesses,  les  forêts 
par  exemple,  n'apparaissent  plus  inépuisables,  on  se 
tourne  de  plus  en  plus  vers  l'Amérique  britannique  et 
vers  ses  réserves,  à  peine  touchées  encore.  Il  y  a  donc 
lieu  de  prévoir  un  temps,  prochain  sans  doute,  où  le 
développement  économique  du  Dominion  deviendra 
immense  et  peut-être  partiellement  comparable  à  celui 
de  son  gigantesque  voisin.  Sachons  prévoir  ce  change- 
ment, qui  en  enrichissant  les  Canadiens  en  fera  du 
même  coup  des  clients  de  premier  ordre  pour  ceux 
qui  auront  eu  Fintelligence  de  les  gagner. 

Telle  est  la  condition  générale  de  nos  échanges  avec 
notre  ancienne  colonie.  Dans  quelle  mesure  sont-ils 
affectés  par  le  régime  douanier  des  deux  pays  ?  C'est 
ce  que  nous  allons  maintenant  examiner.  Le  tarif 
actuellement  en  vigueur  au  Canada  est  celui  qui  a  été 
j)résenté  par  le  ministère  Laurier  en  1897  et  qui  est 
devenu  applicable  le  23  avril  de  cette  année-là.  C'est 
dans  son  ensemble  un  tarif  protectionniste,  qui  com- 
porte une  préférence  de  33  i/3  p.  100  en  faveur  des 
produits  britanniques.  Quant  au  commerce  franco- 
canadien,  il  est  sous  un  régime  spécial,  qui  résulte 
de  la  convention  franco-canadienne  du  6  février  1893, 
en  application  depuis  le  8  octobre  1895. 

\'oici  l'économie  de  cette  convention  :  D  après  son 
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article  j)i'cniierles  vins  non  mousseux,  litranl  15  degrés 
(le  l'alcoomèlre  centésimal  au  moins,  et  tous  les  vins 
mousseux  sont  aiïrancliis  de  la  surtaxe  du  droit  ad 
valorem  de  30  p.  iOO.  —  Le  droit  actuellement  appli- 
cable aux  savons  communs,  savons  de  Marseille,  est 
réduit  de  moitié.  —  Le  droit  applicable  aux  noix, 
amandes,  prunes  et  pruneaux  est  réduit  dun  tiers.  D'a- 
près l'article  2,  tout  avantage  accordé  par  le  Canada  à 
un  Mat  tiers,  notamment  en  matière  de  tarifs,  sera  de 
plein  droit  étendu  à  la  France,  à  l'Algérie  et  à  ses  colo- 
nies. D'après  l'article  3,  à  l'entrée  en  France,  en  Algé- 
rie et  dans  les  colonies  françaises,  les  articles  suivants, 
originaires  du  Canada,  importés  directement  de  ce 
pays  et  accompagnés  de  certificats  d'origine,  sont 
admis  au  bénéfice  du  tarif  minimum  (suit  une  nomen- 
clature de  19  produits)'  .  Il  est  entendu  enfin  que  le 
bénéfice  de  toute  réduction  de  droits  accordé  à  un 
Ktat  quelconque  sur  l'un  des  articles  énumérés  doit  être 
étendu  de  plein  droit  au  Canada-. 

Depuis   la  signature    de  la    convention   que   nous 
venons  de  résumer,  le  régime  douanier  canadien  a  subi 


'  Conserves  de  viandes  en  boite,  lait  concentré  pur,  poissons 
d'eau  douce,  anguilles,  poissons  conservés  au  naturel,  homards 
el  langoustes  conservés  au  naturel,  pommes  et  poires  fraîches, 
sèches  ou  tapées,  fruits  de  table  conservés,  autres,  bois  à  cons- 
truire, bruts  ou  sciés,  pavés  en  bois,  merrains,  pc\tes  de  bois, 
extraits  de  châtaigniers  et  autres  sucs  tanins,  papiers  communs 
à  la  mécanique,  peaux  préparées,  autres  entières,  bottes,  bot- 
tines et  souliers,  meubles  en  bois  commun,  meubles  autres  que 
sièges,  massifs  en  bois  commun,  lames  de  parquet  en  sapin  un 
bois  tendre,  bâtiments  de  mer  en  bois. 

*  Arrangement,  destiné  à  régler  en  matière  de  tarifs  douaniers 
les  relations  commerciales  entre  la  France  et  le  Canada,  signé 
a  Paris  le  G  février  1803,  ratifié  le  4  octobre  ISil.'J  (.loiirnal  Of/iciel 
du  9  octobre  lS95j. 
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trimporlantes  modtlications,  notamment  par  l'introduc- 
tion d  un  traitement  différentiel  en  faveur  de  l'Angle- 
terre. Ce  fait  malheureusement  n'a  pas  eu  de  réper- 
cussion heureuse  sur  nos  intérêts.  La  première  com- 
binaison du  nouveau  système  de  ]M.  Fielding  créait  un 
tarif  de  réciprocité  (celui  du  23  avril  1897)  qui,  dans 
la  pensée  du  ministre  des  finances,  devait  s'appliquer 
uniquement  aux  produits  anglais.  Cependant,  l'article  2 
de  la  convention  de  1895  nous  donnait  aussi  le  droit 
de  bénéficier  de  ce  traitement.  Comme  le  gouverne- 
ment du  Dominion  avait  eu  en  vue  l'Angleterre  exclu- 
sivement, il  ne  tarda  pas  à  rapporter  ce  tarif  de  réci- 
procité qui  ne  répondait  pas  exactement  à  son  but, 
pour  le  remplacer  le  1"  août  1898  par  un  tarif  préfé- 
rentiel britannique  qui,  ne  visant  que  le  Royaume-Uni, 
ne  devait  faire  jouer  au  bénéfice  d'aucune  autre  puis- 
sance la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

La  convention  de  1895  entre  la  France  et  le  Canada 
est  toujours  en  vigueur.  Mais  nous  nous  sommes 
appuyés  sur  la  politique  économique  inaugurée  par  le 
ministère  Laurier  en  1897  et  sur  son  désir  souvent 
exprimé  de  faire  des  traités  de  commerce,  pour  enga- 
ger avec  lui  des  conversations  précises^  tendant  à 
améliorer  encore  le  régime  de  nos  échanges.  Sans 
contester  à  l'Angleterre  sa  situation  toute  particulière 
de  métropole  vis-à-vis  du  Dominion,  nous  avons  pensé 
qu'à  titre  d'ancienne  puissance  américaine,  la  France 
pouvait  prétendre,  elle  aussi,  à  des  avantages  spéciaux 
dans  son  ancienne  colonie,  et  cela  d'autant  plus  que 
la  race  française  y  compte  1.600.000  représentants. 

C'est  dans  cet  esprit  que  des  négociations  officieuses 
et  officielles  ont  eu  lieu  en  1901  et  1902,  Elles  allèrent 
assez  loin.  La  France  se  montrait  disposée  à  accorder 
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au  Caiiadii  le  bénéfice  de  son  tarif  minimum  sur  tous 
les  articles.  Elle  demandait  en  retour  une  diminution 
pour  ses  produits  sur  le  tarif  «général  canadien.  Le  a^ou- 
vernemcnt  français  indiqua  d'abord  pour  cette  dimi- 
nution le  chiffre  de  33  p.  100  ,  c'est-à-dire  le  chiffre 
même  delà  préférence  britannique.  Mais  les  Canadiens 
se  récrièrent:  d'après  eux  une  concession  de  33  p.  100 
était  absolument  impossible,  dabord  parce  que  le 
Canada,  colonie  anglaise,  ne  pouvait  favoriser  une 
puissance  étrangère  à  légal  de  sa  métropole,  ensuite 
parce  que  la  P'rancc  n'offrait  en  échange  de  celte  con- 
cession que  son  tarif  minimum  (encore  parliellement 
protectionniste),  tandis  que  l'Angleterre  donnait  pra- 
tiquement sur  son  marché  tous  les  avantages  du  libre- 
échange,  lui  présence  de  ces  arguments,  dont  ils 
reconnaissaient  la  justesse,  les  Français  consentirent 
à  réduire  leurs  prétentions  :  on  ])arla  de  30  p,  iOO, 
de  25  p.  100,  et  il  semble  qu'un  commencement  d'en- 
tente se  soit  fait  autour  de  ce  dernier  chiffre.  A  cette 
époque,  le  gouvernement  canadien  aurait  vu  en  outre 
d'un  assez  bon  œil  que  la  question  de  Terre-Neuve, 
alors  non  résolue,  fût  jointe  à  la  négociation,  le  Canada 
jouant  ainsi  le  rôle  d'intermédiaire  entre  les  deux 
grandes  puissances  qui  n'étaient  pas  encore  réconci- 
liées. 

En  1902,  M. M.  Laurier  et  Fielding  vinrent  en  lùirope, 
à  l'occasion  du  couronnement  d'I-^douard  VIL  Le  29  sep- 
tembre et  le  2  octobre,  M.  Laurier  vit,  à  Paris,  notre 
ministre  des  affaires  étrangères.  Tous  les  éléments 
nécessaires  pour  aboutir  se  trouvaient  réunis  et  le 
traité  pouvait  être  conclu  sur  l'heure.  Cependant,  deux 
ou  trois  jours  après,  le  premier  ministr(^  du  Dominion 
(piiltait  l^aris  sans  que  rien  ne  fût  signé. 
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Quelle  raison  chercher  à  cet  échec  ?  M.  Laurier  fut-il 
effrayé  par  une  campagne  protectionniste  que  commen- 
çait à  ce  moment  même,  et  sans  son  assentiment, 
M.  Tarie,  son  ministre  des  travaux  publics  ?  Crut-il  voir 
que  la  France  ne  mettait  pas  une  très  grande  énergie 
à  soutenir  un  projet  que  n'avaient  pas  mûri  des  années 
d'études  ?  N'y  eut-il  même  pas  contre  ce  rapproche- 
ment une  pression  discrète  de  l'Angleterre,  alors  encore 
notre  rivale  et  jalouse  de  voir  sa  colonie  s'entendre 
trop  bien  avec  nous  ?  Toujours  est-il  qu'on  laissa  pas- 
ser ce  moment  psychologique  et  que  depuis  lors  les 
négociations  n'ont  pas  été  reprises. 

Et  pourtant,  le  gouvernement  canadien  est  très  bien 
disposé  pour  la  France.  S'il  a  peur  de  mécontenter  cer- 
tains intérêts  protectionnistes,  il  ne  faut  pas  oublier 
d'autre  part  que  sa  brouille  économique  avec  deux 
grandes  nations  lui  impose  la  recherche  de  nouveaux 
débouchés.  Les  États-Unis  se  sont  en  effet,  depuis 
Mac  Kinley,  entourés  d'une  muraille  de  Chine.  Quant 
à  l'Allemagne,  jalouse  de  ne  pas  bénéficier  du  tarif 
préférentiel  de  1897,  elle  applique  aux  importations 
canadiennes  ses  taxes  de  douane  les  plus  défavorables. 
Le  Dominion,  en  1903,  a  répliqué  en  frappant  les  pro- 
duits allemands  d'une  surtaxe  de  douane,  égale  au 
tiers  des  droits  édictés  par  le  tarif  général.  11  y  a  par 
conséquent  guerre  de  tarifs.  A  nous  d'en  profiter.  Sir 
Wilfrid  Laurier  a  nettement  montré  sa  bonne  volonté  à 
notre  égard  en  favorisant  de  toutes  ses  forces  la  créa- 
tion d'une  ligne  de  navigation  directe  entre  la  France 
et  le  Canada.  Sur  sa  proposition,  le  Parlement  d'Ot- 
tawa a  promis  d'accorder  pendant  dix  ans  une  subven- 
tion annuelle  de  518.000  francs  à  toute  ligne  franco- 
canadienne  ou  franco-anglaise  desservant  directement 


404  l^E    CANADA 

les  deux  pays,  à  condition  qu'elle  garanlil  18  voyages 
par  an,  avec  une  vitesse  moyenne  de  12  nœuds.  Sous 
l'influence  de  cet  encouragement,  une  ligne  française 
fut  organisée  en  1903  et  1904  entre  le  Havre,  la  Pallice 
et  le  Canada,  avec  des  navires  de  petit  tonnage.  Mal- 
heureusement elle  ne  réussit  pas,  en  raison  des  dif- 
ficultés spéciales  de  la  situation.  Le  chiffre  des 
affaires  en  effet  n'était  pas  suffisant  pour  lui  assurer  un 
traiic  régulier,  d'autant  plus  que  bien  des  articles 
avaient  avantage  à  passer  par  l'Angleterre  pour  s'y 
dénationaliser  et  bénéficier  ensuite  du  tarif  préféren- 
tiel de  33  p.  100.  Plus  récemment,  la  grande  compa- 
gnie de  navigation  Allan  a  créé  une  ligne  de  Londres 
au  Havre  et  à  Montréal.  Par  un  arrangement  spécial 
avec  le  gouvernement  d'Ottawa,  et  bien  qu'elle  ne  soit 
ni  franco-canadienne,  ni  franco-anglaise,  mais  seule- 
ment canadienne  anglaise,  elle  reçoit  une  subvention 
de  650.000  francs.  Ni  l'argent,  ni  les  navires  ne  font 
défaut.  En  outre,  la  compagnie,  pouvant  ne  demander 
qu'un  appoint  aux  exportations  françaises,  se  trouve 
dans  des  conditions  de  réussite  beaucoup  plus  réelles 
que  si  elle  était  limitée  exclusivement  au  trafic  franco- 
canadien.  Il  est  toutefois  regrettable  qu'une  pareille 
entreprise  n'ait  rien  de  français.  Peut-être  nous  serait- 
il  possible  d'y  participer,  même  modestement,  dune 
façon  ou  d'une  autre. 

Cette  question  d'une  ligne  de  navigation  entre  la 
France  et  son  ancienne  colonie  est  en  effet  de  la  pre- 
mière importance,  car  elle  marche  de  pair  avec  l'ex- 
tension de  nos  affaires.  Il  n'est  pas  normal  que  nos 
produits  passent  si  fréquemment  par  l'intermédiaire 
de  l'Angleterre  ou  des  l'^tats-Unis.  Nous  perdons  notre 
personnalité  commerciale   et   nous  portons   un  coup 
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sensible  à  noire  crédit  en  nous  résignant  à  cet  état  de 
choses  et  en  nous  montrant  incapables  de  le  modilier. 

La  politique  économique  de  notre  pays  vis-à-vis 
du  Dominion  est  donc  bien  nette.  Elle  doit  être  la  suite 
naturelle  du  rapprochement  moral  que  nous  indiquions 
au  commencement  de  ce  chapitre.  Que  les  Français  et 
les  Canadiens  apprennent  à  se  connaître  de  mieux  en 
mieux,  que  mutuellement  ils  se  fréquentent  davan- 
tage, que  nos  commerçants  cherchent  résolument  à 
prendre  sur  le  marché  de  l'Amérique  britannique  la 
place  que  logiquement  ils  doivent  y  posséder;  puis, 
que  les  gouvernements  entrent  en  scène  et  que,  par 
des  concessions  mutuelles  de  tarifs,  ils  secondent  ce 
mouvement,  ce  sera  le  meilleur  moyen  de  développer 
des  relations  économiques  qu'il  est  triste  de  voir 
encore  si  restreintes. 

Au  delà  de  ce  rapprochement  économique  et  moral, 
nos  rapports  politiques  avec  le  Canada  restent  néces- 
sairement assez  restreints.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
toute  négociation  entre  Ottawa  et  Paris  doit  se  faire  par 
l'intermédiaire  du  gouvernement  britannique.  Il  est 
vrai  que  celui-ci  s'est  fait  une  règle  de  gêner  le  moins 
possible  la  liberté  des  négociateurs  coloniaux,  mais  il 
n'en  reste  pas  moins  établi  que  le  Canada  fait  partie 
de  l'Empire  anglais  et  ne  peut  agir  que  d'accord  avec 
le  pouvoir  impérial.  Puisque  nous  avons  loyalement 
accepté  le  fait  accompli  dans  l'Amérique  du  Nord, 
nous  ne  devons  pas  affecter  de  parti  pris  d'ignorer 
l'Angleterre  lorsque  nous  causons  avec  sa  colonie. 
En  raison  de  l'entente  cordiale,  le  gouvernement  de 
Londres  ne  cherchera  certainement  dans  notre  désir 
souvent  manifesté  d'une  pareille  politique  aucune 
arrière-pensée  de  nature  à  l'effrayer. 
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Dans  CCS  conditions,  il  est  tout  naturel  que  nous 
tentions  de  profite r  des  sympathies  réelles  et  spé- 
ciales que  nous  possédons  sur  les  bords  du  Saint-Lau- 
rent. Dans  la  politique  étrangère  de  nos  jours,  les 
intermédiaires  ne  jouent  pas  un  moindre  rôle  qu'au- 
trefois. Plus  dune  fois  dans  l'avenir,  nous  pourrons  en 
trouver  dhabilos  et  de  bienveillants  au  Canada.  En 
1901,  alors  que  la  question  de  Terre-Neuve  n'était  pas 
rég-lce,  le  ministère  Laurier  nous  aurait  volontiers 
offert  ses  bons  offices.  Des  circonstances  analogues 
peuvent  se  produire,  où  il  ne  nous  sera  nullement 
indifférent  que  tel  homme  d'I-^tat  canadien  parle  notre 
langue  et  appartienne  à  notre  race.  Nous  restons  natu- 
rellement, en  parlant  de  ces  rapports  politiques,  dans 
un  vague  voulu.  Mais  nous  tenons  à  indiquer  que 
partout  où  le  drapeau  de  la  France  a  flotté  jadis,  par- 
tout où  vit  notre  race  et  où  résonne  notre  langue,  notre 
attitude  ne  saurait  être  celle  de  l'oubli  et  de  l'absten- 
tion. 


CHAPITRE  XXXVII 

L'AVENIR  DU  CANADA  DANS  L'AMÉRIQUE  DU  NORD 

Nous  connaissons  les  objections,  sans  doute  déci- 
sives, que  le  Canada  fait  aux  formes  accentuées  de 
limpérialisme.  Nous  venons  d'autre  part  de  montrer 
que  ses  relations  avec  la  France,  quoique  très  cor- 
diales, ne  pourraient  redevenir  ce  qu'elles  furent 
autrefois.  Quel  est  donc  l'avenir  du  Dominion  dans 
l'Amérique  du  Nord,  en  face  de  l'écrasante  masse  des 
Etats-Unis?  C'est  par  l'examen  de  cette  grave  question 
que  nous  terminerons  ce  livre. 

Trois  solutions  sont  possibles.  Ou  bien,  la  situation 
actuelle  se  prolongera  indéfiniment,  le  Canada  demeu- 
rant colonie  de  l'Angleterre.  Ou  bien,  ce  lien  venant 
à  se  rompre,  il  deviendra  indépendant.  Ou  bien  enfin, 
il  sera  annexé  par  les  États-Unis.  xVjoutons  que,  der- 
rière la  netteté  artiliciellc  du  problème  ainsi  posé,  la 
réalité  reste  comme  d'habitude  complexe  et  confuse, 
de  telle  sorte  que  le  résultat  final  peut  très  bien  être 
un  mélange  composite  de  ces  trois  éventualités. 

Le  statit  quo  a  des  chances  solides  de  durée.  La 
Colonie  est  satisfaite  de  ses  rapports  avec  la  Métropole, 
à  condition  toutefois  que  celle-ci,  sous  prétexte  d'union 
impériale,  ne  revienne  pas  à  la  politique  d'interven- 
tion, qui  lui  a  si  mal  réussi  par  le  passé.  Cette  crainte 
écartée,   le  loyalisme  canadien,   un    instant   inquiété, 
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reprend  sa  sincérité  tout  entière.  La  chose  s  explique 
aisément  :  faire  partie  d  un  puissant  empire  sans 
participer ,  sinon  dans  une  proportion  minime ,  à 
ses  charges  militaires  et  navales,  bénéficier  de  sa 
protection ,  de  son  influence  et  de  son  prestige , 
s'appuyer  sur  lui  dans  les  circonstances  difticiles 
contre  des  adversaires  parfois  redoutables,  ce  sont  là 
des  avantages  assez  réels  et  payés  assez  bon  marché 
pour  que  les  Canadiens  s'y  montrent  profondément 
attachés.  La  direction  des  affaires  du  Dominion  en 
est  singulièrement  facilitée  à  leurs  gouvernants  et 
ceux-ci,  personnellement,  ne  sont  nullement  indiffé- 
rents à  la  notoriété  plus  grande  qui  résulte  pour  eux 
du  fait  d'appartenir  à  un  groupement  de  quatre  cents 
millions  d  hommes.  De  leur  côté,  les  Français  du 
Canada  ne  demandent  que  la  continuation  d'un  régime 
qui  leur  a  permis  de  s'éj)anouir  si  brillamment. 

Dans  ces  conditions,  il  faudrait  des  fautes  énormes 
de  la  part  de  l'Angleterre  pour  précipiter  une  rupture, 
dont  on  parle  quelquefois  à  la  façon  d'une  innocente 
menace,  mais  dont  au  fond  j)ersonne  ne  veut.  D'ici 
bien  longtemps,  nulle  solution  ne  répondra  donc  mieux 
aux  véritables  intérêts  et  aux  réels  désirs  des  Cana- 
diens que  le  maintien  du  lien  colonial,  pourvu  qu'il  ne 
ralentisse  en  rien  l'évolution  du  Dominion  vers  une 
autonomie  qu'on  souhaite  aussi  voisine  que  j)Ossible 
de  l'indépendance,  sans  tenir  absolument  toutefois  à 
lui  en  donner  le  nom. 

Ceci  nous  amène  à  la  seconde  éventualité,  qui  prati- 
quement va  se  confondre  avec  la  première.  Sans 
rompre  avec  l'Empire,  sans  cesser  d'en  être  partie  inté- 
grante, le  Canada  incline  en  effet  rapidement  vers  une 
indépendance  de  fait.  Depuis  longtemps  il  se  considère 
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comme  une  nation  ayant  sa  personnalité,  son  pro- 
gramme propre,  ses  destinées,  ajoutons  :  sa  souverai- 
neté, car  malgré  des  réserves  notables  que  nous  avons 
signalées,  il  en  possède  aujourd'hui  presque  tous  les 
bénéfices.  N'est-ce  pas  la  volonté  souveraine  du  peuple 
canadien  qui  détermine  l'attitude  de  son  gouverne- 
ment, non  seulement  dans  les  questions  intérieures, 
mais  même  dans  les  questions  militaires,  économiques 
ou  diplomatiques  ?  Navons-nous  pas  vu  lord  Dundonald 
révoqué,  sir  Wilfrid  Laurier  tenant  tête  à  M.  Chamber- 
lain ?  S'il  est  vrai  que  la  signature  appartient  à  l'Angle- 
terre, la  décision  demeure  bien  cependant  entre  les 
mains  des  ministres  coloniaux,  responsables  devant  un 
Parlement  à  l'élection  duquel  les  Anglais  n'ont  rien  à 
voir.  Qu'il  plaise  demain  à  ce  Parlement  d'Ottawa  d'ac- 
corder par  exemple  aux  importations  françaises  un 
traitement  différentiel  plus  favorable  encore  que  celui 
dont  jouit  la  mère  patrie,  rien  ne  l'en  empêchera.  Qu'il 
plaise  à  ce  même  Parlement,  d'accord  naturellement 
avec  ses  électeurs,  de  voter  l'union  économique  et 
même  politique  avec  les  États-Unis,  en  quoi  l'Angle- 
terre sera-t-elle  effectivement  en  mesure  de  s'y  oppo- 
ser ?  Elle  protestera,  c'est  vrai,  mais  on  sait  d'avance 
quelle  n'essaiera  pas  de  maintenir  sa  suzeraineté  par 
la  force  des  armes  et  que,  devant  la  volonté  manifeste 
de  sa  colonie,  elle  s'inclinera. 

On  conçoit  aisément  qu'en  présence  de  pareilles 
dispositions,  connues  de  part  et  d'autre,  l'autonomie 
canadienne  évolue  naturellement  vers  la  souveraineté. 
Suivant  sa  prudente  méthode,  qui  consiste  à  accepter 
silencieusement  l'inévitable,  le  gouvernement  britan- 
nique fait  semblant  de  ne  se  formaliser  de  rien,  et  régu- 
lièrement il  cède  sur  toute  la  ligne,  s'attachant  surtout 
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à  préserver  la  lettre  de  l'union.  Sous  ce  couvert,  le 
Canada  fait  à  peu  près  ce  qu'il  veut  et,  comme  les 
Canadiens  sont  g-ens  fort  avises,  ils  se  gardent  de  pro- 
voquer une  rupture  qui  les  laisserait  diminués,  affai- 
blis, bien  seuls  vis-à-vis  d'un  voisin  trop  puissant. 
Aussi  est-il  presque  sur  ({ue,  si  cette  rupture  vient  à  se 
produire,  elle  ne  sera  i)as  due  à  leur  initiative. 

Faut-il  conclure  de  ce  qui  précède  que  la  troisième 
solution  ne  se  réalisera  pas  ?  Ce  serait  exagéré.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  qu'elle  est  peu  probable  dans  un 
avenir  prochain. 

Nous  savons  en  effet  que  les  Canadiens,  anglais  et 
français,  ne  veulent  à  aucun  prix  entendre  parler  pour 
le  moment  d'annexion.  Nous  savons  d  autre  part  que  les 
Américains  ne  nourrissent  contre  le  Canada  aucun 
{)rojet  immédiat  ou  mémo  lointain  de  conquête.  Us 
pensent  assurément  que,  par  suite  d'une  destinée  ma- 
nifesle,  l'Amérique  britannique  cessera  un  jour  d'être 
britannique  pour  passer  au  drapeau  étoile  !  Mais, 
comme  le  vautour  sûr  de  sa  proie,  ils  ne  mettent 
aucune  hâte  à  précipiter  l'événement,  ou  môme  à  en 
prévoir  la  venue.  L'annexion  du  Dominion  peut  bien 
être  aux  États-Unis  une  question  d'opinion  et  de 
presse,  mais  elle  n'y  est  pas  —  et  n'y  sera  pas  sans 
doute  d'ici  bien  longtemps  —  une  question  de  gouver- 
nement. Elle  le  sera  d'autant  moins  que  les  rapports 
anglo -américains  seront  meilleurs,  et  l'on  n'ignore  pas 
(pie  depuis  quelques  années  ils  sont  devenus  excel- 
lents. Si  donc  l'on  consulte  les  désirs  aflichés  et  i)ro- 
chains  des  deux  gouvernements  de  Washington  et 
d'Ottawa,  et  même  leurs  désirs  secrets  et  différés, 
on  n'y  voit  pas  trace  de  tendances  annexionnistes  :  ils 
ne  sont  aiguillés  dans   cette  voie,  ni  par  une  amitié 
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trop  intime  qui  pourrait  conduire  à  l'union,  ni  par  un 
état  de  tension  qui  pourrait  conduire  à  la  guerre. 

S"agit-il  d'amitié?  L'entenle  cordiale  entre  les  deux 
voisins  n'existe  guère.  Leur  histoire  récente  est  rem- 
plie d'une  suite  presque  ininterrompue  de  tentatives 
d'accord  qui  n'aboutissent  pas,  de  négociations  qui 
se  rompent,  d'arbitrages  qui  ne  laissent  après  eux  que 
mauvaise  humeur  et  rancune.  Existe-t-il  par  contre, 
entre  les  deux  capitales,  une  froideur  qui  pourrait 
mettre  en  péril  leurs  relations  pacifiques  ?  Pas  davan- 
tage. 11  faut  en  effet  connaître  les  mœurs  diplomatiques 
des  Américains,  et  en  général  des  coloniaux  britan- 
niques, pour  imaginer  à  quel  point  elles  diffèrent  des 
nôtres  :  ils  peuvent  aller  très  loin  en  paroles,  s'opposer 
mutuellement  des  fins  de  non-recevoir  à  peine  polies, 
refuser  même  de  causer,  sans  que  la  paix  soit  pour 
cela  le  moins  du  monde  menacée.  En  réalité,  une 
guerre  entre  les  deux  pays  apparaît  comme  une  chose 
à  peine  concevable  et  le  peuple  canadien  condamne 
résolument  toute  politique  qui  pourrait  la  provoquer. 
Si  donc  les  Américains  n'interviennent  pas  les  pre- 
miers —  et  ils  ne  semblent  pas  vouloir  le  faire  —  rien 
ne  dit  que  le  Canada  et  les  1-^tats-Unis  ne  continueront 
pas  longtemps  à  vivre  côte  à  côte,  comme  ils  l'ont  fait 
depuis  un  siècle,  sans  que  l'équilibre  instable  d'au- 
jourd'hui soit  rompu. 

Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  le  péril  d'une  annexion 
soit  écarté.  Il  existe;  mais,  comme  nous  l'avons  montré 
plus  haut,  c  est  sous  une  forme  autre  que  celle  de  la 
conquête  militaire  ou  politique.  Ce  n'est  pas  la  nation 
américaine  qui  menace  la  nation  canadienne  ;  c'est 
plutôt  la  civilisation  américaine  qui  menace  de  sup- 
planter au  Canada  la  civilisation  britannique. 
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Nous  sommes  ainsi  ramenés  à  la  première  solution, 
mais  dans  des  conditions  différentes,  et  c'est  là  sans 
doute  qu'est  l'avenir.  La  nation  canadienne,  même 
devenue  américaine  par  les  mœurs,  peut  cependant 
rester  indéfiniment  colonie  de  l'Angleterre.  Victoire 
américaine,  dira-t-on.  Certes.  Mais  victoire  aussi  de  la 
politique  anglaise,  qui  réalise  là  son  véritable  chef- 
d'œuvre.  Et,  dans  cette  destinée  si  tragique  el  si  variée, 
n'ayons  uarde  d'oublic^r  la  vieille  civilisation  fi-ancaisc, 
qui  jette  vers  l'avenir  un  cri  joyeux  d'espérance. 
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